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La chambre Des Députés
du Grand-duché de LuxembourG

M. Laurent Mosar reçu par M. Boris Gryzlov, Président de la Douma 
d’État.

Visite officielle en russie

La crise financière internatio-
nale et la nécessité d’une plus 
grande ouverture au niveau des 
visas et de l’immigration, tels ont 
été les deux sujets abordés dans 
tous les entretiens que le Prési-
dent de la Chambre des Députés, 
M. Laurent Mosar a eus à Mos-
cou. Du 24 au 27 février, il a ef-
fectué sa première visite officielle 
en dehors de l’Union europé-
enne, à Moscou et Saint-Péters-
bourg.

Le Président de la Chambre des 
Députés a été accueilli à Moscou 
par le Président de la Douma 
d’État, M. Boris Gryzlov et la 
Vice-Présidente Nadezhda Gerasi-
mova. Une autre rencontre poli-
tique importante fut celle avec le 

Vice-Ministre des Affaires étran-
gères, M. Alexander Grushko. 

M. Mosar a également eu des 
entrevues avec les comités de la 
Douma d’État et du Conseil de la 
Fédération s’occupant des rela-
tions avec les pays Benelux, 
conduits par le Député Andreï 
Klimov respectivement le Séna-
teur Vasily Likhachev, qui vient 
d’être nommé Vice-Ministre de la 
Justice. 

Le Président de la Chambre des 
Députés a ensuite rencontré le 
Président du Comité pour les 
marchés financiers de la Douma 
d’État, M. Vladislav Reznik.

Toutes ces entrevues ont no-
tamment permis un échange de 
vues au sujet des mesures prises 

afin de sortir au plus vite de la 
crise financière internationale. 
Dans le cadre des relations entre 
le Luxembourg et la Fédération 
de Russie, les interlocuteurs ont 
encore insisté sur la nécessité 
d’une plus grande ouverture au 
niveau des visas et de l’immigra-
tion, afin de faciliter les échanges 
humains et commerciaux entre 
les deux pays. Ceci permettrait 
de renforcer encore davantage 
les excellentes relations écono-
miques et financières bilatérales.

Un autre sujet important 
abordé lors des entretiens fut 
l’avancement des négociations 
du protocole relatif à la Conven-
tion de non double imposition 
entre le Luxembourg et la Russie. 
Les différents interlocuteurs ont 
également insisté sur l’impor-
tance de l’échange interculturel 
et de la coopération entre les uni-
versités.

Lors d’une réception officielle à 
l’Ambassade du Grand-Duché de 
Luxembourg, le Président de la 
Chambre des Députés a rencon-
tré des représentants de la com-
munauté d’affaires russo-luxem-
bourgeoise et des parlementaires 
russes.

Le 26 février, M. Mosar s’est 
rendu à Saint-Pétersbourg. Il a 
terminé sa visite par des entre-
vues avec le Vice-Gouverneur de 
la ville, M. Alexander Vakhmistrov 
ainsi qu’avec le premier adjoint 
au Président de l’Assemblée légis-
lative de Saint-Pétersbourg, M. 
Sergej Andenko. Lors de ce der-
nier entretien, les interlocuteurs 
ont pu comparer le fonctionne-
ment des systèmes parlemen-
taires respectifs.

(de gauche à droite) M. Norbert Haupert, M. Marcel Glesener, Mme 
 Lydie Err, M. Fernand Boden, M. Marc Spautz (2e rangée), Mme Anne 
Brasseur.

Des députés à esch-belval

L’aménagement d’Esch-Belval 
avance à grands pas et les hauts 
fourneaux A et B en font partie 
intégrante. Les membres des 
Commissions du Développement 
durable et de la Culture de la 
Chambre s’en sont rendu compte 
le 10 février lors d’une visite des 
lieux. 

Les hauts fourneaux A et B 
datent de 1965 et de 1970. En 
1997, l’arrêt du haut fourneau B 
marquait en même temps le pas-
sage de la sidérurgie luxembour-
geoise à l’ère électrique. 

Depuis 2000, les deux hauts 
fourneaux figurent à l’Inventaire 

supplémentaire des Sites et Mo-
numents nationaux. Ils se situent 
à proximité directe des nouvelles 
infrastructures de l’université et 
feront partie intégrante d’un 
nouveau quartier urbain.

D’un point de vue historique et 
culturel, les hauts fourneaux 
constituent un élément principal 
du Centre National de la Culture 
Industrielle (CNCI). Par le biais de 
la loi du 17 novembre 2003, la 
Chambre avait voté un crédit de 
près de 14 millions d’euros pour 
engager les études et travaux 
préparatoires en vue du dévelop-
pement du Centre. Des fonds 
supplémentaires seront néces-

saires pour les travaux de restau-
ration et d’aménagement des 
installations industrielles des 
hauts fourneaux. Le projet de loi 
6065 prévoit des dépenses de 38 
millions d’euros. Les travaux se-
ront réalisés par le Fonds Belval.

Face à l’avis critique du Conseil 
d’État sur le projet de loi 6065, 
les membres des commissions 
parlementaires ont souhaité se 
rendre sur place pour se faire une 
idée sur l’état d’avancement des 
travaux concernant le Centre Na-
tional de la Culture Industrielle. 
La question de l’organisation de 
la gestion quotidienne du CNCI 
est restée en suspens.

assemblée parlementaire du Conseil de l’europe

plaidoyer pour les quotas

Du 25 au 29 janvier 2010 s’est 
tenue à Strasbourg la 1re partie 
de la session ordinaire de 2010 
de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe (APCE). Y ont 
assisté les six membres de la dé-
légation luxembourgeoise, à sa-
voir la présidente de la déléga-
tion, Mme Lydie Err, le vice-prési-
dent, M. Norbert Haupert et les 
membres effectif et suppléants, 
Mme Anne Brasseur et MM. Jean 
Huss, Fernand Boden et Marc 
Spautz.

À cette occasion, MM. Marcel 
Glesener et Charles Goerens ont 
été nommés associés honoraires 
(membres honoraires) de l’APCE.

Parmi les points à l’ordre du 
jour figurait un rapport de la 
Commission sur l’égalité des 
chances pour les femmes et les 
hommes sur la question «Com-
ment augmenter la représenta-
tion des femmes en politique par 
les systèmes électoraux?». Ce 
rapport, présenté par la députée 
luxembourgeoise Lydie Err, plaide 
pour un recours accru aux quo-
tas: «Certes, les quotas peuvent 
paraître intellectuellement peu 
satisfaisants, mais regardez: Il n’y 
a qu’une seule femme ici sur neuf 
rapporteurs. Je ne vous demande 
donc pas d’aimer les quotas, je 
vous demande de les voter parce 
qu’il n’existe à ce jour aucune 
autre façon d’arriver à un résultat 

incontestablement nécessaire.», a 
dit Mme Err, et ses collègues l’ont 
entendue en adoptant une réso-
lution et une recommandation 
dans ce contexte.

D’autres sujets abordés furent 
entre autres le soutien européen 
pour Haïti, la situation au Proche-
Orient, la lutte contre la traite des 
êtres humains, la discrimination 
sur la base de l’orientation 
sexuelle et de l’identité de genre, 
la corruption judiciaire, le respect 
de la liberté des médias et la ré-
tention administrative des de-
mandeurs d’asile et des migrants 
irréguliers en Europe.

En outre, il faut signaler qu’au 
cours des débats Mme Anne 
Brasseur est intervenue en sa 
qualité de président du groupe 
de l’Alliance des Démocrates et 
des Libéraux pour l’Europe de 
l’APCE et que M. Jean Huss a été 
nommé président de la Sous-
commission du développement 
durable de la Commission de 
l’environnement, de l’agriculture 
et des questions territoriales.

La 2e partie de la session de 
2010 de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe se 
tiendra à Strasbourg du 26 au 30 
avril 2010. Elle sera précédée par 
la réunion de la Commission per-
manente de l’APCE qui se tiendra 
à Paris, le 12 mars 2010.

Des députés ont visité les hauts fourneaux d’Esch-Belval.
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assemblée parlementaire de l’osCe

L’osce: un rôle à jouer en asie centrale

La réunion d’hiver de l’Assem-
blée parlementaire de l’OSCE qui 
s’est déroulée les 18 et 19 février 
2010 à Vienne (Autriche) était 
consacrée, d’une part, aux tra-
vaux des trois commissions desti-
nées à préparer la réunion an-
nuelle et, de l’autre, à un débat 
spécial sur l’Afghanistan.

La présidence kazakhe de 
l’OSCE met un accent particulier 
sur le développement en Afgha-
nistan. Bien que l’Afghanistan ne 
soit pas membre de l’OSCE, sa si-
tuation géopolitique le prédesti-
nerait en tant qu’acteur principal 
dans le système sécuritaire eura-
siatique. C’est pourquoi le Ka-

zakhstan a l’intention de déve-
lopper le rôle de l’OSCE dans les 
efforts internationaux de stabili-
ser l’Afghanistan et appelle à la 
communauté internationale de 
démilitariser leur approche pour 
mettre l’accent sur le potentiel 
économique de l’Afghanistan et 
permettre au peuple afghan de 
retourner, après plus de 30 ans 
de guerre, à une vie productive 
en paix. 

La présidence kazakhe propose 
de mettre le sujet comme un des 
points principaux à l’ordre du 
jour d’un sommet de l’OSCE qui 
pourrait avoir lieu en automne à 
Astana.

L’envoyé spécial de l’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE pour 
l’Afghanistan, pour sa part, a sou-
ligné l’importance de la présence 
militaire de la communauté inter-
nationale pour sécuriser le pays. 
Bien que le commandant Mc-
Chrystal ait reconnu que des 
fautes ont été commises, un re-
trait immédiat des troupes aurait 
probablement pour conséquence 
une augmentation importante 
des conflits interethniques dans 
le pays. Quant à la stratégie dis-
cutée à la Conférence de Londres 
en janvier 2010 de réconcilier la 
partie modérée des talibans, l’en-
voyé spécial reste sceptique. Se-
lon lui, cette stratégie est bonne, 
mais la mise en pratique préco-
nise que les talibans soient d’ac-
cord de coopérer avec le gouver-
nement actuel, ce qui serait im-
probable.

La réunion annuelle de l’As-
semblée parlementaire de l’OSCE, 
programmée pour juillet 2010 à 
Oslo (Norvège), sera l’occasion 
pour discuter sur les rapports des 
trois commissions, à savoir la 
Commission des affaires poli-
tiques et de la sécurité, la Com-
mission des affaires économiques, 
des sciences, de la technologie et 
de l’environnement et la Com-
mission sur la démocratie, des 
droits humains et des questions 
humanitaires.

La Chambre des Députés était 
représentée à la réunion d’hiver à 
Vienne par M. Alex Bodry (LSAP) 
et M. Paul Helminger (DP).

Laurent mosar  
en visite à mayence

Le cVce se penche  
sur l’histoire de l’ueo

Avant d’être reçue par la Com-
mission des Affaires étrangères et 
européennes et de la Défense de 
la Chambre des Députés, la Com-
mission des Relations parlemen-
taires et publiques de l’Assemblée 
de l’UEO s’était déplacée au Châ-
teau de Sanem, siège du Centre 
Virtuel de la Connaissance sur 
l’Europe (CVCE).

Au cours d’une présentation 
par deux de ses chercheurs, MM. 
Hervé Bribosia et Cédric Sanga-
letti, le CVCE a fait revivre l’his-
toire de l’UEO à travers une do-
cumentation diversifiée, multi-
lingue et interactive qui peut être 

consultée sur son site Internet 
www.cvce.lu.

Issue du Traité de Bruxelles mo-
difié de 1954, l’Union de l’Europe 
Occidentale (UEO) fut pendant 
longtemps la seule organisation 
européenne s’occupant de sécu-
rité et de défense avant de voir, 
au début de ce siècle, ses fonc-
tions politiques et militaires trans-
férées à l’Union européenne 
(dans le cadre notamment de la 
politique européenne de sécurité 
et de défense).

De l’UEO reste aujourd’hui son 
assemblée parlementaire et le 
traité qui l’a fait naître.

assemblée parlementaire de l’ueo: 
importance réaffirmée

La Commission des Affaires 
étrangères et européennes et de 
la Défense de la Chambre a ac-
cueilli, le 24 février, une commis-
sion de l’Union de l’Europe Occi-
dentale, organisation européenne 
de défense et de sécurité. La poli-
tique européenne de sécurité et 
de défense est, depuis l’entrée en 
vigueur du Traité de Lisbonne, 
une politique à part entière de 
l’Union européenne. C’est ainsi 
que certains observateurs avaient 
parlé d’une «UEO crépusculaire», 
dans la mesure où - vu les avan-

cées au niveau de l’Union euro-
péenne - elle serait devenue ob-
solète. «Mais non, l’UEO et sur-
tout aussi son Assemblée parle-
mentaire, ont leur raison d’être.» 
C’est ainsi que se sont exprimés 
les parlementaires de la commis-
sion de l’UEO et les députés de la 
Commission des Affaires étran-
gères de la Chambre des Dépu-
tés. En effet, il n’y aurait actuelle-
ment aucun organe de l’Union 
européenne avec les mêmes 
fonctions que l’Assemblée de 
l’UEO. 

Cette Assemblée regroupe 
d’ailleurs non seulement des pays 
membres de l’Union européenne, 
mais aussi des membres associés 
tels que la Norvège, l’Islande et 
la Turquie.

Quelques députés, dont le Pré-
sident de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes 
et de la Défense, M. Ben Fayot, 
ont encore souligné l’importance 
d’un contrôle parlementaire des 
politiques européennes de sécu-
rité et de défense.

http://www.assemblee-ueo.org/fr

M. Laurent Mosar accueilli par M. Joachim Mertens.

Après un récent déplacement à 
Sarrebruck pour y voir son homo-
logue sarrois, le Président de la 
Chambre des Députés a em-
prunté en date du 12 février le 
chemin de Mayence afin d’y ren-
contrer le Président du Parlement 
du «Land» de Rhénanie-Palatinat, 
M. Joachim Mertens.

L’échange de vues entre les 
deux hommes politiques a essen-
tiellement porté sur la coopéra-
tion dans la Grande Région, plus 
généralement dans le cadre du 
Conseil Parlementaire Interrégio-
nal (CPI).

Par ailleurs, les deux présidents 
ont évoqué un certain nombre 
de dossiers qui figurent actuelle-
ment à l’agenda parlementaire 
des élus de la Grande Région. 

Les dossiers suivants ont été 
traités:  le développement écono-
mique et social, la mobilité et les 
transports, la recherche géné-
tique et une meilleure collabora-
tion en matière culturelle, en par-
ticulier dans le balisage et la mise 
en réseau de certains itinéraires 
culturels historiques, à l’image du 
«Balduin Kulturweg».

M. Alex Bodry, S.E. M. Marc Thill, Représentant permanent du Luxem-
bourg auprès de l’OSCE, et M. Paul Helminger.

Les députés de la Commission des Affaires étrangères et européennes et de la Défense avec les invités de 
l’UEO.

Chamber TV vous propose tous  les  lundis 
entre  20.00 et  22 .00 heures

les  moments  for ts  de
l ’ac tual ité  parlementaire .

L’émiss ion est  rediffusée 
du mardi  au vendredi

de 20.00 à 22 .00 heures,
à  l ’exception des  jours  de séance.

Chamber aktuell
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Le Président du Parlement de Géorgie et sa délégation ont rencontré les 
membres de la Commission des Affaires étrangères et européennes et de 
la Défense.

Les parlements nationaux s’adaptent à 
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne

Le Sénat espagnol a accueilli 
les 4 et 5 février 2010 les prési-
dents de la Conférence des orga-
nes spécialisés en affaires europé-
ennes (COSAC). La Chambre des 
Députés était représentée par M. 
Fernand Boden, président de la 
délégation luxembourgeoise à la 
COSAC.

Le premier volet de la réunion 
était consacré aux conséquences 
de l’entrée en vigueur du Traité 
de Lisbonne. Le nouvel article 12 
dispose que «les parlements na-
tionaux contribuent activement 
au bon fonctionnement de 
l’Union». De nombreux méca-
nismes sont introduits, dont no-
tamment le contrôle du principe 
de subsidiarité, la participation à 
l’évaluation des politiques com-
munautaires dans l’espace de li-
berté, de sécurité et de justice et 
la participation au contrôle 
d’Europol et des activités d’Euro-
just. Les documents de consulta-
tion et les projets d’actes législa-
tifs sont envoyés directement par 

les institutions de l’Union euro-
péenne aux parlements natio-
naux. Face à cette situation nou-
velle, la COSAC offre l’opportu-
nité d’un échange de «bonnes 
pratiques» qui permet à chaque 
parlement d’optimiser ses procé-
dures.

Les moyens que la Présidence 
espagnole de l’Union européenne 
souhaite développer pour sur-
monter la crise économique ont 
été présentés par le Secrétaire 
d’État aux Finances et au Budget, 
M. Carlos Ocaña y Pérez de Tu-
dela. Il a mis l’accent sur la né-
cessité d’assurer la durabilité des 
finances publiques à moyen et à 
long terme, et de poursuivre la 
mise en œuvre de mesures coor-
données pour combattre la crise 
et assurer la reprise économique. 
Les priorités seront le combat de 
la fraude fiscale, la mise en place 
d’une architecture de supervision 
financière et le développement 
d’une stratégie «post-Lisbonne» 
à l’horizon de 2020.

Le Ministre espagnol des Af-
faires étrangères et du Dévelop-
pement international Miguel 
 Ángel Moratinos Cuyaubé a pré-
senté les priorités de la prési-
dence espagnole qui est dominée 
par l’entrée en vigueur du Traité 
de Lisbonne et doit veiller à son 
application. Elle doit organiser la 
nouvelle architecture institution-
nelle et le futur cadre de l’action 
extérieure de l’Europe. L’Espagne 
souhaite mettre l’accent sur les 
négociations dans le cadre de 
l’élargissement de l’Union euro-
péenne, le partenariat de voisi-
nage et les relations avec les ac-
teurs globaux (États-Unis, Amé-
rique latine et centrale, Russie, 
Afrique et Asie). Au cours de la 
discussion, le Ministre a répondu 
aux questions touchant notam-
ment les domaines de la lutte 
contre le changement climatique, 
la sécurité énergétique, la solida-
rité extérieure et intérieure de 
l’Union européenne ainsi que la 
politique d’immigration.

«Groupe interparlementaire du scoutisme» 
gesäit Guiden a scoute vu FneL an LGs

«Eemol Scout - ëmmer Scout». 
Dee Motto gëllt nach ëmmer, wa 
fréier Scouten a Guiden, déi haut 
Deputéierte sinn, sech mat Ver-
trieder vun AGL, FNEL an LGS ze-
summesetzen.

De Scoutismus zu Lëtzebuerg 
ass an dräi Organisatiounen do-
heem: der Association des Guides 
du Luxembourg, der Fédération 
nationale des Éclaireurs et Éclai-
reuses du Luxembourg an de Lët-
zebuerger Guiden a Scouten.

D’FNEL an d’LGS hunn zu 
aacht den Deputéierten hir Akti-
vitéiten, besonnesch am Ëmwelt- 
an Entwécklungsberäich, den 9. 
Februar zu Märel virgestallt. Ver-
schidde Froe louche besonnesch 
uewen:

- Wéi kann ee bénévole Aar-
becht an de Veräiner vun offiziel-
ler Säit besser unerkennen an ën-
nerstëtzen?

- Wat geschitt bei deene klenge 
Veräiner, wann de Projet vum 
 ASBLs-Gesetz esou gestëmmt 
gëtt?

Op internationalem Plang sinn 
42 Millioune Mënsche Guiden a 
Scouten. Zu Lëtzebuerg sinn 
iwwer 7.500 Jongen a Meeder-
cher, Dammen an Hären an dee-
nen zwee gréisste Mouvementer 
FNEL an LGS organiséiert.

De «Groupe interparlementaire 
du Scoutisme» huet zu Lëtze-
buerg 33 Memberen. D’Presiden-
tin ass d’Madame Anne Brasseur 
(DP).

«Le Luxembourg sensible 
à la situation en Géorgie»

 La situation politique dans la 
région du Caucase et l’état actuel 
de l’économie géorgienne ont 
fait partie des sujets abordés en 
date du 29 janvier, dans le cadre 
de la visite officielle du Président 
du Parlement de Géorgie. David 
Bakradze a d’abord eu une entre-
vue avec le Président Laurent 
Mosar avant d’être accueilli par le 
Bureau et la Commission des Af-
faires étrangères et européennes 
et de la Défense de la Chambre.

La Géorgie dispose d’une fron-
tière commune avec la Russie. Le 
grand voisin russe soutient 
l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud 
dans leur désir d’autonomie et 
stationne des dizaines de milliers 
de soldats en Géorgie. Suite à la 
guerre russo-géorgienne d’août 
2008, les relations diplomatiques 
directes entre les deux pays sont 
interrompues.

En 2008, l’ensemble des pays 
de l’Union européenne et de 
l’OTAN ont condamné la guerre 
russo-géorgienne. Devant les dé-
putés, David Bakradze a insisté 
sur le fait que «la Géorgie veut 

simplement vivre en paix et se 
développer». Le Président du Par-
lement de Géorgie a évoqué la 
forte présence russe dans les pro-
vinces séparatistes d’Abkhazie et 
d’Ossétie du Sud et le grand 
nombre de réfugiés qui migrent 
sur le territoire géorgien.

La Géorgie ressent très forte-
ment les effets de la crise finan-
cière et économique. Lourde-
ment endettée et devant faire 
face à une diminution des inves-
tissements directs étrangers, le 
Président Bakradze a néanmoins 
affirmé que son pays allait conti-
nuer à se réformer. Dans ce 
contexte, David Bakradze a plaidé 
en faveur d’une intensification 
des échanges commerciaux entre 
le Luxembourg et la Géorgie.

D’autres questions des députés 
ont porté sur les relations entre la 
Géorgie et l’Ukraine et le souhait 
du pays de rejoindre l’OTAN. «Le 
Luxembourg est très sensible à la 
situation en Géorgie», a conclu le 
Président de la Commission par-
lementaire, M. Ben Fayot.

remise d’une pétition

«Nous aimerions que le ma-
riage soit également ouvert aux 
couples homosexuels»: tel a été 
le message des responsables de 
l’asbl Rosa Lëtzebuerg et de l’ini-
tiative Och-fir-eis lors de la remise 
d’une pétition au Président de la 
Chambre des Députés, M. Lau-
rent Mosar.

1.985 personnes ont signé 
cette pétition depuis mars 2008. 
À leurs yeux, le partenariat dans 
sa forme actuelle présente de 
nombreux avantages, mais com-

porte encore des insuffisances 
par rapport au régime des cou-
ples mariés. Le président de l’asbl 
Rosa Lëtzebuerg, M. François Di-
derrich, a souligné le caractère 
symbolique de la pétition. «Nous 
voulons rappeler aux hommes 
politiques de tenir leurs pro-
messes et les encourager à aller 
de l’avant dans cette voie.»

Le projet de loi ouvrant le ma-
riage aux couples du même sexe 
n’a pas encore été déposé à la 
Chambre des Députés.

M. Laurent Mosar et M. François Diderrich (à droite).
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Reconnaissance mutuelle 
des sanctions pécuniaires 
5923 - Projet de loi relative à l’appli-
cation du principe de reconnaissance 
mutuelle aux sanctions pécuniaires

Le projet de loi sous rubrique vise à trans-
poser en droit luxembourgeois la décision-
cadre 2005/214/JAI du Conseil du 24 fé-
vrier 2005 concernant l’application du 
principe de reconnaissance mutuelle aux 
sanctions pécuniaires. 

La décision-cadre 2005/214/JAI résulte 
d’une initiative du Royaume-Uni, de la 
France et de la Suède. Elle étend le prin-
cipe de la reconnaissance mutuelle des dé-
cisions judiciaires aux sanctions pécu-
niaires. 

Le principe de la reconnaissance mutuelle 
est, depuis le Conseil de Tampere de 1999, 
la pierre angulaire de la coopération judi-
ciaire en matière civile et pénale au sein de 
l’Union européenne. La reconnaissance 
mutuelle des sanctions pécuniaires facili-
tera l’application desdites sanctions dans 
un État autre que celui dans lequel ces 
sanctions auront été décidées. En favori-
sant la coopération entre les États 
membres, la décision-cadre 2005/214/JAI 
participe à la construction de l’espace 
européen de liberté, de justice et de sécu-
rité.

À noter dans ce contexte que la reconnais-
sance des décisions en matière civile et 
commerciale est déjà assurée depuis la 
Convention de Bruxelles du 27 septembre 
1968, remplacée par le règlement (CE) 
44/2001 du 22 décembre 2000 concer-
nant la compétence judiciaire, la recon-
naissance et l’exécution des décisions en 
matière civile et commerciale. La recon-
naissance des sanctions pécuniaires en ma-
tière pénale n’a en revanche été réalisée 
que dans le cadre du programme adopté 
par le Conseil en novembre 2000 destiné 
à mettre en œuvre le principe de la recon-
naissance mutuelle des décisions en ma-
tière criminelle. 

La décision-cadre 2005/214/JAI représente 
le 2e instrument de reconnaissance mu-
tuelle que les autorités luxembourgeoises 
transposent en droit national après le man-
dat d’arrêt européen. Les auteurs du projet 
de loi se sont d’ailleurs inspirés, en ce qui 
concerne la structure du texte, de la loi sur 
le mandat d’arrêt européen, à savoir la loi 
du 17 mars 2004 relative au mandat d’ar-
rêt européen et aux procédures de remise 
entre États membres de l’Union europé-
enne. Alors que le mandat d’arrêt euro-
péen a pour objet la remise d’une per-
sonne en vue de l’exécution d’une mesure 
privative de liberté dans un État membre, 
la décision-cadre 2005/214/JAI permet à 
un autre État membre que celui qui a pro-
noncé une sanction pécuniaire de procé-
der à son recouvrement. 
La décision-cadre précitée vise toute déci-
sion qui inflige à titre définitif une sanction 
pécuniaire à une personne physique ou 
morale. Ces sanctions peuvent être pro-
noncées par une juridiction pénale ou par 
une autorité administrative dès lors qu’une 
infraction pénale ou qu’un acte punissable 
soit à la base de la sanction pécuniaire et 
que la personne en cause a eu la possibilité 
de faire porter son affaire devant une juri-
diction ayant compétence en matière pé-
nale. 
Il échet encore de noter que ladite déci-
sion-cadre respecte les droits fondamen-
taux et observe les principes reconnus par 
l’article 6 du traité et reflétés par la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne. Aucune disposition de cet instru-
ment ne saurait être interprétée comme 
une interdiction de refuser d’exécuter une 
décision s’il résulte de manière objective 
que la sanction pécuniaire a été décidée 
dans le but de punir une personne en rai-
son notamment de son sexe, de sa reli-
gion, de son origine ethnique ou encore 
de ses opinions politiques. La décision- 
cadre 2005/214/JAI n’empêche nullement 
un État membre d’appliquer des règles 
constitutionnelles relatives au respect de la 
légalité, à la liberté d’association, à la li-
berté de la presse et à la liberté d’expres-
sion dans d’autres médias. 
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Lignes ferroviaires  
de Virton et Arlon  
vers Rodange 

5951 - Projet de loi sur la participa-
tion de l’État luxembourgeois au fi-
nancement des travaux d’infrastruc-
ture réalisés dans le cadre de la réou-
verture au trafic des voyageurs des 
lignes ferroviaires Virton-Rodange et 
Arlon-Rodange

Le projet de loi 5951 a pour objet l’appro-
bation de la convention d’accord relative à 
l’aménagement, à l’exploitation, au déve-
loppement et à la promotion des lignes 
ferroviaires transfrontalières Virton- 
Rodange et Arlon-Rodange, qui a été si-
gnée le 9 mars 2008 par les Ministres des 
Transports belges et luxembourgeois. Le 
projet de loi prévoit en outre l’autorisation 
pour le Gouvernement luxembourgeois de 
participer au financement de la partie 
belge des lignes ferroviaires transfronta-
lières Virton-Rodange et Arlon-Rodange.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 25.09.2008
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique (Présidente: Mme Christine Doerner):
11.11.2009 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
18.11.2009 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
20.01.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 20.01.2010

Face au danger du mercure
6034 - Projet de loi concernant cer-
taines modalités d’application et la 
sanction du règlement (CE) No 
1102/2008 du Parlement européen 
et du Conseil du 22 octobre 2008 re-
latif à l’interdiction des exportations 
de mercure métallique et de certains 
composés et mélanges de mercure et 
au stockage en toute sécurité de 
cette substance

Le présent projet de loi exécute le règle-
ment CE No 1102/2008 du Parlement 
européen et du Conseil des ministres de 
l’environnement de l’Union européenne 
du 22 octobre 2008 relatif à l’interdiction 
des exportations de mercure métallique et 
de certains composés et mélanges de mer-
cure et au stockage en toute sécurité de 
cette substance. Il vise à identifier les auto-
rités compétentes pour l’exécution du rè-
glement CE, à préciser les organes ainsi 
que les pouvoirs et prérogatives de 
contrôle et à déterminer les infractions à 
des dispositions audit règlement.

Le mercure et ses composés sont des subs-
tances hautement toxiques pour l’homme, 
l’animal et les écosystèmes. Les doses éle-
vées peuvent entraîner la mort, mais 
même des doses relativement faibles 
peuvent gravement endommager le sys-
tème nerveux et ont été associées à de 
possibles effets nocifs sur les systèmes car-
diovasculaire, immunitaire et reproducteur. 
Le mercure n’est pas éliminé dans l’envi-
ronnement où il peut se transformer en 
méthylmercure, sa forme la plus toxique. 

L’utilisation du mercure est en diminution 
dans l’UE ainsi qu’au niveau mondial. La 
demande mondiale se situe aux environs 
de 3.400 tonnes par an tandis que celle de 
l’UE des 15 représentait 440 tonnes en 
2005. Au niveau mondial, le mercure est 
principalement utilisé dans l’extraction de 
l’or à petite échelle, l’industrie du chlore et 
de la soude et la production de chlorure 
de vinyle monomère. Au sein de l’UE, seule 
l’industrie du chlore et de la soude de-
meure un utilisateur important, mais elle 
réduit progressivement l’utilisation de cel-
lules contenant du mercure dans sa pro-
duction de chlore. Les amalgames den-
taires se situent quantitativement au deu-
xième rang.

Le règlement CE No 1102/2008 prévoit 
qu’à partir du 15 mars 2011:

- l’exportation en provenance de l’UE de 
mercure métallique, de minerai de cinabre, 
de chlorure de méthyle, d’oxyde de mer-
cure, et de mélanges de mercure métal-
lique avec d’autres substances, notam-
ment les alliages de mercure, dont la te-
neur en mercure atteint au moins 95% 
masse/masse est interdite;

- le mélange de mercure métallique avec 
d’autres substances à la seule fin d’expor-
tation de mercure métallique est interdit. 
Cette interdiction ne s’applique pas aux 
exportations des composés du mercure 
utilisés à des fins de recherche et dévelop-
pement, à des fins médicales ou d’ana-
lyses; 

- sont considérés comme des déchets et 
partant à éliminer conformément aux dis-
positions légales applicables en la ma-
tière le mercure métallique, qui n’est plus 
utilisé dans l’industrie du chlore et de la 
soude, le mercure métallique provenant 
de l’épuration du gaz naturel, le mercure 
métallique issu des opérations d’extraction 
et de fusion de métaux non ferreux et le 
mercure métallique extrait du minerai de 
cinabre dans la Communauté;

- le stockage de mercure métallique, qui 
est considéré comme un déchet, peut se 
faire temporairement pendant plus d’un 
an ou de façon permanente dans des 
mines de sel adaptées à l’élimination du 
mercure métallique ou dans des forma-
tions profondes, souterraines et rocheuses 
dures offrant un niveau de sécurité et de 
confinement équivalent à celui desdites 
mines de sel ou temporairement pendant 
plus d’un an dans des installations de sur-
face destinées au stockage temporaire du 
mercure métallique et équipées à cet effet.

Le règlement CE No 1102/2008 s’applique 
sans préjudice du règlement CE No 
1013/2006 concernant les transferts de 
déchets. En vue d’assurer l’élimination ap-
propriée du mercure métallique dans l’UE, 
les autorités compétentes de destination et 
d’expédition sont encouragées à éviter de 
formuler des objections aux transferts de 
mercure métallique considéré comme un 
déchet.

Les dispositions relatives au stockage sont 
à voir à la lumière du fait que des activités 
de recherche sont en cours sur les possibi-
lités d’élimination en toute sécurité, y 
compris la solidification du mercure métal-
lique. Ainsi, la Commission européenne 
examine régulièrement les activités de re-
cherche en cours et présentera un rapport 
au Parlement européen et au Conseil au 
plus tard le 1er janvier 2010. Sur la base de 
ce rapport, elle soumettra, s’il y a lieu, une 
proposition de révision du règlement No 
1102/2008 au plus tard le 15 mars 2013.

Enfin, le règlement CE No 1102/2008 in-
cite l’UE et les États membres à fournir aux 
pays en développement et aux pays à éco-
nomie en transition, une assistance tech-
nique afin de faciliter le passage à des 
technologies de remplacement ne faisant 
pas appel au mercure et l’abandon défini-
tif des utilisations et des rejets de mercure 
et de composés de mercure en particulier.

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre de l’Environnement, le 27.04.2009

Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission du Développement durable 
(Président: M. Fernand Boden):

23.09.2009 Désignation d’un rapporteur

25.11.2009 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

10.12.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.01.2010

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre des Transports, le 04.11.2008
Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Développement durable  
(Président: M. Fernand Boden):
23.09.2009 Désignation d’un rapporteur
10.12.2009 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
06.01.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.01.2010
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Dépôt par Mme Octavie Modert, Ministre de la Culture, le 28.09.2009

Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission de la Culture (Présidente: Mme Martine Mergen):

19.10.2009 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

10.11.2009 Visite du Musée de la Forteresse

25.11.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.01.2010

forteresse de Luxembourg pourront-ils être 
menés à bon terme.

Une nouvelle loi est devenue nécessaire du 
fait d’une sous-estimation des dépenses 
prévues par la loi de 2003. Par la suite, une 
gestion insuffisante du projet par le maître 
de l’ouvrage s’y est ajoutée, de sorte que 
les états financiers du projet, tels que dres-
sés en 2008 à l’initiative du Ministère de la 
Culture, de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, avec l’appui d’un consultant 
externe, démontrent un dépassement du 
seuil légal financier fixé par les deux lois 
précitées.

L’actualisation de ce montant légal s’est 
faite selon la méthode habituellement ap-
pliquée par l’Administration des Bâtiments 
publics pour les projets de construction.

Le présent projet de loi, faisant suite aux 
lois de 1997 et 2003 concernant à la fois 
le volet «réduit du Fort Thüngen» et le vo-
let «certaines parties de la forteresse de 
Luxembourg», pour des raisons de trans-

parence, continue à considérer ces deux 
volets comme faisant partie d’un ensemble 
et propose de soumettre à l’autorisation 
du législateur le coût total, relatif aux deux 
volets, des nouvelles dépenses à effectuer.

Divers travaux d’achèvement du Fort 
Thüngen et du circuit Vauban, de même 
que les travaux relatifs à la muséographie 
du Musée de la Forteresse ne sont pas en-
core engagés à l’heure actuelle. La fixation 
par voie législative d’un nouveau plafond 
financier doit ainsi tenir compte de la ré-
gularisation d’engagements financiers déjà 
pris et de la conclusion de nouveaux 
contrats en vue de l’achèvement adéquat 
de tout le projet. 

Dans la suite des travaux déjà réalisés 
grâce aux deux lois précédentes, toutes les 
infrastructures et installations nécessaires à 
la mise en valeur d’un patrimoine riche et 
important pour le Luxembourg pourront 
ainsi être mises en place et remplir enfin 
leurs fonctionnalités culturelle, pédago-
gique et touristique.

Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce 
extérieur, le 15.06.2009

Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur et de 
l’Économie solidaire (Président: M. Alex Bodry):

22.10.2009 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État

12.11.2009 Examen de l’avis du Conseil d’État

07.01.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

14.01.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.01.2010

Utilisation rationnelle 
d’énergie
6059 - Projet de loi relatif à un ré-
gime d’aides à la protection de l’en-
vironnement  et à l’utilisation ra-
tionnelle des ressources naturelles

Le présent projet de loi prévoit la mise en 
place d’un nouveau cadre législatif pour le 
régime d’aides à la protection de l’envi-
ronnement et à l’utilisation rationnelle des 
ressources naturelles.

Ce régime d’aides a été établi par la loi du 
22 février 2004 instaurant un régime 
d’aides à la protection de l’environnement, 
à l’utilisation rationnelle de l’énergie et à la 
production d’énergie de sources renouve-
lables et a été modifié en juillet 2008 à 
deux endroits. La durée d’application de 
cette loi du 22 février 2004 s’étendait 
jusqu’au 31 décembre 2007. Elle a été 
prorogée à deux reprises par la loi budgé-
taire.

Pour le nouveau régime d’aides, le Gou-
vernement a délibérément pris l’option de 
le calquer sur le Règlement général 
d’exemption par catégorie (No 800/2008 
de la Commission européenne). Par ce rè-
glement, la Commission exempte de 

l’obligation de notification, prévue à l’ar-
ticle 88, paragraphe 3, du traité CE, sous 
certaines conditions, les régimes d’aides 
prévues.

Six formes d’investissements susceptibles 
de bénéficier d’une aide publique sont 
prévues:

- l’investissement permettant aux entre-
prises de dépasser les normes communau-
taires ou d’augmenter le niveau de protec-
tion de l’environnement en l’absence de 
telles normes;

- l’adaptation anticipée de petites et 
moyennes entreprises aux futures normes 
communautaires;

- les investissements en économies d’éner-
gie;

- les investissements dans la cogénération 
à haut rendement;

- les investissements pour la production 
d’énergie à partir de sources d’énergie re-
nouvelables;

- les études environnementales.

L’objectif de ces aides est d’inciter les en-
treprises à gagner en efficience énergé-
tique, à stimuler la production d’énergies 
renouvelables et à réduire, de manière gé-
nérale, leur empreinte environnementale.

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre des Transports, le 18.05.2009

Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Développement durable
(Président: M. Fernand Boden):

23.09.2009 Désignation d’un rapporteur

10.12.2009 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

06.01.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.01.2010

Port de Mertert 
6045 - Projet de loi modifiant la loi 
du 31 mars 2000 concernant l’admi-
nistration et l’exploitation du Port 
de Mertert

Le projet de loi 6045 entend modifier la loi 
du 31 mars 2000 concernant l’administra-
tion et l’exploitation du Port de Mertert en 
ses articles 1er et 4.

Depuis la loi du 31 mars 2000, le Port de 
Mertert, dont la superficie de 65 hectares 
ainsi que les installations et constructions 
sont la propriété de l’État, est administré 
et exploité par une entreprise dénommée 

«Port de Mertert S.A.». Le capital social est 
réparti pour moitié entre l’État et pour 
moitié entre le secteur privé.

La loi en projet entend consolider et fidéli-
ser les clients qui font déjà appel au port. 
Ainsi est-il prioritairement prévu de  main-
tenir «les flux à destination et en prove-
nance de l’industrie sidérurgique luxem-
bourgeoise». À cet effet, il s’agira de 
 moderniser le réseau ferré existant et 
d’agrandir le réseau ferré en construisant 
quatre voies ferrées supplémentaires, dont 
trois réservées à la société portuaire et une 
voie de déchargement réservée à la société 
Tanklux.

Musée de la Forteresse 
6071 - Projet de loi relatif aux me-
sures d’achèvement 

- du Musée de la Forteresse de 
Luxembourg dans le réduit du Fort 
Thüngen, et

- de la mise en valeur de certaines 
parties de la forteresse du Luxem-
bourg

Le présent projet de loi a pour objet de 
permettre:

- l’achèvement des travaux de transforma-
tion du réduit du Fort Thüngen en Musée 
de la Forteresse de Luxembourg;

- l’achèvement de la mise en valeur de cer-
taines parties de la forteresse de Luxem-
bourg, ceci en les intégrant dans l’itiné-
raire culturel, dénommé circuit Vauban.

Aussi les travaux prévus par la loi du 17 fé-
vrier 1997 relative à l’installation d’un Mu-
sée de la Forteresse de Luxembourg dans 
le réduit du Fort Thüngen et celle du 25 
avril 2003 relative à la restauration et à la 
mise en valeur de certaines parties de la 

Transparence des travaux 
en commission
6097 - Proposition de modification 
de l’article 22 du Règlement de la 
Chambre des Députés

La modification du Règlement proposée 
par la Commission du Règlement apporte 
les changements suivants aux paragraphes 
7, 8 et 9 de l’article 22: 

Paragraphe (7)

Ce paragraphe réaffirme le caractère non 
public des réunions des commissions par-
lementaires. Les alinéas 2 et 3 de la propo-
sition de modification prévoient deux cas 
de figure où les réunions de commission 
ont un caractère public. Il s’agit tout 
d’abord de l’organisation d’auditions pu-
bliques et ensuite de la retransmission ex-
ceptionnelle d’une réunion de commission 
par Chamber TV. Ces deux cas de figure 
sont soumis à autorisation de la Confé-
rence des Présidents, chaque fois sur de-
mande de la commission concernée. 

Paragraphe (8)
Jusqu’à l’approbation du procès-verbal, ce 
dernier n’est accessible qu’aux membres 
de la commission, aux présidents des 
groupes politiques et aux membres du 
Gouvernement concernés. L’approbation 
entraîne la signature par le président et le 
secrétaire du procès-verbal et lui confère 
un caractère public. Il sera publié sur le site 
Internet www.chd.lu. 
Conformément à la décision de la Confé-
rence des Présidents, les procès-verbaux 
du Bureau, de la Conférence des Prési-
dents et ceux ayant trait à des visites de 
délégations internationales ne sont pas pu-
blics. Il en va de même pour les procès-
verbaux de la commission de contrôle par-
lementaire du service de renseignement 
de l’État (voir annexe 1 du Règlement, ar-
ticle 8) et les procès-verbaux des commis-
sions d’enquête qui sont couverts par le 
secret de l’instruction. 
Paragraphe (9)
À titre exceptionnel, la publicité d’un pro-
cès-verbal peut être remise en cause par 
une commission. 

Dépôt par M. Gast Gibéryen, Député, le 13.01.2010

Rapporteur: M. Gast Gibéryen

Travaux de la Commission du Règlement (Président: M. Gast Gibéryen):

05.01.2010 Désignation d’un rapporteur

 Examen d’une proposition de texte

14.01.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.01.2010
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w M. le Président.- Ech maachen déi 
éischt öffentlech Sitzung fir dëst Joer op.

1. Discours de M. le Président
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, an den 
éischten Deeg vun dësem neie Joer hunn 
eis virun allem zwee Sujete beschäftegt: 
een extrem trauregen an ee méi erfree-
lechen.

Fir d’éischt emol zu deene schrecklechen 
Äerdbiewen op Haiti. Et huet déi Äermst 

vun deenen Äermste getraff. Och wa mir 
geographesch gesi wäit ewech vun Haiti 
sinn, si mir betraff a schockéiert iwwert 
d’Ausmooss vun dëser humanitärer a 
mënsch lecher Katastroph, déi zéng-
dausende vu Mënschen an den Doud ge-
rappt huet an honnertdausende Mënschen 
hiren Daach iwwert dem Kapp an do-
madder och hir Existenz ewechgeholl 
huet. Mir sinn a Gedanke bei de Familljen 
an den Affer vun dëser grousser Tragédie.

Am Numm vum Lëtzebuerger Parlament 
drécken ech der Populatioun vun Haiti eist 
Matgefill aus. Dat Matgefill riicht sech och 
un déi Lëtzebuerger Familljen, déi ëm hir 
Kanner dohannen hoffen a baangen. Ech 
hoffen, an ech mengen, ech schwätzen do 
an all Ärer Numm, datt mat der Regierung 

esou schnell wéi méiglech eng Léisung am 
Interessi vun deene Kanner an hiren Adop-
tiveltere fonnt gëtt.

Ech wéilt dann och vun der Geleeënheet 
profitéieren, fir deene 17 Membere vun 
eise Lëtzebuerger Hëllefsdéngschter Pro-
tection civile a Croix-Rouge an och all 
 deene Leit, déi an deenen nächsten Deeg 
a Wochen um Terrain eng Hand mat upa-
ken, am Numm vun eis alleguer eisen 
déiwe Respekt auszeschwätze virun dësem 
geleeschtenen a gelieftenen Akt vu Solida-
ritéit.

Erlaabt mir awer och meng grouss Satis-
faktioun auszedrécken iwwert d’Manéier, 
wéi d’Bierger hei am Land, wéi ëmmer bei 
esou Katastrophen, hir grouss Hëllefs-

bereetschaft weisen, an ech soen hinnen e 
grousse Merci dofir.

Déi zweet Noriicht, déi eis erreecht huet, 
ass eng méi erfreelech, am Spezielle fir 
 Lëtzebuerg: D’europäesch Finanzminis-
teren hunn nämlech an hirer Réunioun vu 
gëschter eise Premierminister, de Jean-
Claude Juncker, an engem eestëmmege 
Vote als President vum Eurogroup be-
stätegt, e Gremium, wat duerch de Vertrag 
vu Lissabon institutionaliséiert gëtt an 
 domadder och opgewäert ginn ass.

Ech wëll dann och eisem Premierminister 
am Numm vun Iech alleguerte vu ganzem 
Häerz fir dës Nominatioun félicitéieren, an 
ech wënschen him vill Satisfaktioun bei der 
Ausübung vun dëser schwiereger Aufgab.

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydia Mutsch, Vice-Présidente
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w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Mir wënschen him 
des Weideren, datt seng Propositiounen, 
fir den Afloss vun deem Gremium ze 
stäerken , bei eisen europäesche Partner op 
en oppent Ouer stoussen.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau. Les questions et les 
réponses sont publiées au compte rendu.

2) Les projets suivants ont été déposés au 
Greffe de la Chambre des Députés:

6093 - Projet de règlement grand-ducal 
concernant la participation du Luxem-
bourg à l’opération navale de l’Union 
européenne (EUNAVFOR ATALANTA) 
contre la piraterie au large de la Somalie

Dépôt, à la demande de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de la Défense, le 
15.12.2009

6094 - Projet de loi portant approbation 
des Accords entre l’Union économique 
belgo-luxembourgeoise et certains pays 
tiers concernant l’encouragement et la 
protection réciproques des investissements

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des 
 Affaires étrangères, le 18.12.2009

6095 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord euro-méditerranéen relatif aux 
services aériens entre la Communauté 
européenne et ses États membres, d’une 
part et le Royaume du Maroc, d’autre part, 
signé à Bruxelles, le 12 décembre 2006 et 
de ses Annexes I à VI

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des 
 Affaires étrangères, le 18.12.2009

6096 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 8 juillet 1986 portant régle-
mentation de la mise sur le marché des 
détergents

Dépôt: M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Région, le 
23.12.2009

6097 - Proposition de modification de 
l’article 22 du Règlement de la Chambre 
des Députés

Dépôt: M. Gast Gibéryen, le 13.01.2010

6098 - Comptes du service intérieur de la 
Chambre des Députés pour l’exercice 
2008

Dépôt le 12.01.2010

6099 - Projet de loi modifiant la loi du 2 
décembre 1987 portant réglementation 
de la médecine scolaire

Dépôt: M. Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé, le 14.01.2010

3) En date du 29 décembre 2009 la 
pétition  N°295 contre l’extension de 
 l’interdiction de fumer a été reçue par 
courrier.

3. 6092 - Proposition de loi 
 visant

- à renforcer le pouvoir budgé-
taire de la Chambre des Députés,

- à promouvoir la modernisation 
de la gestion publique,

et portant modification de la loi 
modifiée du 8 juin 1999

a) sur le budget, la comptabilité 
et la trésorerie de l’État;

b) portant modification de la loi 
du 10 mars 1969 portant institu-
tion d’une inspection générale 
des finances;

c) portant modification de la loi 
modifiée du 16 août 1966 por-
tant organisation des cadres de 
la trésorerie de l’État, de la caisse 
générale de l’État et du service 
de contrôle de la comptabilité 
des communes et de certains éta-
blissements publics (telle qu’elle 
a été modifiée)

Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vum 14. Januar huet 
sech d’Presidentekonferenz fir d’Receva-
bilitéit vun enger Proposition de loi ausge-
schwat. Et handelt sech ëm d’Propo sition 
de loi N°6092 vum Här Roger Negri 
iwwert d’Stäerke vun der Roll vun der 
Chamber an der öffentlecher Gestioun.

Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag 
vun der Presidentekonferenz un?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

4. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 14. Januar   
huet d’Presidentekonferenz fir dës Woch 
folgenden  Ordre du jour virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer éischtens 
d’Opstelle vun enger Lëscht vun dräi 
 Kandidate fir e Poste vu Conseiller beim 
Statsrot; zweetens eng Froestonn un 
d’Regierung; drëttens de Projet de loi 
5951 iwwert d’Zuchlinne Virton/Rodange 
an Arlon/Rodange nom Basismodell; de 
Projet de loi 6045 iwwert den Hafe vu 
 Mäertert, och nom Basismodell; de Projet 
de loi 6034, eng Direktiv iwwert 
d’Quecksëlwer nom Basismodell; de 6097, 
d’Ofännerung vum Artikel 22 vun eisem 
Reglement, nom Basismodell, an dann de 
6098 d’Chamberskonte vum Joer 2008, 
och nom Basismodell.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer 
éischtens eng Aktualitéitsstonn vun deene 
Gréngen iwwert d’Ofdreiwung; zweetens 
eng Interpellatioun vum Här Xavier Bettel 
iwwert d’Partenariat, d’Bestietnis vun 
homo sexuelle Koppelen an d’Adoptioun 
nom Modell 1, an d’Aktualitéitsstonn  
vun deene Gréngen iwwert d’Bestietnis 
vun homosexuelle Koppelen; drëttens  
de Projet de loi 5923 iwwert d’Uner-
kennung vu finanzielle Sanktiounen, och 
nom Modell 1.

En Donneschdeg de Mëtteg um hallwer 
dräi hu mer éischtens d’Question avec 
 débat N°2 vum Här Henri Kox iwwert 
d’Bedeelegung vum Stat bei Enovos; 
d’Question avec débat N°5 vum Här 
Eugène Berger iwwert den Energiepass; de 
Projet de loi 6059 iwwer e Régime d’aide 
fir den Ëmweltschutz nom Modell 1; 
 d’Interpellatioun vun der Madame Anne 
Brasseur iwwert de Chantier vum Musée 
de la Forteresse nom Modell 1, an de 
 Projet de loi 6071 iwwert de Musée de la 
Forteresse, och nom Modell 1.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

Den Här Bausch freet d’Wuert.

w M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, meng Fraktioun huet och an der 
Presidentekonferenz matgedeelt, datt mer 
net d’accord si mat deem Ordre du jour, 
an zwar wéinst deem éischte Punkt, der 
Nominatioun vun engem Conseiller oder 
enger Conseillère am Statsrot.

Dir wësst, mir als gréng Fraktioun ver-
laange schonn zënter Joren eng funda-
mental Reform vun dem Statsrot. Mir sinn 
der Meenung, datt déi Nominatiouns-
prozedur éischtens total ontransparent ass 
an zweetens och nach ondemokratesch 
ass an datt et wierklech zënter Jore sech 
opdrängt, datt mer eng Reform misste 
maache vu vir bis hanne vun der Nomina-
tiounsprozedur fir de Statsrot.

Et wär gutt Zäit gewiescht, dat ze maa-
chen. Déi nei Regierung hätt sech duerch-
weegs an engem neien Élan fir méi Trans-
parenz och par rapport zum Statsrot an zu 
där Prozedur virhuele kënnen, dat ze 
 maachen. D’autant plus, wou eng ganz 
Rei Poste vu Conseilleren, dat wossten 
d’Regierung an déi nei Majoritéit, ze be-
setze wären.

Or, wat ass geschitt? Amplaz sech eppes 
Guddes, eppes Besseres ze besënnen an 
endlech dorobber anzegoen, fir de Stats-
rot ze reforméieren, huet d’Majoritéit an 
de Koalitiounsverhandlungen an engem 
Kouhandel - wéi een dat op gutt Lëtze-
buer gesch seet - ausgehandelt, datt 
éischtens  d’CSV nach méi staark géif 
 representéiert ginn, wéi haut se schonn ass 
am Statsrot, d’LSAP an enger éischter Phas 
e bësse misst Plomme loossen an dofir an 
enger zweeter Phas op d’Käschten da vun 
der Demokratescher Partei dann erëm e 
Sëtz zréckkréich. Dat ass de Kouhandel, 

deen an der Koalitiounsverhandlung gelaf 
ass an deen och elo hei soll duerchgezu 
ginn.

Ech muss och soen, meng Fraktioun ass 
besonnesch erschreckt doriwwer, mat wat 
fir enger Kalbliddegkeet dat duerchgezu 
gëtt, well mir wësse jo och, datt am 
 Dezember, wann een d’Prozedur emol 
kuckt, zumools wann d’Chamber nomi-
néiert, gëtt jo hei eng Deklaratioun ge-
maach vum Chamberspresident, fir ze 
soen, dass e Poste vakant ass am Statsrot 
an d’Chamber duerfir déi Décisioun wäert 
huelen an dass en Délai festgesat gëtt, 
wou Leit vu bausse sech och kënne 
mellen. 

Dat heescht, mir hunn hei eng Prozedur 
déclenchéiert, déi eigentlech derzou och 
gefouert huet, datt Eenzelner sech gemellt 
hunn, hir Kandidatur erageschéckt hunn, 
déi net - wat mer ganz genau wëssen-, déi 
net vun enger bestëmmtener Partei hei 
proposéiert ginn. Dobäi ass dat eng 
eenzeg  Farce. Well et war vu virera kloer, 
datt am Endeffekt déi zwou Parteien 
ënneren een ofgemaach hätten, wien hei e 
Virschlagsrecht hätt, an am Endeffekt ass 
och kloer, wat hei bei dësem Vote haut de 
Mëtteg wäert erauskommen.

Dir konnt Iech jo dat och schonn ukucken, 
wat geschriwwe ginn ass an der Press de 
part et d’autre an deene leschten Deeg. Et 
gëtt zwar hei elo nach pro forma souguer 
gesot vun enger Partei, nämlech der CSV, 
eis Propositioun ass hei eng Lëscht fir déi 
dräi Leit. Mä am Endeffekt ass et relativ 
kloer, wat fir eng Persoun déi Partei gären 
an de Statsrot hätt. An dat hu se och esou 
mat hirem Koalitiounspartner ofgemaach.

Duerfir ass dee Vote de Mëtteg hei eigent-
lech, wéi een och esou schéi seet, pour la 
galerie. Dat kéinte mer eis och gradesou 
gutt spueren an einfach d’office effektiv 
zum President soen: „Schéckt deen doten 
Numm oder déi Lëscht vun deenen do 
dräi Leit mat där Rangfolleg an de Statsrot 
eran.“ Dat wär méi éierlech par rapport zu 
der Öffentlechkeet wéi dat, wat mer hei 
haut de Mëtteg maachen.

Duerfir géife mir nach eng Kéier en Appel 
maachen, haut net ze nominéieren, dee 
Punkt erëm vum Ordre du jour erofze-
huelen a wierklech op de Wee ze goen, eis 
relativ séier zesummenzesetzen a schnell 
eng gutt legislativ Aarbecht ze maachen, 
fir déi Nominatiounsprozedur do ze refor-
méieren.

Wann dat haut net de Fall ass, wann hei 
d’Majoritéit wëllt awer sech duerchsetzen 
an dee Punkt um Ordre du jour loossen, 
da soen ech awer scho gläich hannendrop: 
Meng Fraktioun wäert sech net un deem 
Vote bedeelegen. Mir wäerten e Refus de 
vote maachen, well mer einfach dee 
 Kasperltheater do net méi wëlle matdroen. 
Dat do ass eng eenzeg Farce, déi hei statt-
fënnt. Dat huet mat demokratesche Ver-
hältnisser an engem 21. Jorhonnert näischt 
méi ze dinn.

Et gëtt Zäit, datt hei endlech och déi 
néideg  Reforme kommen. Mir wëllen eis 
net méi un esou eppes wéi deem doten da 
bedeelegen.

Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Den Här Gast 
Gibéryen  kritt d’Wuert.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Meng Interventioun geet an 
déiselwecht Richtung wéi déi vum Kolleeg 
François Bausch. Och mir sinn der 
Meenung , datt ee misst de Punkt 1 vum 
Ordre du jour erofhuelen, wat 
d’Nominatioun vun engem Posten am 
Statsrot bedeit, bis mer eng Reform vun 
deem Gesetz gemaach hunn, wéi et 
iwwre gens schonn an dëser selwechter 
Konstellatioun, wat d’Regierung ube-
laangt, an der leschter Regierung virgesinn 
ass an dës Kéier awer vergiess ginn ass, 
wou ee wierklech géif eng Reform maa-
chen iwwert déi wichteg Institutioun, wou 
ee géif iwwert de Fonctionnement, iwwert 
d’Roll an och iwwert d’Besetzung vum 
Statsrot diskutéieren.

Am Abléck gëtt et zum Schäin wuel dräi 
Prozeduren, dräi Gremien, déi d’Leit kënne 
benennen. Mä an der Realitéit ass et awer 
esou, datt sämtlech Posten am Statsrot 
 politesch besat ginn. Wa mer haut géifen 
déi Nominatioun virhuelen an d’CSV krit 

nach e Mandat am Statsrot, dann hätt 
d’CSV vun deenen 21 Mandater zéng 
Mandater am Statsrot. Wann ee géif 
d’politesch Gewiichtung huelen, wéi se hei 
am Land ass, da missten déi gréng Kol-
leegen  zwee bis dräi Mandater am Statsrot 
kréien, d’ADR zwee, an déi Lénk missten 
och een am Statsrot kréien, dann hätt een 
der politescher Gewiichtung hei am Land 
Rechnung gedroen.

Déi Spillregelen zielen hei awer net. Et gëtt 
gesot, et wäre keng politesch Beset-
zungen. Mä an der Realitéit, dat wësse 
mer alleguer, ass et net méi an net manner 
wéi politesch Besetzung.

An et muss een awer och wëssen, Här 
 President, d’Akzeptanz vum Statsrot, wa 
mer wëssen, datt hei eng Partei de Statsrot 
esou dominéiert, wéi een dann nach ka 
vun objektiven Avisë vun deem Statsrot do 
ausgoen. Da kënne keng objektiv Avisë 
méi vun deem Statsrot kommen. Dann ass 
dat e weideren Avis vun der CSV ënnert 
dem Deckmäntelche vum Statsrot, dee 
kënnt. Mä et ass keen Avis méi vun engem 
neutralen an objektive Statsrot. Et ass e 
weideren Avis vun der CSV, deen hei 
 ënnert dem Deckmäntelche wéi gesot vum 
Statsrot da kënnt.

Et muss ee sech och d’Fro stelle vun de 
Kritäre vun dem Rechtsstat hei am Land. 
Wann d’Institutiounen esou vun enger 
 Partei iwwerdimensionéiert besat ginn, da 
muss ee kloer soen, da spillen hei am Land 
déi Regele vun engem demokratesche 
Rechtsstat net.

Ech géif och eis Regierungsmemberen 
 invitéieren, ier se an d’ganz Welt bis a 
China reesen a wanderen, fir jidd-
werengem Lektiounen ze ginn, wéi en 
 demokratesche Stat misst funktionéieren: 
Si hätten emol besser, se géifen heiheem 
virun hirer eegener Dier kieren a géifen hei 
déi rechtsstaatlech Prinzipië praktizéieren 
an uwenden, amplaz datt se am Rescht 
vun der ganzer Welt wëlle Lektiounen 
 erdeelen, wéi e Rechtsstat funktionéiert, an 
heiheem déi elementar Prinzipië vun 
engem Rechtsstat mat Féiss trëppelen.

D’CSV rappt sech hei an deem Land alles 
ënnert den Nol, all wichteg Posten hei am 
Land a wa méiglech och nach an Europa.

Et ass awer nach ëmmer méiglech, Här 
President,…

(Hilarité)

…well se e Koalitiouns...

Entschëllegt, jo, den Här Juncker huet zwar 
missen d’lescht Woch an den Oral op 
Paräis goen, ier en de Poste kritt huet, mä 
en huet e jo awer elo kritt.

Dat ass natierlech nëmme méiglech, Här 
President, well se e Koalitiounspartner 
hunn - d’LSAP -, deen hinnen aus der 
Hand frësst. D’Sozialisten, dat ass eppes 
wéi de Schoussmippche vun der CSV.

Här President, ech hunn och en Hond 
 doheem, dee frësst mer och aus der Hand. 
Mä ech muss Iech awer soen, dee frësst 
nëmmen déi gutt Mäifelcher. Wann ech 
him eppes Schlechtes dohinner halen, da 
refuséiert en et. Mä d’Sozialisten, déi 
 friessen alles, wat se vun der CSV do-
hinnergetässelt kréien, ob et gutt oder 
schlecht ass, a mierke selwer net, datt se 
domadder d’CSV ëmmer méi staark a sech 
selwer an der politescher Landschaft méi 
kleng maachen.

Här President, mäi Kolleeg François Bausch 
huet elo grad hei vun enger Farce ge-
schwat. Mir hunn elo e bësse gegrinst, mä 
a Wierklechkeet ass et eng Farce. Et ass 
eng Farce, datt hei an dësem Land déi 
 demokratesch Spillregelen net méi spillen, 
datt d’Wieler wuel a fräien a geheime 
 Wahle kënne wiele goen, eng Konstel-
latioun vun der politescher Landschaft do 
décidéieren, an datt dann duerno awer 
d’Institutiounen esou vun enger Partei 
duerchsat ginn, datt déi demokratesch 
Spillregelen, den Ausgläich tëschent den 
Institutiounen, d’Kontroll an hir Funk-
tiounsweis net méi kënne spillen.

Hei si mer dat amgaangen ze dokumen-
téieren an ze implementéieren, wat vill Leit 
am Land soen: den CSV-Stat.
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w M. le Président.- Sou, elo huet den 
Här Hoffmann d’Wuert gefrot.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Här 
President , entschëllegt, ech wollt nach 
soen: Wann d’Majoritéit derbäi bleift - Dir 
verstitt dat -…

(Interruptions)

w M. le Président.- Sou, elo kritt den 
Här Hoffmann d’Wuert.

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech schléisse mech och där Ini-
tiativ vun deene Gréngen un a wäert och 
um Vote net deelhuelen, wann dee Punkt 
um Ordre du jour bleift.

Wann de Statsrot sollt en ongeféiert 
Spigelbild si vun dem parteipolitesche 
 Gläichgewiicht, wat hei an der Chamber 
besteet, da kann et net sinn, dass eng poli-
tesch Partei esou en iwwerméissegt Iwwer-
gewiicht huet am Statsrot par rapport zu 
hirer Representatioun hei am Parlament. 
Da kann et och net sinn, dass mer weider-
fuere mat där Aart a Weis, wéi déi Posten 
am Statsrot ausgehandelt ginn an der 
 Regel tëscht de Majoritéitsparteien.

Wann een dovun aus géif goen, dass am 
Statsrot e méiglechst breede Spektrum vu 
politeschen Zougehéieregkeeten oder 
 politesche Sympathië sollt bestoen, da 
kann een d’Reflexioun souguer nach e 
Stéck weiderdroen a souguer iwwert déi 
Proportionalitéit hei an der Chamber 
 erausgoen. Dat verlaangt awer da selbst-
verständlech eng Reflexioun.

Wann een dovun aus géif goen, dass de 
Statsrot dem parteipolitesche Gläich ge-
wiicht oder dem Spektrum vun de Mee-
nungen iwwerhaapt net soll Rechnung 
droen, sondern et wär e berodend Organ, 
wou et haaptsächlech ëm Sachkom-
petenze géif goen, dann ass dat natierlech 
och eng Reflexioun wäert, mä och dat 
schléisst déi Aart a Weis, wéi hei d’Posten 
ausgehandelt ginn, selbstverständlech aus.

Duerfir ass et also, mengen ech och, 
dréngend  noutwendeg, dass mer eng  seriö 
Diskussioun féiere mat engem seriöe 
Resultat  iwwert d’Funktioun an d’Organisa-
tioun an d’Nominatiounsprozedure vum 
Statsrot.

w M. le Président.- Den Här Bettel huet 
d’Wuert gefrot.

w M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll elo 
net hei op dat, wat den Här Gibéryen 
 gesot huet, agoen, fir ze wëssen, wien hei 
aus der Hand frësst, ob dat d’Sozialisten 
oder d’CSV sinn.

Ech stelle just fest, déi lescht Wochen, Här 
President, hate mer just déi Bemierkung, 
dass et hei eng Regierung gëtt, wou et 
drëms geet, fir ze wëssen, wien eppes net 
gesot huet. Dat huet ee bei der TVA 
 gesinn, an dat ass och en neie Stil, deen 
eis Regierung, déi nei Regierung eis vläicht 
sollt erkläre mat de Majoritéitsparteien, 
wie wat dann net gesot huet, fir deem 
aneren d’Schold da kënnen ze ginn.

Zum Statsrot,…

(Interruption)

…Här President, wëll ech Iech soen, dass 
mer am Dezember eng Motioun hei dépo-
séiert haten, déi vum Här Schiltz mat 
 enger Zerstéierung vun enger Reche-
maschinn zu Enn gaangen ass, a soss awer 
ass zu konstruktiven Alternativen eis gesot 
ginn, dass d’nächst Joer wäert hei, also 
dëst Joer elo dann 2010, eng Conférence 
interinstitutionnelle de haut niveau sinn, 
wou een dann duerno kuckt, wéi een 
d’Reform vum Statsrot soll maachen. Dat 
war och eis Demande.

Mir hunn deemools dës Motioun net 
 gestëmmt kritt vun de Majoritéitsparteien, 
wat schued ass, well dat hätt da vläicht der 
Regierung e bësse méi Drock ginn. Mä 
d’Regierung huet sech engagéiert, dat ze 
maachen.

Dowéinst si mer eis och bewosst, dass mer, 
wa mer am Dezember eppes fuerderen, 
net den 18. Januar oder den 19. Januar, 
wat mer haut sinn, da kënne schonn 
d’Ëmsetzung vun eise Fuerderungen hunn. 

Dowéinst wäerte mer de Kandidat, deen 
haut virgeschloe gëtt, matstëmmen als 
Fraktioun vun der Demokratescher Partei, 
awer mam Avertissement, dass et fir 
d’lescht ass, Här President, wou mir dat 
heite matmaachen.

Et geet net ëm de Prinzip, mä ëm dee 
Kouhandel, deen hei an de Koalitiouns-
verhandlungen tëschent deenen zwou 
Majoritéitsparteie stattfonnt huet, wou 
d’Konklusioun war, dass mir iwwert d’Press 
matgedeelt kritt hunn, dass mir am 
Statsrot ee géifen ewechgeholl kréien.

Ech hu kee Problem. Da soll ee mat de 
Fraktiounen driwwer diskutéieren, wann 
ee Plaze besetzt, mä et soll een net an 
 enger Koalitiounsverhandlung soen: Ich 
und du, an dann, jo ben, da kritt Dir een, 
an da geet et esou weider. Et kann net 
sinn, dass hei e Kouhandel gemaach gëtt, 
wou gesot gëtt: Hei d’Sozialisten, déi 
kréien da vläicht e Minister méi oder ee 
manner, an d’CSV kritt dann d’Leit am 
Statsrot méi. Esou geet et net!

Mir wäerten haut, Här President, fir 
d’lescht deen dote Modus matmaachen. 
Mir wäerten och de Kandidat mat-
stëmmen, mä wierklech fir d’lescht. A mir 
hätte gären, soss schléisse mir eis déi 
nächste Kéier deenen aneren Oppo-
sitiounsparteien un: Et kann net sinn, dass 
hei de Statsrot iwwer Kouhandel besat 
gëtt.

Déi héich Institutioun, et muss ee sech 
heiansdo d’Fro stellen, wéi se besat gëtt. 
Ob se nach déi Héicht an déi Aarbecht, déi 
se sollt maachen, nach würdeg ass, wann 
ee gesäit, wat dat fir e Kouhandel ass, fir 
seng Memberen ze nominéieren. De 
Statsrot huet dat net néideg.

Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Den Här Jean-Louis 
Schiltz, wann ech gelift.

w M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
 President, den Här Bettel huet jo a senger 
Interventioun Momenter, wou e räson-
nabel ass, an anerer, wou e manner räson-
nabel ass. Ech wëll dofir déi zréckbe-
halen…

(Hilarité)

…an där ganzer Gattung, déi en eis hei 
zum Beschte ginn huet, déi räsonnabel 
waren, an net eng Réeditioun vun engem 
Débat hei organiséieren, dee mer am 
 Dezember haten.

Ech wëll am Iwwrege soen, datt meng 
 Rechemaschinn nach funktionéiert. Dir 
hutt se nach ëmmer net akzeptéiert. Ech 
kann Iech se awer nach an Ärer Fraktioun 
déposéieren. Ech mengen, et wier gutt, 
wann Der géift Är Participatioun am 
Statsrot mat där eng Kéier norechnen, 
wann Der dann dervun ausgitt, datt 
d’Arithmetik hei alles ass. An ech hu 
schonn am Dezember gesot, datt hei net 
alles mat Arithmetik organiséiert gëtt.

Dat gesot, Här President, wollt ech…

(Interruption)

Dir hutt der zwee ze vill an där doter 
 Theorie.

Dat gesot Här President, wollt ech haut 
véier oder fënnef Remarquë maachen.

Éischtens hu mer e Gesetz, wat Délaie 
 festgesat huet vun dräi Woche bis dräi 
Méint, vun deem Moment un, wou Dir déi 
Vakanz gemellt kritt hutt. Opgrond vun 
deem Gesetz hu mer eng Prozedur an 
d’Weeër geleet. Mir sinn am Dezember hei 
invitéiert gi vun den Oppositiounsparteien, 
fir eis net un dat Gesetz ze halen…

(Interruptions)

…a fir d’Prozedur net an d’Weeër ze 
 leeden. Mir hunn eng Prozedur, déi vum 
27. November bis zum 18. Januar leeft. 
Dat si 50 Deeg. De Maximum, dee vir-
gesinn ass, sinn der 90. Ech mengen, dat 
wär tout ce qu’il y a de plus raisonnable. 
Dat wär déi éischt Remarque.

Zweetens hu mer am Dezember hei gesot, 
datt mer bereet wären, deen Dialogue 
 interinstitutionnel unzefänken. Ech kann 
Iech haut soen, datt d’Majoritéits-
fraktiounschefen informéiert gi si vun der 
Regierung, datt d’Regierung bereet wär, 
deen Dialogue interinstitutionnel am 
Mäerz vun dësem Joer ze féieren.

Drëttens réitéréieren ech déi Propositioun, 
déi de Lucien Lux an ech och scho ge-
maach hunn am Dezember hei, nämlech 
datt, ier den Dialogue interinstitutionnel 
formell ugeet, mer an der Conférence des 
Présidents eng Kéier iwwert de Sujet disku-
téieren.

Véiertens hätt ech mer gewënscht vun 
deene Gréngen, datt, wann alles esou 
prësséiert a wann alles muss direkt ge-
schéien, ee sech net domadder begnügt, 
Här President, fir Iech de 17. November e 
Bréif ze schreiwen, mä datt een eng 
 Proposition de loi en bonne et due forme 
erareecht. Da kéinte mer déi jo an där 
 zoustänneger Kommissioun debattéieren.

Dat gesot, muss ech éierlech soen, an dat 
soen ech hei à l’adresse insbesondere vum 
Här Gibéryen, datt, wann een ufänkt breet 
auszehuelen a mat exzessiven Termen ze 
gestikuléieren, mer dat franséischt Spréch-
wuert afält, wat seet: Tout ce qui est 
 excessif devient insignifiant. Ech wëll zu 
deem hei net méi soen.

(Interruption)

Ech wëll just soen, datt d’Demokratie-
verständnis…

(Interruption)

…sech net op d’Arithmetik beschränkt. Et 
ass schonn alles e bësse méi reng.

(Hilarité)

An ech wëll och derbäi soen am Numm vu 
menger Fraktioun, datt ech fannen, wann 
eng Prozedur ugelaf ass op Basis vun 
engem Gesetz, fir dann ze soen: Mir parti-
cipéieren net um Vote, och dat, Här 
 Pre sident, a virun allem dat a vläicht 
 nëmmen dat ass e komescht Demokratie-
ver ständnis.

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. le Président.- Sou! Elo kritt den 
Här Lux d’Wuert.

w Une voix.- Elo sidd Der awer wäit  siche 
gaang.

w M. Lucien Lux (LSAP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
mech net laang befaasse mat der Kaba-
retteinlag vum Här Gibéryen. Déi ass fir 
d’Fuesent vläicht gutt, mä déi bréngt eis 
hei net vill weider.

Ech wëll och net laang agoen op d’Argu-
mentatioun vum Här Bettel.

(Interruption)

Ech wëll em just a sengem jonken Alter 
soen, dass en anscheinend och Erënne-
rungslücken huet, soss géif e sech kënnen 
drun erënneren, dass a rezenter Vergaan-
genheet mir och an der Zeitung gelies 
hunn, wou d’DP eis am Statsrot een 
ewech gebotzt huet. Dofir, wann ech gelift, 
e bësse méi Bescheidenheet.

(Interruption et hilarité)

w M. Xavier Bettel (DP).- Dir wësst, wéi 
et geet.

w M. Lucien Lux (LSAP).- Här Bettel, dat 
géif Iech gutt doen, wann Der e bësse 
géift an d’Vergaangenheet goen an dann 
e bësse méi bescheide géift optrieden.

Zu der Saach selwer wéilt ech dem Här 
Bausch an dem Här Hoffmann soen, déi de 
Wonsch hunn, fir eng seriö Diskussioun 
iwwert de Conseil d’État ze féieren, dass 
déi Bestanddeel ass vun deem, wat mer 
am Koalitiounsprogramm zréckbehalen 
hunn, an dass den Här Schiltz Iech elo 
grad gesot huet, dass d’Regierung propo-
séiert, fir am Mäerz deen Aarbechtsgroupe 
interinstitutionnel anzesetzen an déi Dis-
kussioun ze féieren.

Fir de Rescht hunn ech net d’Gefill, wann 
ech d’Avisë vum Conseil d’État all Dag 
 kucken, dass dat eng Institutioun ass, déi 
béni-oui-oui alles nëmmen ofseent a 
 validéiert, wat vun der Regierung kënnt. 
Egal wéi d’Zesummesetzung ass, sinn dat 
meeschtens ganz kritesch Avisen, egal wat 
fir eng Ministeren dass et betrëfft. Mir 
 sollen also ophalen, de Conseil d’État 
dohinnerzestellen, wéi wann dee just 
comme une lettre à la poste alles 
 duerchwénkt, wat vun der Regierung oder 
vun der Chamber als Avis dohinner-
geluecht gëtt.

w Une voix.- Très bien!

w M. Lucien Lux (LSAP).- Fir de Rescht 
huet den Här Schiltz eng Rei vun Argu-

menter gi fir den Timing. An ech mengen, 
mir sollten elo relativ schnell eisen Ordre 
du jour attackéieren.

Merci.

w M. le Président.- Den Här Bausch 
nach eng Kéier ganz kuerz.

w M. François Bausch (déi gréng).- Jo, 
Här President, just ganz kuerz. Ech muss 
soen, et léiert ee jo ëmmer erëm bäi, wann 
ee gesäit a wann een héiert, wat hei gesot 
gëtt. Den Här Schiltz seet, dat hei wär net 
nëmmen eng Fro vun Arithmetik, et wär 
eng Saach, et wär eng reng Saach, eng... 
En hätt nach misse soen, et wär eng nobel 
Saach.

Wann dat alles esou ass, firwat bréngt 
dann eng Majoritéit et net fäerdeg, wa se 
am Juli… Dat do wosst se jo och alles am 
Juli, datt et net nëmmen Arithmetik wär, 
datt et reng wär, datt et nobel wär. Dann 
hätte se jo am Juli sech kënnen direkt bei 
dem Ofschléisse vum Koalitiounsof kommes 
drop besënnen, wéi gesot, fir déi Reform 
ze maachen.

Mä virun allem, wann et net nëmmen 
Arithmetik ass, wéi ass et dann ze erklären, 
datt jo net nëmmen déi Poste schonn ofge-
maach sinn an elo besat ginn, well jo dann 
anscheinend, wéi den Här Schiltz seet, 
d’Gesetz dat esou virschreift, elo  direkt am 
Januar dëse Posten oder déi, déi scho besat 
gi sinn elo am Hierscht oder am spéiden 
Hierscht, mä datt souguer schonn deen am 
Dezember dëst Joer vergi ginn ass.

Well am Dezember dëst Joer, dat ass och 
am Koalitiounsofkommes festgehalen, do 
muss den Här Claude A. Hemmer fortgoen 
aus dem Statsrot, wéi gesot e Member, 
dee vun der DP dohinner geschéckt ginn 
ass, an do ass schonn ofgemaach, datt 
d’sozialistesch Frënn da kënnen een do 
amplaz setzen.

Wann et och net nëmmen Arithmetik ass, 
wéi hei gesot gëtt, firwat mussen dann 
awer grad déi arithmetesch Saachen esou 
laang am Virfeld ofgemaach ginn? Op déi 
Fro hätt ech nawell gär eng Äntwert  gehat. 
Mä ech fäerten, ech kréien haut keng, Här 
President.

w M. le Président.- Also, haut beänt-
werte mer déi Froen do doudsécher net. 
Mä den Här Gira huet nach d’Wuert zu 
engem anere Punkt vum Ordre du jour 
 gefrot. Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, 
Här President. Et ass éischter fir zwou 
 Saache bäizesetzen. Anscheinend fiert 
d’Postkutsch net nëmmen nach ëmmer 
 tëschent de Gemengen an dem Ministère 
de l’Intérieur hin an hier, mä och tëschent 
der rue Beaumont an der Chamber hei, 
well ech waarden elo scho laang op 
 d’Äntwert vum Innenminister op zwou 
Questions parlementaires.

Déi eng hunn ech schonn den 29. Okto-
ber 2009 zesumme mam Kolleeg Adam 
gestallt iwwert d’Incompatibilitéit vun de 
Schoulmeeschteren a Léierinnen neier-
déngs, fir an hirer eegener Gemeng 
 kënnen op eng Lëscht ze goen, well se jo 
net méi vun der Gemeng nominéiert ginn. 
Ech mengen, et ass eng interessant Fro.

An déi zweet hunn ech den 1. Dezember 
gestallt iwwert d’Neutralitéit vu Fern-
sehsendungen, déi vu Gemengen orga-
niséiert ginn. Ech wier ganz frou, wann, 
esou wéi d’Reglement et virgesäit, Froen 
net am Délai beäntwert sinn, dass mer se 
dës Woch géife mëndlech hei um Ordre 
du jour beäntwert kréien.

Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Gira och Merci. Domadder géife mer zur 
Ofstëmmung kommen iwwert den Ordre 
du jour.

Ech géif also froen, wie mam Ordre du 
jour, esou wéi e vun der Conférence des 
Présidents virgeschloen ass, d’accord ass. 
Kënne mer dat mat Handophiewe maa-
chen?

Wien ass mam Ordre du jour…

w Une voix.- Neen.

w M. le Président.- De Vote électro-
nique ass gefrot.

Vote

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.
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Den Ordre du jour ass ugeholl mat 48 Jo-
Stëmmen, géint 12 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen (par M. Lucien Thiel), MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
 Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond 
 Weydert et Michel Wolter (par M. Marc 
Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
 Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner.

Ont voté non: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Jean Huss, 
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques -Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

(Interruption)

Jo, jo, mir kucke mam Minister ze 
schwätzen , ob deen dat am Laf vun enger 
vun de Sitzunge mécht.

5. Établissement d’une liste de 
trois candidats pour le poste de 
conseiller d’État
Esou wéi d’Gesetz vum 12. Juli 1996 
iwwert d’Reform vum Statsrot an den 
 Artikelen 115 bis 125 vum Chambers-
reglement et virgesäit, stelle mer haut eng 
Lëscht op vun dräi Kandidate fir ee Poste 
vu Conseiller beim Statsrot. No den Dispo-
sitioune vum Artikel 118 vum Chambers-
reglement huet Presidentekonferenz an 
 hirer Réunioun vum 14. Januar eng Kan-
didatelëscht mat fënnef Persounen arrê-
téiert.

An engem Schreiwes vum 14. Januar, dat 
de 15. Januar um Greffe erakomm ass, 
huet den Här Charel Lampers matgedeelt, 
datt e seng Kandidatur zréckzitt, esou datt 
d’Lëscht mat de Kandidaten, esou wéi se 
un all Deputéierte verdeelt ginn ass, véier 
Kandidaten opweist.

Dat sinn an alphabetescher Reiefolleg:

1) den Här Maurice Bauer, sous-directeur, 
responsable du Service juridique et com-
pliance;

2) den Här Jeannot Clement, secrétaire 
communal;

3) den Här Henri Krischler, commerçant;

4) d’Madame Lydie Lorang, avocat à la 
Cour.

D’Chambersreglement gesäit vir, datt 
d’Ofstëmmung geheim a perséinlech ass. 
Et däerf also net par procuration ofge-
stëmmt ginn. Nëmmen d’Voten iwwert 
déi offiziell déposéiert Kandidature si 
 valabel. D’Wahl vum Kandidat erfollegt 
duerch eng absolut Majoritéit, woubäi déi 
blank an ongülteg Wahlziedelen net a 
 Betruecht gezu ginn.

Wa beim éischten Tour kee vun de Kandi-
daten déi absolut Majoritéit krut, kënnt et 
zu engem Ballottage, an deem déi zwee 
Kandidate vertruede sinn, déi am éischten 
Tour déi meeschte Stëmme kritt hunn. Am 
Ballottage geet eng einfach Majoritéit 
duer. Bei Stëmmegläichheet am éischten 
Tour kënnt et zu engem Spezialtour, fir 
Kandidate fir de Ballottage ze desi gnéieren. 
Bei Stëmmegläichheet am Ballottage ent-
scheet d’Lous. Et gëtt also fir jiddwer 
 Kandidat eenzel ofgestëmmt.

Mir fänken un a wielen den éischte Kan-
didat. Ech géif bieden, d’Stëmmziedelen 
auszedeelen.

Vote du premier candidat

Ech maachen dann elo den Appel no minal, 
fir d’Stëmmziedelen anzesammelen: den 
Här Claude Adam,...

w M. Claude Adam (déi gréng).- Här 
President, ech bedeelege mech net um 
Vote.

w M. le Président.- Okay.

…d’Madame Sylvie Andrich-Duval, den 
Här Marc Angel, d’Madame Nancy Arendt, 
den Här André Bauler, den Här François 
Bausch,…

w M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, ech bedeelege mech och net 
um Vote.

w M. le Président.- …den Här Eugène 
Berger, den Här Xavier Bettel, den Här 
 Fernand Boden, den Här Alex Bodry, 
 d’Madame Anne Brasseur, den Här Félix 
Braz, den Här Lucien Clement, den Här 
Jean Colombera,...

w M. Jean Colombera (ADR).- Här 
 President, ech sinn net derbäi. Merci.

w M. le Président.- …d’Madame 
Claudia Dall’Agnol, den Här Fernand 
 Diederich, d’Madame Christine Doerner, 
den Här Emile Eicher, den Här Félix 
 Eischen, d’Madame Lydie Err, den Här 
 Fernand Etgen, den Här Ben Fayot, 
 d’Madame Marie-Josée Frank, den Här 
Gast Gibéryen,…

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Här 
President , ech bedeelege mech net un 
deem Vote.

w M. le Président.- …den Här Camille 
Gira, den Här Léon Gloden, den Här 
Claude Haagen, den Här Norbert Haupert, 
den Här Paul Helminger, den Här Jacques-
Yves Henckes, den Här André Hoffmann,…

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
bedeelege mech och net um Vote, Här 
President.

w M. le Président.- …den Här Jean 
Huss,…

w M. Jean Huss (déi gréng).- Ech be-
deelege mech och net um Vote.

w M. le Président.- …den Här Ali Kaes, 
den Här Fernand Kartheiser,…

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, ech bedeelege mech och net 
um Vote.

w M. le Président.- …den Här Jean-
Pierre Klein, den Här Henri Kox,…

w M. Henri Kox (déi gréng).- Här 
President , ech bedeelege mech och net.

w M. le Président.- …den Här Marc 
Lies, d’Madame Viviane Loschetter,…

w Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Ech stëmmen net mat of.

w M. le Président.- …den Här Lucien 
Lux, den Här Mill Majerus, den Här Claude 
Meisch, d’Madame Martine Mergen, den 
Här Paul-Henri Meyers, ech selwer, 
d’Madame Lydia Mutsch, den Här Roger 
Negri, den Här Marcel Oberweis, 
d’Madame Lydie Polfer, den Här Gilles 
Roth, den Här Jean-Paul Schaaf, den Här 
Ben Scheuer, den Här Jean-Louis Schiltz, 
den Här Marc Spautz, d’Madame Vera 
Spautz, den Här Lucien Thiel, den Här 
Carlo Wagner, den Här Robert Weber, den 
Här Lucien Weiler, den Här Raymond 
 Weydert an den Här Michel Wolter.

(Interruption)

D’Sitzung ass fir e puer Minutten ënner-
brach.

(Interruption de la séance publique 
 entre 15.37 et 15.40 heures)

D’Sitzung geet erëm weider.

D’Stëmmziedele si folgendermoossen op-
gedeelt:

Total vun de Stëmmziedelen: 45

Wäiss Stëmmziedelen: 1

Ongülteg Stëmmziedelen: 0

Gülteg Stëmmziedelen: 44

D’Madame Lydie Lorang huet dovunner 
44 Stëmme kritt.

Domadder géife mer weiderfueren, fir 
deen zweete Kandidat vun der Lëscht ze 
wielen.

Vote du deuxième candidat

Ech géif bieden, d’Stëmmziedelen aus-
zedeelen.

Ech maachen den Appel nominal, fir 
d’Stëmmziedelen erëm anzesammelen: 
den Här Claude Adam, d’Madame Sylvie 

Andrich-Duval, den Här Marc Angel, 
 d’Madame Nancy Arendt, den Här André 
Bauler, den Här François Bausch,…

w M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, ech sinn net derbäi.

w M. le Président.- …den Här Eugène 
Berger, den Här Xavier Bettel, den Här 
 Fernand Boden, den Här Alex Bodry, 
 d’Madame Anne Brasseur, den Här Félix 
Braz, den Här Lucien Clement, den Här 
Jean Colombera,...

w M. Jean Colombera (ADR).- Här 
 President, ech sinn net derbäi.

w M. le Président.- …d’Madame 
Claudia Dall’Agnol, den Här Fernand 
 Diederich, d’Madame Christine Doerner, 
den Här Emile Eicher, den Här Félix 
 Eischen, d’Madame Lydie Err, den Här 
 Fernand Etgen, den Här Ben Fayot, 
 d’Madame Marie-Josée Frank, den Här 
Gast Gibéryen, den Här Camille Gira, den 
Här Léon Gloden, den Här Claude Haagen, 
den Här Norbert Haupert, den Här Paul 
Helminger, den Här Jacques-Yves Henckes, 
den Här André Hoffmann, den Här Jean 
Huss, den Här Ali Kaes, den Här Fernand 
Kartheiser, den Här Jean-Pierre Klein, den 
Här Henri Kox, den Här Marc Lies, 
 d’Madame Viviane Loschetter, den Här 
 Lucien Lux, den Här Mill Majerus, den Här 
Claude Meisch, d’Madame Martine 
 Mergen, den Här Paul-Henri Meyers, ech 
selwer, d’Madame Lydia Mutsch, den Här 
Roger Negri, den Här Marcel Oberweis, 
d’Madame Lydie Polfer, den Här Gilles 
Roth, den Här Jean-Paul Schaaf, den Här 
Ben Scheuer, den Här Jean-Louis Schiltz, 
den Här Marc Spautz, d’Madame Vera 
Spautz, den Här Lucien Thiel, den Här 
Carlo Wagner, den Här Robert Weber, den 
Här Lucien Weiler, den Här Raymond 
 Weydert an den Här Michel Wolter.

D’Sitzung ass erëm ënnerbrach fir e puer 
Minutten.

(Interruption de la séance publique 
 entre 15.45 et 15.49 heures)

D’Sitzung geet erëm virun.

D’Stëmmziedele si folgendermoossen 
 opgedeelt:

Total vun de Stëmmziedelen: 44

Wäiss Stëmmziedelen: 4

Ongülteg Stëmmziedelen: 1

Gülteg Stëmmziedelen: 39

Et hu Stëmme kritt:

- den Här Maurice Bauer: 35

- den Här Jeannot Clement: 3

- den Här Henri Krischler: 1

Als zweete Kandidat ass deemno den Här 
Maurice Bauer gewielt.

Mir kommen dann elo zu der Wahl vum 
drëtte Kandidat.

Vote du troisième candidat

Ech géif nach eng Kéier eis Huissiere 
 bieden, d’Stëmmziedelen auszedeelen.

D’Sitzung ass ënnerbrach.

(Interruption de la séance publique 
 entre 15.54 et 16.00 heures)

(Brouhaha général)

w M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
de Vote ass public…

(Interruption)

Dir hutt gesot, d’Sitzung ass ënnerbrach. 
Si ass net ënnerbrach!

w Une voix.- Dir musst se erëm op-
maachen, d’Sitzung!

w Une autre voix.- D’Ënnerbriechung 
ass ënnerbrach.

w M. Xavier Bettel (DP).- D’Ënner-
briechung ass ënnerbrach.

(Hilarité)

(Coups de cloche de la présidence)

w M. le Président.- Ech maachen den 
Appel nominal, fir d’Stëmmziedelen erëm 
anzesammelen.

Den Här Claude Adam, d’Madame Sylvie 
Andrich-Duval, den Här Marc Angel, 
 d’Madame Nancy Arendt, den Här André 
Bauler, den Här François Bausch, den Här 
Eugène Berger, den Här Xavier Bettel, den 
Här Fernand Boden, den Här Alex Bodry, 
d’Madame Anne Brasseur, den Här Félix 

Braz, den Här Lucien Clement, den Här 
Jean Colombera, d’Madame Claudia 
Dall’Agnol, den Här Fernand Diederich, 
d’Madame Christine Doerner, den Här 
Emile Eicher, den Här Félix Eischen, 
 d’Madame Lydie Err, den Här Fernand 
Etgen, den Här Ben Fayot, d’Madame 
 Marie-Josée Frank, den Här Gast Gibéryen, 
den Här Camille Gira, den Här Léon 
 Gloden, den Här Claude Haagen, den Här 
Norbert Haupert, den Här Paul Helminger, 
den Här Jacques-Yves Henckes, den Här 
André Hoffmann, den Här Jean Huss, den 
Här Fernand Kartheiser, den Här Jean-
Pierre Klein, den Här Henri Kox, den Här 
Marc Lies, d’Madame Viviane Loschetter, 
den Här Lucien Lux, den Här Mill Majerus, 
den Här Claude Meisch, d’Madame 
 Martine Mergen, den Här Paul-Henri 
Meyers, ech selwer, d’Madame Lydia 
Mutsch, den Här Roger Negri, den Här 
Marcel Oberweis, d’Madame Lydie Polfer, 
den Här Gilles Roth, den Här Jean-Paul 
Schaaf, den Här Ben Scheuer, den Här 
Jean-Louis Schiltz, den Här Marc Spautz, 
d’Madame Vera Spautz, den Här Lucien 
Thiel, den Här Carlo Wagner, den Här 
 Robert Weber, den Här Lucien Weiler, den 
Här Raymond Weydert an den Här Michel 
Wolter.

D’Sitzung ass erëm ënnerbrach fir e puer 
Minutten.

(Interruption de la séance publique 
 entre 15.54 et 16.00 heures)

D’Sitzung geet erëm weider.

D’Stëmmziedele si folgendermoossen op-
gedeelt:

Total vun de Stëmmziedelen: 45

Wäiss Stëmmziedelen: 8

Ongülteg Stëmmziedelen: 2

Gülteg Stëmmziedelen: 35

Hei ass d’Resultat vum Vote fir den drëtte 
Kandidat:

- den Här Jeannot Clement huet 
 32 Stëmme kritt an

- den Här Henri Krischler 
 3 Stëmmen.

Domadder ass dann den Här Jeannot 
 Clement de Kandidat Nummer dräi.

Dir Dammen an Dir Hären, domadder 
hätte mer dee Punkt vun eisem Ordre du 
jour ofgeschloss a mir kéimen dann elo 
zum nächste Punkt vun eiser Dagesuerd-
nung. An deen nächste Punkt ass eng 
Froestonn un d’Regierung.

6. Heure de questions au Gouver-
nement
Laut Artikel 83 vum Chambersreglement 
huet den Deputéierten zwou Minutten 
Zäit, fir seng Fro virzedroen, an d’Regie-
rung huet véier Minutten Zäit, fir drop ze 
äntwerten. D’Froe kommen ofwiesselnd 
vun der Majoritéit a vun der Oppositioun.

Als éischt hu mer d’Fro N°25 vun der 
 Madame Nancy Arendt un d’Koopera-
tiounsministesch souwéi d’Fro N°26 vum 
Här Félix Braz un de Statsminister iwwert 
d’Hëllef fir Haiti. Madame Arendt, Dir hutt 
d’Wuert.

- Question N°25 du 19 janvier 2010 
de Mme Nancy Arendt relative aux 
mesures d’aides arrêtées par le Gou-
vernement ainsi qu’au déroulement 
des opérations de secours prestées 
par les sauveteurs luxembourgeois, 
adressée à Mme la Ministre de la Co-
o pé ration et de l’Action huma nitaire

et

- Question N°26 du 18 janvier 2010 
de M. Félix Braz relative aux efforts 
luxembourgeois en matière d’aides 
d’urgence et à long terme pour 
Haïti, adressée à M. le Premier 
 Ministre, Ministre d’État

w Mme Nancy Arendt (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Häre Minis-
teren, ech wollt am Zesummenhang mat 
der fierchterlecher Äerdbiewekatastroph 
vun Haiti der Madame Ministesch vun der 
Entwécklungshëllef folgend Froe stellen:
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Wat fir eng Décisioune si gëschter am 
 Kader vun der Réunioun vun den europä-
eschen Entwécklungsministere geholl 
ginn? Wat bedeit dat fir Lëtzebuerg? Wat 
bedeit dat, déi Décisiounen, déi do geholl 
gi sinn, fir eist Land?

An och eng Fro zu der Operatioun, déi vu 
Lëtzebuerg aus op Haiti gesant ginn ass: 
Wat waren do déi genau Tâchen? A firwat 
ass déi Missioun elo schonn ofgebrach 
oder zréckgeruff ginn?

Ech wollt och de leschte Stand vun der 
 Ministesch wëssen, wat d’Adoptiounen 
ubelaangt. Wou si mer drun, fir déi 
 Familljen, déi hei op déi Kanner waarden? 
Wéi geet dat och elo do weider?

Merci.

w M. le Président.- Den Här Félix Braz 
huet d’Wuert.

w M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mir haten eis Fro un de Premier 
gestallt, stellvertriedend fir déi puer Minis-
teren, déi hätte kënnen a Fro kommen, fir 
se adresséiert ze kréien. Mä wann d’Ma-
dame Familljeministesch a Kooperatiouns-
ministesch eis äntwert, ass dat och fir eis 
an der Rei.

Mir wollten am Fong just zwou Froen nach 
drunhänken un dat, wat d’Madame Arendt 
och scho gesot huet. Wichteg ass am Fall 
vun esou grujeleche Katastrophen, dass ee 
séier kann hëllefen an op eng ganz koor-
dinéiert Aart a Weis kann hëllefen. Dofir 
brauch et Strukturen, dofir brauch et 
Moyenen.

Dofir wollte mer vun der Lëtzebuerger 
 Regierung zwou Saache wëssen. Wat ass 
den Apport vun der Lëtzebuerger Regie-
rung am Kader vum europäeschen Effort? 
Wat ass den Effort, deen d’Lëtzebuerger 
Regierung doriwwer eraus op enger natio-
naler Basis wëllt leeschten? Wat ass d’Posi-
tioun vun der Lëtzebuerger Regierung par 
rapport zu deem Virschlag vun enger 
Geber konferenz, déi organiséiert soll ginn?

A lescht Fro. Et gëtt eng Rei Strukturen an 
eenzelne Memberlänner vun der Euro-
päescher Unioun. Och zu Lëtzebuerg, an 
der Belsch gëtt et eng Struktur, déi heescht 
B-FAST, déi sech grad a Fäll vun esou 
 Katastrophe ganz séier ka constituéieren, 
déi aus e puer Ministèren zesummegesat 
gëtt.

Zu Lëtzebuerg hu mer jo och de sou-
genanntenen HIT, den Humanitarian Inter-
vention Team, vum Gesetz vun 2004, déi 
jo bei der Protection civile rattachéiert 
sinn. An do wollte mer wësse vun der 
 Regierung: Wat ass Är Positioun, fir um 
europäeschen Niveau e Virschlag ze ënner-
stëtze vun engem europäeschen EU-FAST 
nom Modell vum belsche B-FAST, wat jo e 
Virschlag ass, dee vum Louis Michel an 
d’Gespréich bruecht ginn ass?

Mir wäre frou, wa mer zu deenen dote 
Froen d’Positioun vun der Lëtzebuerger 
Regierung kéinte kréien.

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Braz Merci. Elo huet d’Madame Koope-
ratiounsministesch d’Wuert.

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Coopération et de l’Action humanitaire.- 
Merci, Här President. Ech wollt just soen, 
et wier de Charles Michel.

w M. Félix Braz (déi gréng).- Wat hunn 
ech gesot?

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Coopération et de l’Action humanitaire.- 
Louis Michel.

w M. Félix Braz (déi gréng).- Oh, 
pardon .

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Coopération et de l’Action humanitaire.- 
Et ass schwéier fir d’Jongen, déi no hire 
Pappe kommen, déi esou dichteg woren. 
Déi huelen deenen ëmmer de Sonneschäin 
ewech.

Här President, ech wëll awer soen, datt 
ech virun allem selbstverständlech, esou 
wéi Dir a sécher all Deputéierten, entsat 
sinn iwwert déi Katastroph, déi do zu Haiti 
geschitt ass an engem vun deenen äermste 
Länner, déi et op der Welt gëtt, wou et 

weder vill vun Institutioune gouf nach vu 
Basisbedürfnisser, fir déi ze erfëllen, ob dat 
Spideeler woren oder ob dat Klinike woren 
oder och soss, an datt dat Land op esou 
eng Aart a Weis och elo nach eng Kéier do 
zu Schued komm ass.

Dofir géif ech och wëlle virun allem all 
deene Leit, déi bis elo sech dorëm beméit 
hunn, e ganz grousse Merci soen; där 
 Lëtzebuerger Équipe, déi do war, mä awer 
och alleguerten deene Leit, déi hei sur 
place geschafft hunn. Ech denken do un 
déi verschidde Mataarbechterinnen a 
 Mataarbechter och aus de Ministèren, déi 
Dag an Nuecht elo amgaange sinn, fir ze 
kucken, datt mer déi Hëllef fir d’éischt séier 
a gutt organiséiert kréien.

Fir op déi prezis Froe sougutt vun der 
 Madame Arendt wéi vum Här Braz anze-
goen, si bis elo global 422 Milliounen 
iwwert d’Aide humanitaire d’urgence à 
court terme op Haiti gaangen vun den 
europäesche Staten. Mir hunn an där 
Kommissioun an engem éischte Moment 
30 Milliounen, an d’États membres 92 
 Milliounen, wat der dann 122 ausmécht. 
D’Europäesch Unioun ass och prett, fir 
nach 575 Milliounen Dollar nozeginn, 
eben awer fir déi Aide supplémentaire do 
ze garantéieren.

Lëtzebuerg huet sech engagéiert mat 
700.000 Euro. A mir konnten déi Enve-
loppe eropgoe fir dëst Joer bis op 1,1 
 Millioun Euro. Ech soen Iech och duerno, 
wou mer déi eenzel Suen do attribuéiert 
hunn.

D’Contribution à moyen terme. An do ass 
och, wat elo den Här Braz zum Schluss 
 gesot hat, déi Geberkonferenz eng wichteg  
Fro. Do ass gëschter an dem Conseil gesot 
ginn: Mir hätte gäre fir d’éischt eng Op-
stellung vun de Besoinen. Well dat geet 
natierlech elo bis gëschter de Premier-
minister vun der Dominikanescher Re-
publik, dee gesot huet, dat géif zéng Mil-
liarden Dollar kaschten, fir erëm do opze-
bauen.

Also, datt dat net mat deene Chiffere 
 gemaach ass, déi mer elo genannt hunn, 
ass ganz kloer, mä datt een awer muss 
 gesinn och, wéi ee sech iwwerhaapt uleet, 
ob een da kann op där Plaz iwwerhaapt 
erëm opbauen oder ob ee muss op aner 
Plaze goen, fir iwwerhaapt opzebauen, dat 
sinn also alles Froen, déi an där nächster 
Zäit musse gekläert ginn. An dann ergëtt 
sech och natierlech doraus, wat et dann 
och kascht.

Mir sinn als Lëtzebuerger Land bereet… 
Neen, d’Kommissioun huet sech elo enga-
géiert, fir 200 Millioune fir eben deen 
 Erëmopbau ze ginn, wéi gesot, wou ech 
awer dervun iwwerzeegt sinn, datt deen 
net domadder gehalen ass an déi och 
 domadder nach net eriwwer sinn.

Lëtzebuerg huet sech bis elo engagéiert, 
fir ze soen, mir géifen an deenen nächste 
Joren, an deenen nächsten dräi Joer, pro 
Joer nach eng hallef Millioun och gi fir den 
Erëmopbau. Dat ass also déi mëttelfristeg 
respektiv méi laangfristeg Kontributioun. 
An dann d’Europäesch Unioun, déi nach 
eng Kéier 100 Milliounen investéiert, wat 
net den Humanitären ass, mä wat dann 
éischter an d’Erëmopstellen och vun de 
Capacitéiten iwwerhaapt geet, fir datt dat 
Land ka funktionéieren; dat heescht och 
Spezialisten, déi dorower kommen, fir 
erëm ze hëllefe sur place, fir och do dat 
erëm un d’Funktionéieren ze kréien.

Wat hu mer als Lëtzebuerg décidéiert? Déi 
700.000 Euro, déi mer festgeluecht hunn, 
do sinn der 200.000 Euro. Well de Mo-
ment ee vun deene gréisste Problemer 
eben deen ass, datt d’Leit hongreg sinn an 
näischt z’iessen hunn, hu mer och dofir 
dem Programme alimentaire mondial vun 
der UNO 200.000 Euro ginn. Mir hunn 
100.000 Euro CARE Lëtzebuerg ginn; 
50.000 Euro fir den Objectif Tiers Monde; 
50.000 fir d’Caritas; 50.000 fir déi Équipe, 
déi dorower wor fir d’Croix-Rouge. Déi 
gesi mer awer net als Aide directe un, mä 
dat gëtt unerkannt als eng Hëllef, déi mer 
ebe gemaach hunn op der Plaz selwer.

Da 50.000 Euro fir eng Équipe, wou 
d’Croix-Rouge och matschafft a wou och 
elo eng Lëtzebuergerin erëm dorower 
gaangen ass, ebe just och, fir do ze hëllefen 
an der Koordinatioun, fir erëm opzebauen.

Dann hu mer nach 200.000 Euro op déi 
verschidden ONGen, wéi Handicap inter-

national, SOS Villages d’Enfants an och 
Médecins Sans Frontières, an 200.000 
Euro fir d’UNICEF. Well d’UNICEF be-
sonnesch sech och beméit ëm d’Kanner a 
mer wossten, datt iwwert d’Halschent vun 
deene Leit op Haiti mannerjähreg sinn, ass 
et och kloer, datt dat awer och eng Eraus-
fuerderung ass, déi ëmsou méi wichteg 
ass.

Dann ass d’Fro gewiescht och, wéi et aus-
gesäit mat enger direkter Organisatioun 
eigentlech, enger europäescher. An do hu 
mer gëschter och als Lëtzebuerger Land, 
wat mer och ewell 2003 gemaach hunn, 
de Charles Michel, de belschen Ent-
wécklungsminister, ënnerstëtzt a senger 
Iddi, wat, wéi gesot, 2003 ewell eng Kéier 
proposéiert gi war, wou mer awer net 
 virukomm sinn, well dat dann awer och an 
der verschiddenaarteger Organisatioun 
vun der Hëllefsorganisatioun an den een-
zelnen États membres net esou einfach 
ass. Mä mir hunn awer fonnt, et wär da 
méi wäert, datt een nach eng Kéier och 
elo géif doriwwer nodenken an nach eng 
Kéier géif kucken, wéi dat sech awer an 
deem heite Moment géif auswierken.

Wat d’Operatiounen op dem Terrain wore 
vun eise Mataarbechter, déi do erofgaange 
sinn, eis Mataarbechter, eng Kéier jo 
d’Équipe vun der Protection civile an op 
där anerer Säit d’Leit vun der Croix-Rouge, 
am ganze 17 Leit mat dem technesche 
Material an awer och mat siwen Hënn, déi 
a manner wéi 40 Stonnen op der Plaz 
 woren, well mer wëssen, datt hei et jo 
haaptsächlech dorëm geet, wat méi séier 
gehollef gëtt, a besonnesch déi doten Zort 
vu Leit, wat déi éischter do sinn, wat et 
natierlech méi sënnvoll ass.

Déi sinn dann ëm zéng Auer owes den 13. 
Januar do ukomm. Déi goufen dann och 
vun der Kommissioun a vun der UNO 
 gebriefed, also kruten dann och gesot, 
wou hire Secteur wär, wou se solle kucke 
goen. Si woren an der éischter Phas am 
Secteur, deen heescht Bourdon-Canapé 
Vert. Dat ass am Süde vum Flughafe vu 
Port-au-Prince, wou se dann zesummen 
och mat kanadeschen an och bolivia-
nesche Leit no ebe Verschotte gesicht 
hunn. Si sinn all Kéier an hire Missiounen 
och vun de Casques bleus vun der UNO 
begleet ginn, fir eben hir eege Sécherheet 
ze garantéieren.

Leider hu se an deene verschiddene 
 Plazen, wou se woren… Duerno si se an e 
Supermarché gaangen an deemselwechte 
Quartier respektiv och nach an eng Schoul, 
wou Der héieren hutt, datt se Kanner 
dorënner erëmfonnt hunn, deene wierk-
lech eng Chape Bëton op de Kapp gefall 
ass, datt d’Kanner nach an der Schoul esou 
souzen.

Also, dat sinn natierlech fir déi Leit och 
keng erfreelech Momenter, an duerfir si 
mer och frou, datt mer dee Groupe 
 psychotraumatologique hunn, fir no deene 
Leit ze kucken, wann e Besoin do ass, a mir 
hunn hinnen dat och de Sonndegowend 
gesot, wéi se zréck op Lëtzebuerg komm 
sinn.

Duerno sinn déi Leit, wéi gesot, an deene 
Missioune virugefuer, déi eng op där  enger 
Plaz, déi aner op där anerer Plaz. Ech 
 mengen net, datt dat elo wichteg ass, ob 
dat um Canapé Vert wor oder ob et mat 
Jamaika wor oder mat wiem och ëmmer.

D’Madame Arendt hat d’Fro gestallt, fir-
wat datt se eigentlech ewell erëmkomm 
wären: Mä, well een normalerweis seet, no 
72 Stonnen, besonnesch an engem Land, 
wou et 35 Grad waarm ass, a wann een 
näischt ze drénke kritt, d’Hoffnungen 
 äusserst kleng sinn. Dat heescht, et ass 
éischter e Wonner, wann nach ee Mënsch 
fonnt gëtt, wéi datt Der iwwerhaapt kënnt 
dovun ausgoen, datt do nach wéi gesot 
eppes ka geschéien.

Derbäi kënnt, datt och elo eng Équipe vu 
Militaires do erofgeet, an ech denken, datt 
dat och eppes ass, wat enorm wichteg ass, 
fir ebe just derfir ze suergen, datt proppert 
Waasser kënnt, well niewent den Nah-
rungs mëttelen, déi hoffnungslos feelen, 
d’Waasser dat anert ass, wat feelt, a mer 
domadder also humanitär Mëttelen erëm 
zur Verfügung stellen. Wéi gesot, déi eng 
Équipe hat eben nëmmen eng Aufgab 
während enger kuerzer Zäit, an duerno 
sinn dann anerer, déi dohinner kommen, 
esou datt ech denken, datt mer domadder 

och als Lëtzebuerger Land eisen Zoll erfëllt 
hu vis-à-vis och vun Haiti, souwäit wéi mer 
dat kënnen.

Op déi Froen iwwert d’Adoptioun kommen  
ech zréck, well ech hunn der nach e puer, 
déi ech gestallt krut, da maachen ech dat 
an engems.

Merci.

w M. le Président.- Jo, mir kéimen dann 
elo zu der Fro N°27 vun der Madame 
Claudia Dall’Agnol, der Fro N°28 vum Här 
Jean Colombera an der Question urgente 
N°383 vum Här Xavier Bettel och un 
d’Familljeministesch an un de Justizmi-
nister iwwert d’Adoptioun vun haitianesche  
Kanner. Fir d’éischt kritt elo d’Madame 
Dall’Agnol d’Wuert.

Question N°27 du 19 janvier 2010  
de Mme Claudia Dall’Agnol relative à 
la position du Gouvernement concer-
nant la suite à donner aux dossiers 
d’adoption d’enfants haïtiens, adres-
sée  à Mme la Ministre de la Famille 
et de l’Intégration

et

Question N°28 du 19 janvier 2010 de 
M. Jean Colombera relative aux 
 enfants victimes du tremblement de 
terre en Haïti, adressée à Mme la 
 Ministre de la Famille et de I’lnté-
gration

et

Question urgente N°383 du 19 
 janvier 2010 de M. Xavier Bettel 
 relative à l’adoption d’enfants en 
provenance d’Haïti suite au tremb-
lement de terre, adressée à Mme la 
Ministre de la Famille et de I’lnté-
gration et à M. le Ministre de la 
 Justice

w Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- 
Merci, Här President. Dir selwer an och 
meng Virriedner si schonn op d’Katastroph 
op Haiti agaangen. Ech mengen, do feelen 
engem d’Wierder, fir dat ze beschreiwen, 
wat een all Dag an den Noriichte vu Biller 
gesäit. Mä wéi d’Madame Arendt och 
schonns sot, d’Leed vun dohannen ass och 
d’Leed vu villen Eltere vun hei, déi an der 
Prozedur waren, fir e Kand vun Haiti ze 
 adoptéieren, wou d’Prozedur awer zur Zäit 
vum Äerdbiewe leider net ofgeschloss war. 
Mir wëssen, datt d’Geriichtsgebai, wou 
d’Originaler leien, och zerstéiert ass, datt 
et kaum nach Chancë gëtt, fir iwwerhaapt 
och nëmmen en Deel vun deenen Origi-
nalpabeieren erëmzefannen. Holland 
schéngt jo eng pragmatesch Léisung fonnt 
ze hunn a scho Kanner ausgeflunn ze hu 
respektiv an den nächste Stonnen an Deeg 
dat ze maachen.

Meng Fro wär déi: Wéi gesäit déi hollän-
nesch Léisung aus - well jo och schonn 
 iwwer RTL Radio Lëtzebuerg an der Mët-
tesstonn ze héiere war, datt mir eis eisem 
Benelux-Partner géifen an och kéinten 
uschléissen?

An dann interesséiert sécherlech net 
nëmme mech, Här President, natierlech, 
wéi schnell déi Léisung kann ëmgesat 
ginn. Anescht ausgedréckt: Wéi stinn 
 iwwerhaapt d’Chancen, datt d’Elteren déi 
Kanner op kuerzem Termäin kënnen hei zu 
Lëtzebuerg accueilléieren?

Ech wär da frou, wann d’Ministesch eis 
kéint op de leschte Stand bréngen, well 
sécherlech huet den Dossier jo schonn 
zënter den Noriichten an der Mëttesstonn 
erëm eng Kéier evoluéiert.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w M. le Président.- Här Colombera, Dir 
hutt d’Wuert.

w M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Meng Fro geet an déi-
selwecht Richtung. Mir hunn alleguerten 
déiselwecht Biller op der Tëlee gesinn, a 
vill Misär, vill Leed gesinn. Ganz vill Kanner 
si momentan Weesekanner, well ganz vill 
Elteren ëmkomm sinn. Et stellt sech elo 
d’Fro vun der Hëllef mat finanzielle Mët-
telen, materielle Mëttelen, awer et kéint 
sech jo och eng aner Pist erausschielen, 
zum Beispill d’Pist, fir déi Weesekanner ze 
adoptéieren.

Hei stousse mir awer op administrativ 
 Barrièren, Reglementer, Gesetzestexter, déi 
ganz schwéierfälleg sinn an déi et net er-
laben, fir ganz schnell ze handelen. Mir 
sinn der Meenung, datt bei ausserge-
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wéinlechen Zoustänn och dann ausser-
gewéinlech Mesurë musse geholl ginn.

Mir gesinn, datt d’Hollänner an deem-
nächst och d’Italiener ganz schnell rea-
géieren. Si hu schnell reagéiert an hunn 
eng ganz Rei vu Kanner mat an hiert Land 
hei opgeholl.

D’Fro, déi ech wëll stellen: Wellech admi-
nistrativ Hürde mussen hei besäitegt ginn, 
fir déi Kanner ganz schnell ze adoptéieren, 
wéi gesot déi Kanner, déi momentan 
Weesekanner sinn?

An déi zweet Fro, d’Madame Dall’Agnol 
huet déi scho gestallt: Wéi gesäit et mat 
deenen Elteren aus, déi elo schonn an 
 engem Adoptiounsverfahre sinn? Wellech 
Léisung gëtt hei ugestrieft? A vu datt all 
Stonn elo zielt: Wéi gesäit den Timing 
aus?

Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Den Här Bettel huet 
d’Wuert.

w M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt wëll 
ech Iech, Här President, selwer Merci soe 
fir d’Urgence, déi Der unerkannt hutt vu 
menger Fro.

Firwat dat ass, dat ass, well ech selwer vun 
Eltere kontaktéiert gi sinn, déi am Fall haut 
sinn, 13 Familljen, déi iwwert d’Rout Kräiz 
am Orphelinat vu God’s Littlest Angels - 
esou heescht dat Orphelinat - Demandë 
lafen hu fir 14 Kanner, well et ass eng, déi 
wëllt Zwillingen adoptéieren, an déi an der 
Procédure sinn.

Et si keng nei Demanden, Här President, et 
si keng Demanden, déi eréischt virun e 
puer Woche komm sinn. Do sinn 
Demanden  derbäi vun November 2007 
un, wou d’Leit och schonn op Haiti waren, 
déi och scho bei de Riichter gaange sinn, a 
wou se just op en Uerteel gewaart hunn. 
Dat heescht, et ass net elo esou, dass Leit 
décidéiert hu gëschter, si géifen elo, well 
se d’Biller op der Tëlee gesinn hunn, 
 Kanner adoptéieren. Mä dat dote si Leit, 
déi scho Prozeduren haten.

Dir hutt selwer och kënnen op der Tëlee 
gesinn, wou eng Famill och scho geduecht 
huet, dass se kéint d’Kand mat sech op 
Lëtzebuerg huelen.

D’Fro, déi haut an der «Libé» steet, ass: 
«Faut-il ou non rapatrier d’urgence vers 
leurs nouvelles familles à l’étranger les 
 enfants haïtiens qui étaient en cours 
d’adoption et qui se retrouvent pour 
 certains à la rue après le séisme? Les Pays-
Bas et les États-Unis ont répondu oui.»

Wann ech och kucken, haut huet d’Justiz-
ministerin aus der Belsch och gesot, ob elo 
d’Dossiere fäerdeg sinn oder en Début de 
procédure wären - ech zitéieren d’Minis-
terin Huytebroeck: «Ils seront tous mis sur 
le même pied où qu’en soit la procédure.»

Ech zitéieren och: «Eu égard aux circons-
tances dramatiques dans lesquelles se 
trouve Haïti, et à titre exceptionnel,  
cette procédure sera considérablement 
assouplie .»

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
haut den Owend um hallwer siwen oder 
hallwer aacht eiser Zäit fiert vun Haiti en 
hollännesche Fliger op Lëtzebuerg. Déi 
 Familljen zidderen. Fir déi ass all Minutt 
eng wichteg Minutt.

Ech hunn och Dokumenter, Här President, 
vun engem Geriicht vu Pétion - dat ass 
eng Stad dohannen -, wou och vun  engem 
Riichter mat ënnerschriwwe gi sinn, dee 
seet, a wéi engem desolaten Zoustand 
 Haiti haut ass, dass alles zesummegefall 
ass, dass d’Kanner in extremis konnte 
 gerett ginn, an ech zitéieren och nach, Här 
President: «Les enfants sont trop nom-
breux dans l’enceinte de l’institution, ce 
qui cause des cas de contamination par 
manque d’hygiène et de nourriture. Il faut 
sauver les vies de certains enfants qui 
étaient déja hébergés à la crèche dans le 
but d’être adoptés par des ressortissants 
étrangers, car certains dossiers sont en 
cours, et d’autres terminés.»

Et schéngt, wéi wann de President och vun 
Haiti du coup och hollänneschen Diplo-
mate gesot huet: „Et ass an der Rei, och 
wann d’Prozedur net ganz fäerdeg ass, Dir 
kënnt d’Kanner matkréien.“

Ech hunn och mat den Eltere geschwat, 
Här President, an et muss ee wëssen, dass 

eng Adoptioun e ganze Processus ass, a 
soulaang et net fäerdeg ass, een nach 
 ëmmer e Risiko huet, dass ee kéint soen, 
neen, do ass iergendeppes falsch, an 
dowéinster géif déi Adoptioun refuséiert 
ginn.

An deenen heite Fäll, Här President, si mer 
awer bei deenen 13 Famillje scho ganz 
wäit, an déi meescht hu schonn och en 
Accord kritt. Si hunn d’Etapp IBESR, wéi 
een dat esou nennt, schonn hanneru sech, 
a si hunn d’Comparitioun schonn a si 
waarden op en Uerteel vun der Cour, esou 
wéi se dat dohannen nennen.

Här President, duerfir e waarmen Appel. 
Ech sinn iwwerzeegt, esou wéi ech eis 
 Familljeministesch kennen, dass se och déi 
lescht Deeg net gescheit huet, fir Stonnen 
ze gebrauchen, fir ze kucken, wéi se an 
deem Dossier ka Léisunge fannen.

Wann d’Äntwert ass, dass den Owend déi 
Kanner vun Haiti kënnen op Lëtzebuerg 
kommen, da si selbstverständlech déi 
 Familljen, déi Merci soen, Madame 
 Ministesch, mä och aner Leit an all déi 
Kanner virun allem, deenen ee kann 
 hëllefen.

Wann d’Gesetzgebung, wann ee gëschter 
Owend e bëssen an der Tëlee gekuckt 
huet, da weess een, et huet ee héieren an 
der Stëmm vun der Madame Ministesch, 
dass se op där enger Säit vläicht Loscht 
hätt, méi wäit ze goen, mä op där anerer 
Säit juristesch Obligatiounen hat, déi misse 
gekuckt ginn, ob een do kéint Ausnahme 
maachen oder net.

Duerfir meng Fro, Här President: Huet 
d’Lëtzebuerger Regierung déi Démarchen 
och gemaach, esou wéi d’hollännesch 
 Regierung dat gemaach huet bei dem 
 haitianesche President oder bei der Justiz, 
fir dass eng Autorisatioun geschriwwe gëtt 
vun den haitianeschen Autoritéiten, fir 
dass dës Kanner kënnen op Lëtzebuerg 
kommen?

Ass de Kontakt opgeholl ginn? Ass do eng 
Äntwert komm? Gesäit et esou aus, wéi 
wann déi Kanner kënnen op Lëtzebuerg 
kommen? - Ech wier frou, Här President!

An dofir Iech nach eng Kéier Merci, esou 
rapid wéi méiglech eng Äntwert ze kréien. 
Dir kënnt Iech net virstellen, a wéi enger 
Situatioun een als Elteren ass, wann ee 
weess, dass een esou no beim But ass. Dat 
Schlëmmst, dat woren déi, déi der 
gëschter  op der Tëlee gesinn hutt, déi e 
Kand am Grapp haten an da gesot kritt 
hunn: „Dir fuert heem an dierft d’Kand net 
mathuelen.“

Duerfir hoffen ech wierklech, dass déi ganz 
Energie an déi ganz Effikassitéit, déi mer 
bei der Madame Ministesch awer och 
 kennen,…

(Interruption)

…dës Kéier déployéiert ginn.

Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci. Mir lausch-
teren elo mat Spannung der Madame 
 Familljeministesch no.

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Sou, Här 
 President, dofir sinn ech heihinner komm, 
wéinst der Effikassitéit, fir séier do ze sinn, 
fir kënnen ze äntwerten.

Här President, dat hei ass eng äusserst 
schwiereg Fro, a besonnesch all déi Leit, 
déi Juriste sinn, wëssen, datt Adoptioun 
näischt ass, wat ee mam klenge Fanger 
mécht an och näischt ass, wou ee kann an 
engem rechtsfräie Raum do hantéieren.

(Mme Lydia Mutsch prend la prési
dence.)

Ech weisen Iech just hei een Ziedel, dee 
komm ass: «Attention aux enlèvements 
d’enfants», seet d’UNO.

Mir sinn hei an enger Situatioun, wou ee 
muss oppassen, datt net op eemol Kanner 
gehandelt ginn, Kanner gekidnappt ginn 
an dann a Länner kommen, wou kee 
Mënsch virauser iergendeng oder déi aner 
Prozedur gemaach huet. Dat ass also déi 
Schwieregkeet, déi een hat, fir hei ze soen, 
mir kucken, datt mer den Eltere kënnen 
hëllefen. Virun allem muss et jo dorëm 
goen, datt mer de Kanner hëllefen, well 
ëmmer a bei all Adoptioun a bei alles ass et 
ëmmer fir d’éischt d’Recht vum Kand, ier et 
soss engem säi Recht ass, ëm dat et geet.

Ech muss Iech ee Beispill soen, fir och ze 
beschreiwen, wat heiansdo geschitt, wann 
et gutt gemengt ass. Während dem oder 
nom Tsunami sinn an Däitschland Kanner 
adoptéiert ginn, wou e puer Méint duerno 
d’Eltere komm si vun deene Kanner a 
 gesot hunn: „Wou sinn eis Kanner?“ Do 
sinn d’Démarchë lassgaange mat Däitsch-
land. Do hu se nach zwee an dräi Joer 
 prozesséiert, an do sinn d’Kanner erëm 
heemgeschéckt ginn.

Elo brauch ech heibannen hoffentlech 
 kengem ze beschreiwen, wat dat do am 
Interessi vun de Kanner wor: Se ginn 
 dohannen ewechgeholl an hirem Doheem, 
se kommen an Däitschland, se sinn dräi 
Joer an Däitschland an da gi se erëm 
 hanneschtgeschéckt. Also, dat ka jo nun 
awer net wouer sinn.

Mir hunn hei 13 Familljen a 14 Kanner - et 
si keng Zwillingen, mä zwee verschidde 
Kanner vun där enger Famill, mä dat spillt 
och keng Roll. Déi Leit haten alleguerten 
hir Prozedur, déi eng méi wäit, déi aner 
manner wäit. Datt déi Pabeieren net méi 
do sinn an datt mer déi Pabeiere wahr-
scheinlech och ni kréien, dat schéngt 
jiddwerengem evident ze sinn. Et ass elo 
net, well ech hei hanner engem Pabeier do 
hier géif lafen, wou alles soll dru schei-
teren, mä zwëschent deem, wou een 
 näischt huet, an zwëschent deem, wou 
een alles huet, do läit natierlech eng Welt 
dozwëschent.

Nodeems datt mer héieren hunn, datt 
d’Hollänner eng Prozedur gemaach hunn, 
an ech hu gëschter Moie mat mengem 
hollännesche Kolleeg zu Bréissel geschwat, 
dem Entwécklungsminister, dee vläicht 
manner begeeschtert doriwwer wor wéi 
hire Justizminister, deen dat ugeleiert hat, 
well déi Leit natierlech och gesinn, wat fir 
aner Konsequenzen dat kann hunn.

Si hu mer gesot, si hunn dräi Kategorien - 
wann ech dat esou ka soen - vu Kanner. Si 
hunn eng Kategorie vu Kanner, wou 
d’Adoptioune bal fäerdeg woren, wou 
zwar dann nach de Jugement gefeelt huet 
och vun Haiti aus, mä wou se awer da 
soen, déi kënne kommen, plus dann déi, 
wou ee kann noweisen, datt déi Kanner 
ewell mat den Elteren zesummekomm 
 woren. Do gëtt et e schrecklechen Aus-
drock, deen heescht: Se si gematcht ginn. 
Also, méi schlëmm gëtt et jo bal näischt 
méi. Mä dat ass jo aus dem Engleschen a 
well mer jo net méi soss eppes kënnen, ass 
dat dann den Ausdrock dofir. Dat heescht 
also, déi Kanner an déi Elteren, déi hu sech 
gesinn. Do gëtt et och Pabeieren. Mä wéi 
gesot, et gëtt net méi onbedéngt alleguer 
déi original.

Do sinn awer all Lëtzebuerger Familljen an 
där Situatioun, datt se also déi Kanner 
 gesinn hu respektiv och zougedeelt krute 
vun dem haitianesche Stat aus. Dat, wat 
eis elo feelt oder gefeelt huet, a wou mer 
dann amgaange sinn, déi Démarchen ze 
maachen, do hunn ech dann dunn dem 
hollännesche Justizminister, dem Här 
Hirsch Ballin, telefonéiert. Dee Mann wor 
ganz fein, an dunn huet deen zu mer 
 gesot: „Ma, mir hëllefen Iech gären. Esou 
an esou hu mir et gemaach. A mir pro-
béieren och mat eisen Diplomaten, déi op 
der Plaz sinn, datt déi och déiselwecht 
 Prozedur maachen, fir vun enger Autoritéit 
d’Genehmegung ze kréien, datt dat an der 
Rei ass, datt déi Kanner ausgeflu ginn.“

Well d’Leit sech keng Rechenschaft of-
leeën. Du kanns jo net mat Kanner hei-
hinnerkommen, déi kommen op engem 
Flughafen un, déi kommen an eng 
 Kontroll, déi hu keng Pabeieren. Entweder 
ginn d’Kanner hanneschtgeschéckt oder si 
ginn an en Heim gesat.

w Une voix.- Circonstances exception-
nelles, Madame Minister!

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Ech hunn Iech 
elo grad gesot… Dir wësst Iech hoffentlech 
nach ze erënneren un d’Arche de Zoé.  
Dir musst wëssen, datt alles an alle Situa-
tioune méiglech ass. Duerfir, mat allem 
Respekt virun där Urgence mengen ech, 
datt ech Iech kéint beweisen, datt mer 
wierklech  alles gemaach hunn, fir am Äifer 
an an der Rapiditéit dat dote fäerdeg ze 
kréien. An de Justizminister - dee Lëtze-
buerger - hält zwee Oueren zou, fir dat net 
ze héieren, well et wierklech net doranner 
géif passen.

Ech hunn de Moien nach mam Ausse-
minister Verhagen - dat ass den hollän-
neschen Ausseminister - geschwat, well 
mer op seng Servicer mussen zréckgräifen, 
wat d’Diplomatie ubelaangt. Och déi hu 
gesot, datt se alles géife maachen, datt 
mer déiselwecht Konditioune kéinte kréien, 
fir datt déi Kanner kéinten aus Haiti eraus-
kommen an op Lëtzebuerg kommen.

Ech hat dunn och nach vun der Guttheet 
vun den Hollänner profitéiert, fir ze froen, 
ob si dann och nach esou gentil wieren, fir 
se matzebréngen. Dunn hu se mer gesot, 
dat kéinte se mer net verspriechen. A mir 
sinn nach ëmmer dobäi. All déi Leit, déi 
eppes aneschters soen,…

(Interruption)

…déi mussen…

Ech gehéieren net zu deene Leit, déi muer 
wëllen hei gesot kréien: „Gëschter hat Dir 
gesot, den Owend komme se.“ An da 
koume se net. Well dann ass d’Ent-
täuschung bei deene Leit vill méi grouss, 
wéi wann ee seet, mir sinn amgaang ze 
kucken.

Dir musst jo wëssen, datt ee vun de 
grousse Problemer deen ass, datt kee  Fliger 
aus Europa méi op Port-au-Prince kënnt. 
Déi Fligere ginn alleguerten ëmgeleet. Elo 
sinn d’Hollänner, woren, sinn elo - ech 
denken, datt se an der Zwëschenzäit zu 
Curaçao ukomm sinn. Da muss also e 
 Fliger vu Port-au-Prince - an elo kënnt 
vläicht e Problem, Här Bettel, datt dee méi 
kleng ass wéi deen, deen zréck an Holland 
geet, datt se also net géife fortkomme vun 
Haiti op Curaçao. Da musse mer kucken a 
si mer amgaang, och mat deene Belschen.

Ech hunn de Moien telefonéiert mat dem 
Justizminister De Clerck senge Mat-
aarbechter, déi vill méi zréckhalend sinn 
an déi eng ganz aner Diskussioun an der 
Belsch hu wéi déi, déi mir féieren. An der 
Belsch gëtt d’Diskussioun gefouert just 
iwwert d’Fro vun der Legalitéit a vun dem 
Risiko, dee besteet, datt d’Kanner illegal 
erausgeholl ginn, an déi méi drop halen 
an och méi… Si hate mer och gesot, si 
géifen dat net esou séier maachen, si 
 géifen drop halen, fir déi Pabeieren ze 
kréien, an dann eréischt géifen d’Kanner 
an d’Belsch komme gelooss ginn.

w M. Xavier Bettel (DP).- Madame 
 Presidentin!

w Mme la Présidente.- Jo, eng Tësche-
fro, Här Bettel?

w M. Xavier Bettel (DP). Ech wollt just 
der Ministesch eng kleng Fro stellen. Well 
et schéngt ës jo, wéi wann déi Kanner 
awer alleguerte schonn attribuéiert wieren, 
an dat lescht am Juli 2009. Dat heescht, all 
déi aner si scho virdrun attribuéiert ginn. 
An dat, wat Der virdru gesot hutt vum 
 Tsunami, wou Kanner, vun deenen 
d’Elteren nach net gestuerwe wären: Déi 
Kanner stinn awer alleguerte schonn zur 
Adoptioun, déi dote 14 Kanner. Souguer 
dat lescht wéi gesot vu Juli un. An et si 
keng Kanner, déi elo just op d’Welt komm 
sinn. Well dat jéngst ass Juni 2009 gebuer. 
Et sinn elo keng Puppelcher, déi elo 
eréischt virun e puer Wochen op d’Welt 
komm sinn. Mir schwätzen elo just hei vun 
deene 14 Kanner do.

Dat si jo awer richteg Informatiounen, déi 
ech kritt hunn, oder net?

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Also, ech 
hunn all déi Dokumenter net bis an de 
leschten Detail gesinn. Ech ginn dovunner 
aus, datt dat richteg ass. Mä wéi gesot, 
ech wëll Iech hei soen, datt an deenen 
anere Länner d’Meenung bei deenen en-
gen e bësse méi wäit geet, bei deenen 
anere se e bësse méi zréckhalend sinn. 
D’Fransouse woren elo éischter op der 
Schinn, fir e bësse méi zréckhalend ze sinn. 
Ech weess net…

(Interruption)

Dat wonnert jo keen. Mä awer, ech wëll 
nëmme soen, datt dat hei eng delikat Affär 
ass, mat där een och mat deem néidege 
Geschéck muss ëmgoen, den Interessi vun 
deenen engen ze kucken, an awer och 
derfir ze suergen, datt herno, wann déi 
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Kanner bis hei sinn, se awer eng Kéier 
d’Méiglechkeet hunn, dann awer och 
 kënnen ënner uerdentleche Konditiounen 
hir Adoptioune gemaach ze kréien. Well 
dat ass jo awer e wichtegt Element.

Déi Kanner sinn och eis Kanner zum 
 Ënnerscheed vun den Hollänner, well hir 
drëtt Kategorie vu Kanner, déi se mat-
bruecht hunn, si Kanner, déi aus engem 
Weesenhaus kommen, wou d’Weesenhaus 
ganz futti och ass. An déi Kanner sinn net 
fräi zur Adoptioun, mä déi Kanner huele si 
elo heihinner an da kucke se, ob do Eltere 
kommen, déi erëm eng Kéier déi Kanner 
reklaméieren, oder awer ob da vläicht an 
enger zweeter oder drëtter Phas ka 
 gekuckt ginn, fir datt déi Kanner entweder 
erëm heemginn oder dann awer kënnen 
an Holland adoptéiert ginn.

Nach eng Kéier, ech si wierklech all eisen 
hollänneschen a belsche Kolleege ganz 
dankbar, déi wierklech ganz generéis sinn. 
Si waren et, well, d’Belsch, generéis do-
duerch, datt se eis Équipe matgeholl hunn, 
wéi se dorower hu misse goen. Déi zwee 
lescht Leit vun der Croix-Rouge, déi an där 
Équipe dra waren, kommen och an  deenen 
nächste Stonnen oder wéini och ëmmer 
un. Also dat hänkt alles dovun of, wéini 
datt d’Fligere fort kommen. Also nach eng 
Kéier, dat ass ee vun deene gréisste 
 Pro blemer, déi de Moment do sinn, datt 
keng europäesch Fligeren op Haiti selwer 
 kommen.

Ech wëll just awer och dem Här Bettel 
soen, datt Haiti e Land war, wat ëmmer 
ganz laang Zäit gebraucht huet, an awer 
och d’Elteren dat woussten, déi Adop-
tiounen do gemaach hunn. Duerfir, wann 
ee weess, datt an normalen Zäiten, 2007, 
2008 eigentlech d’Kanner attribuéiert 
 waren - nach eng Kéier, net d’Adoptioune 
gemaach waren, mä attribuéiert waren - a 
bis haut nach näischt do war, da kënnt Der 
Iech virstellen, wéi dat elo ausgesäit, wou 
d’Halschent vun der Regierung plus 
d’Halschent vun de Beamten dout sinn, 
wou d’Gebaier alleguerte futti sinn. Also, 
dat kann net esou klappen.

Duerfir hoffe mer wierklech, nach eng 
Kéier, op dee Fliger, deen den Owend ëm 
hallwer siwe flitt. Ob do Plazen dra sinn, 
dat alles kann ech an dësem Moment hei 
net confirméieren, well all fënnef Minutten 
eppes aneschters gesot gëtt. Mä ech 
mengen , datt mer awer mat guddem 
 Gewësse soe kënnen, datt mer wierklech 
an deene leschte Stonnen a leschten Deeg 
alles drugesat hunn, datt mer dat esou 
gutt wéi méiglech géifen hikréien. An ech 
hoffen och, datt dat eis an deenen nächste 
24 Stonnen, 36 Stonnen, wéi och ëmmer, 
wäert geléngen.

Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Madame 
Familljeministesch. Den Här Justizminister 
huet, mengen ech, och elo d’Wuert ge-
frot.

w Une voix.- D’Madame Familljeminister 
huet fir d’Regierung geschwat.

w Mme la Présidente.- Da komme mer 
elo un d’Fro N°29 vum Här Marc Lies un 
den delegéierten Nohaltegkeetsminister 
iwwert de sougenannte Klimapakt. Här 
Lies, dann hutt Dir domadder d’Wuert.

- Question N°29 du 19 janvier 2010 
de M. Marc Lies relative à l’élabo-
ration et la mise en œuvre d’un 
pacte pour le climat et le dévelop-
pement durable pour le Luxem-
bourg, adressée à M. le Ministre 
 délégué au Développement durable 
et aux Infrastructures

w M. Marc Lies (CSV).- Madame Presi-
dentin, ech géif gär zwou Froen un den 
delegéierte Minister vum Développement 
durable stellen. Dës zwou Froe bezéie sech 
op Aussoe vum Här Minister an där 
leschter  Kommissioun vum Dévelop-
pement durable, an dëst am Kader vun 
den Diskussiounen iwwer Kopenhagen.

Här Minister, an där leschter Kommissioun 
hutt Dir gesot, datt Dir de Fokus op sechs 
verschidden Themefelder wëllt leeën, wat 
d’Elaboratioun vum Klimapakt ugeet. 
Meng Fro: firwat dës sechs Themefelder: 

Nohaltegkeet am Bauwiesen, Mobilitéit, 
Energie a Klima, Natur a Biodiversitéit, 
Ökotechnologien, Recherche, Gouver-
nance?

An der Regierungserklärung vum leschte 
Joer stoung, datt de Plan national iwwert 
de Klimawandel bis 2011 sollt ëmgesat 
sinn. Meng Fro: Ass dat de Fall? Ass dëse 
Plang bis 2011 ofgeschloss?

Ech soen Iech Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här Lies. 
Dann huet den Här delegéierten Nohalteg-
keetsminister d’Wuert.

w M. Marco Schank, Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infra-
structures.- Madame Presidentin, fir 
d’éischt emol wollt ech soen, datt een 
 effektiv - an Dir kennt alleguerten d’Regie-
rungserklärung - e puer wesentlech 
 Programmpunkten am Kontext vun der 
Écologie do kann erëmfannen. Engersäits, 
et ass elo scho gesot ginn, den zweeten 
nationalen Aktiounsplang fir de Klima-
schutz, wou och däitlech drasteet, datt 
een nationale Mesurë wëllt d’Prioritéit 
ginn.

Dann dat Zweet ass den zweete Plan na-
tional de développement durable, deen als 
Avant-projet am Mäerz dëst Joer, also am 
Mäerz d’lescht Joer am Regierungsrot war. 
Dann en nationalen Naturschutzplang, 
deen amgaang ass ëmgesat ze ginn, wou 
mer viru kuerzem och de Rapport vum 
Observatoire gemaach kruten. Da Plans 
sectoriels, déi Der alleguerte kennt, déi 
véier, déi op eng legal Basis waarden, wou 
mer d’99er Gesetz elo op de Wee ginn 
d’nächst Woch respektiv déi Woch drop 
am Regierungsrot.

Fënneftens kann een och nach soen, déi 
europäesch Direktiven, déi mer am Ëm-
weltschutz mussen ëmsetzen, wat den 
 Offall ubelaangt, wat d’Loft ubelaangt, 
awer och d’Aktiounspläng géint de Ka-
méidi. Déi fënnef Programmpunkten als 
Beispill, an dat hänkt jo alles zesummen. 
An eisen Ae kann een dat net lassgeléist 
traitéieren. Konkret: Den Ëmwelt- an 
 Naturschutz, Logement, Landesplanung, 
ekonomesch Entwécklung, dat kann een 
net lassgeléist vum Klimaschutz kucken an 
diskutéieren. Duerfir wëlle mer eng Ver-
netzung vun där Démarche maachen.

Et ass virdru vun der Artikulatioun an der 
Fro gestallt ginn, dat heescht mir wëllen 
duerfir déi national Initiativ lancéieren, e 
Pakt fir Klima an nohalteg Entwécklung, 
wou mengen ech zwou oder dräi Saache 
wesentlech sinn. Eng ganz wesentlech ass 
eng verstäerkt Mobiliséierung vum Ëm-
weltbewosstsäin vun de Leit an där Ma-
tière. Da brauche mer natierlech och ee 
méi formale Prozess vun Diskussiounen, vu 
Workshops op politeschem Niveau. Als 
Multipartite hu mer dat och ugekënnegt: 
Stat, Employeuren, Salariéen, an awer 
virun allem och Gemengen an ONGen.

An dann eben eng längerfristeg Strategie, 
fir datt een och um Enn d’Ziler huet, dat 
heescht Prioritéiten entwéckelt, déi enger 
gewësser Wäertegkeet entspriechen, an 
datt een och herno déi Mesuren, déi een 
dann etabléiert, datt een och do zu engem 
Konsens kënnt. Ech mengen, dat ass 
 wesentlech, duerfir brauche mer déi 
 Diskussioun. Dat heescht awer net, datt 
mer net virufueren an eiser Démarche, fir 
no an no den Accord gouvernemental 
 ëmzesetzen.

Ech wollt nach soen - et ass virdru gesot gi 
vun deene verschiddenen Achsen -, do ass 
et mengen ech ganz wesentlech, datt een 
och an der Virgoensweis iwwer en initialen 
Aarbechtsgrupp, deen ech presentéiert hat 
an der Kommissioun, iwwer eenzel Aar-
bechtsgruppen, déi net nëmmen theme-
spezifesch solle virgoen, mä och Froe  
wéi d’Finanzéierung sollen diskutéieren, 
Steieren , och den Ausgläich, wann ee 
Steiere seet, an alles dat zesumme soll zu 
engem nationalen Aktiounsplang féieren, 
wou mer d’nächst Joer effektiv och wëllen 
a musse prett sinn, fir datt mer effikass 
 virukommen.

Iwwregens mengen ech net, datt mer nei 
Etüde brauchen - ech mengen, déi hu mer 
alleguerten - an ech mengen och net, datt 
mer mussen d’Moossnamen nach fir 
d’éischt definéieren. Déi hu mer eigent-
lech zu engem gudden Deel schonn defi-
néiert, wat d’Reduktioun vun den Emis-
siounen ubelaangt, an och d’Wierkungen 

an d’Suite vun deene Mesurë kënne mer 
relativ gutt ofschätzen. Do ass vill Aarbecht 
scho vu menge Virgänger, vun eise Vir-
gänger gemaach ginn.

Als leschte Saz wëll ech soen, selbst-
verständlech maache mer et net esou, datt 
mer ofwaarde bis déi Initiativ „Pakt fir 
Klima an nohalteg Entwécklung“ opge-
stallt ass, datt mer eis Aarbecht konti-
nuéierlech weidermaachen.

Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Minister. Mir kéimen elo zu der schrëft-
lecher Fro N°378 vum Här Spautz souwéi 
zu der mëndlecher Fro N°30 vum Här 
Claude Meisch un d’Familljeministesch 
iwwert d’Allocations familiales. Dann huet 
den Här Spautz elo als Éischten d’Wuert.

- Question N°378 du 14 janvier 2010 
de M. Marc Spautz relative à la déci-
sion de la Caisse nationale des allo-
cations familiales française concer-
nant le versement de certaines aides, 
adressée à Mme la Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration

et

- Question N°30 du 15 janvier 2010 
de M. Claude Meisch relative aux 
 différentes allocations familiales 
 versées par l’État luxembourgeois à 
des non-résidents, adressée à Mme la 
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration

w M. Marc Spautz (CSV).- Madame 
 Presidentin, Madame Minister, zënter dem 
1. Januar huet d’Caisse d’allocations fami-
liales an der Meurthe-et-Moselle déci-
déiert, d’Kannergeld fir déi franséisch 
Frontalieren aneschters auszebezuele 
 respektiv guer net méi auszebezuele 
 respektiv fir alles dat, wat se hei a Lëtze-
buerg bis elo vu Primë kritt hunn, a Rech-
nung ze stellen. Domadder kréien déi Leit, 
sinn d’Frontaliere léséiert, well d’franséisch 
Verwaltung der Meenung ass, soss wieren 
déi franséisch Frontaliere besser gestallt 
wéi hir national Bierger.

Ech wollt duerfir wësse vun der Madame 
Minister, ob déi franséisch Regierung eng 
Kéier mat Lëtzebuerg dora Kontakt op-
geholl hat, ier se esou eng Décisioun 
 geholl huet. An ech wollt froen, wat fir 
eng Auswierkungen dat laang- an och 
kuerzfristeg op Lëtzebuerg huet an och op 
d’Lëtzebuerger Kannergeldkeess. Well 
menges Wëssens gëtt jo ëmmer d’Diffe-
renz vu Lëtzebuerg iwwerholl, esou dass 
dat jo och Auswierkungen hätt op d’Lëtze-
buerger Kannergeldkeess.

Villmools Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
Spautz. Dann hutt Dir elo d’Wuert, Här 
Meisch.

w M. Claude Meisch (DP).- Merci, 
 Madame Presidentin. Et ass net fir d’éischt, 
datt ech op dëser Plaz drop hiweisen, datt 
d’Lëtzebuerger Land Joer fir Joer méi 
 Kannergeld an d’Grenzgebitt exportéiert. 
Fir 2010 wäerte sech d’Montanten ins-
gesamt, wat u Kannergeld hei zu Lëtze-
buerg bezuelt gëtt, op 632 Millioune be-
lafen. Dovunner 345 Milliounen un Elteren , 
déi net Résidents hei sinn, déi Résidents 
am Grenzgebitt sinn.

A wa mer eis elo hei op dee franséische 
Fall focaliséieren, da ginn ëmmerhin 184 
Millioune pro Joer an dat franséischt 
Grenz gebitt do verséiert. Et ass esou, datt 
de lëtzebuergesche Stat do jo d’Differenz 
tëschent dem Kannergeld an der Grenz-
regioun, hei dem franséische Kannergeld, 
an dem lëtzebuergesche Kannergeld 
iwwer hëlt, an dat nenne mer dann „allo-
cation différentielle“.

Elo schéngt et effektiv esou ze sinn, datt 
déi Caisse d’allocations familiales française 
beim Ausbezuele vun enger spezifescher 
Prestatioun, nämlech der „prestation 
 d’accueil du jeune enfant“, déi Allocation 
différentielle schonn a Rechnung stellt. A 
wann da Leit, Elteren a Frankräich, déi 
 Allocation différentielle vu Lëtzebuerg 
iwwerwise kréien, dann hätte se a Frank-
räich kee Recht méi op déi Prestation 
 d’accueil du jeune enfant.

Ech wollt eigentlech déiselwecht Froe stelle 
wéi mäi Virriedner, de Marc Spautz, ob 
d’Madame Minister dat dote ka confir-
méieren, ob se Kenntnis dovunner gehat 
hätt. Ob se virun allem och Kenntnis 

 dovunner huet, wat d’Beweggrënn sinn, 
an ob se och mengt, datt déi dote Vir-
gehensweis, ob déi konform wier zu deem 
europäesche Regelwierk, wat déi Mesuren 
do alleguerten dach relativ kloer reglemen-
téiert.

An ob d’Madame Minister net hei der 
Meenung ass, dann awer finalement eng 
Kéier iwwert de Phenomeen vum Export 
vum Kannergeld kënnen ze diskutéieren. 
Well et schéngt momentan jo esou ze sinn, 
wéi wann déi franséisch Autoritéite 
 wéilten, well mir Joer fir Joer méi Geld an 
d’Ausland exportéieren, probéieren do op 
d’Käschte vun de Lëtzebuerger eng Eko-
nomie ze realiséieren. An ech mengen, 
datt dat esou net ka sinn.

Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
Meisch. Dann huet direkt d’Famillje-
ministesch d’Wuert.

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Merci, 
 Madame Presidentin. Ech hunn haut e 
groussen Dag hei bei Iech mat enger 
 Froestonn mat direkt aacht verschiddene 
Froen. Also...

w Une voix.- Dat ass effikass.

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Jo, da brauch 
ech wéinstens net méi nach schrëftlech ze 
äntwerten. Dat ass e ganz groussen Zäit-
gewënn fir meng Mataarbechter. Do ass 
keen Zweifel drun.

Zu der Fro vun de franséischen Alloca-
tioune wëll ech mengen zwee Froesteller 
soen, dem Här Meisch an dem Här Spautz, 
datt weder d’franséischt Parlament nach 
d’franséisch Regierung mech meng Mee-
nung gefrot hunn, wéi se dat dote ge-
ännert hunn. Den 12. Januar huet 
d’Kannergeldkeess e Bréif kritt vun deenen 
zwou Keese vu Metz a vun Nancy, fir ze 
soen, et wiere Changementer bei hinnen 
an hirer Gesetzgebung a si géifen eis dat 
matdeelen, a si géifen eis och matdeelen, 
datt mir wahrscheinlech géifen zu engem 
Deel déi Zopp auszeläffele kréien, well 
d’Leit natierlech terribel rose wieren, well 
se eng Partie vu Leeschtungen net méi 
géife kréien, déi se bis elo haten.

Wat déi Froen ubelaangt: De President vun 
der Kannergeldkeess huet selbstverständ-
lech an der Zwëschenzäit ewell e Bréif 
erëm zréckgeschéckt un déi zwou Keesen, 
fir ze soen, datt se sech sollte gesinn. 
D’Keese selwer, sougutt a Frankräich, 
 obscho se a Frankräich vill méi Fräiheeten 
hu wéi d’Lëtzebuerger Kannergeldkeess se 
huet, kënne sech natierlech och net iwwer 
Gesetzer ewechsetzen. Duerfir kënnen also 
déi zwou franséisch Keese mat där lëtze-
buergescher Keess sech mateneen ënner-
halen iwwert d’Ausféierungen a wéi een 
dat am beschte ka behandelen. Mä awer 
natierlech kënnen déi den Dekret net 
ëmänneren, deen a Frankräich geholl 
gouf.

Zweete Punkt ass, datt Dir mech gefrot 
hutt, wéi et wier, ob de franséische Stat 
den Droit communautaire géif respek-
téieren. Or, do kann net d’Lëtzebuerger 
Regierung soen, ob den Droit commu-
nautaire respektéiert gëtt. Dat ass ent-
weder d’Europäesch Kommissioun res-
pektiv och nach de Geriichtshaff, oder 
awer d’Commission administrative pour la 
sécurité sociale des travailleurs migrants, 
déi am Artikel 80 vum Reglement 1408 
dra virgesinn ass. Mä wéi gesot, ech kann 
net interpretéieren, ob dat richteg oder 
falsch ass.

Mir hunn awer gefrot bei eiser Inspection 
générale vun der Sécurité sociale, fir och 
do gesot ze kréien, wat déi Implikatioune 
wieren, déi dat och kënnt fir eis hunn, 
 respektiv als Kannergeldkeess, respektiv 
och als Sécurité sociale hei vu Lëtzebuerg. 
Do waarde mer also drop, datt mer dat 
kënne kréien. Wéi gesot, de President huet 
mech selbstverständlech doriwwer infor-
méiert.

An dann och d’Fro, ob do kënne Change-
menter gemaach ginn, dat kann ech 
 natierlech net beäntwerten, vu datt dat de 
franséische Législateur ass. D’Kanner geld-
keess, zesumme mam Ministère, ass am-
gaang en neit Gesetz ze schreiwen, wou 
mer eis musse konform maache mat dem 
europäesche Reglement iwwert d’Presta-
tions familiales an d’Prestations sociales, well 
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dat eng nei Direktiv ass, déi a Kraaft trëtt. 
Mir sinn amgaang dorunner ze  schaffen.

Fir de Rescht ass et selbstverständlech 
d’Regierungserklärung, déi zielt. An et ass 
elo net haut oder muer, wou mer hei an 
engem Hauruckverfahren décidéieren, datt 
elo déi ganz Prestatioune vum Kannergeld 
géifen aneschters opgedeelt ginn, res-
pektiv mer aner Modelle géife fannen. Dat 
ass eng Fro, wa mer dat wëlle maachen, 
dann ass dat sécher och eng, déi ee muss 
méi a méi wäit diskutéieren, wéi nëmmen 
elo hei an engem Saz ze soen, elo maache 
mer dat alles aneschters a mir maachen 
dat elo net méi.

w M. Claude Meisch (DP).- Dir schléisst 
et awer net aus?

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Alles muss 
een ëmmer kënnen zu all Zäiten disku-
téieren. Wéi gesot, mir hu bis elo e Regie-
rungsprogramm, un dee mer eis ze halen 
hunn. Do ass dat net virgesinn dran. Dat, 
wat mer bis haut net gekläert hunn, Här 
Meisch, Dir net a mir net, an ech weess 
och net, ob mer dat esou einfach géife 
kréien. Dir frot zu Recht: Ass dat do  richteg 
am europäesche Kader? Dat ass natierlech 
och eng Fro, déi sech stellt, wann een op 
de Wee géif goen, deen Dir proposéiert 
hutt, fir Wunnengsgeld auszedeelen. Ech 
mengen, datt dann déiselwecht Froe sech 
och géife stellen, ob dat net gradesou gutt 
exportabel wier wéi dat anert et ass. Duer-
fir ass dat ëmmer alles komplizéiert.

Dee Moment, wou een esou eppes wëllt 
maachen, héiert dat sech heiansdo gutt 
un, mä herno, an der Realitéit, stellt et 
sech ganz séier eraus, datt et och anesch-
ters ass. Woubäi mer nach ëmmer och eng 
aner Meenung haten, well mer gesot 
hunn, dat do si Leit, déi hei zu Lëtzebuerg 
schaffen, déi hunn derzou bäigedroen, hei 
eise Räichtum ze schafen, da musse se och 
kënne participéieren un deem, wat mer 
hei erschafft hunn. Mä, wéi gesot, fir 
 dovunner elo vun haut op muer dee ganze 
System ze änneren, dat wäerte mer sécher 
net maachen.

Merci.

w Mme la Présidente.- Mir soen der 
 Familljeministesch Merci a géifen dann 
 iwwergoen zu der Fro N°31 vum Här 
 Roger Negri un den Aarbechtsminister 
 iwwert d’Regionaliséierung vun der ADEM. 
An dann hutt Dir och d’Wuert, Här Negri.

- Question N°31 du 18 janvier 2010 
de M. Roger Negri relative à l’ex-
tension du réseau d’agences régio-
nales de l’Administration de l’Emploi 
(ADEM), à M. le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Immigration

w M. Roger Negri (LSAP).- Merci, 
 Madame Presidentin. De Chômage, deen 
hëlt ëmmer méi zou, a vill Leit sinn zu 
Recht besuergt, wéi et fir si perséinlech 
 virugeet, wa se hir Aarbecht verléieren. Et 
ass ganz schlëmm, wann d’Leit hir 
 Aarbecht verléieren, a wa Jonker emol net 
an den Aarbechtsprozess erakommen. Hei 
si mer alleguerten an der Gesellschaft 
 gefuerdert ze hëllefen, fir dass d’Mënschen 
eng sënnvoll Aarbecht am Liewen hunn.

Et ass heibäi awer och gradesou wichteg, 
dass d’Leit ouni Aarbecht hiert Selbstwäert-
gefill net verléieren. An engem Moment, 
wou d’Aarbechtsamt regelrecht iwwerlaf 
gëtt, ass et an deem Sënn fir all déi Impli-
zéiert, souwuel fir déi eng, déi eng Aar-
becht sichen, mä och fir déi, déi op der 
ADEM schaffen, schwéier, an aller Mën-
schewürd zesummen eens ze ginn. Duerfir 
muss onbedéngt op eng schnellstméiglech 
Manéier fir eng Entlaaschtung vun der 
ADEM gesuergt ginn. Hei wëll ech d’Déci-
sioun vun der leschter Woch vun der 
 Regierung ausdrécklech begréissen, en 
zousätzleche Réseau vu regionalen Agencë 
vun der ADEM ze schafen.

Ech wollt duerfir den Aarbechtsminister 
Nicolas Schmit froen, wou genau dës 
 regional ADEM-Filialen hikommen a wéini 
se operationell kënne sinn? Fir hei fir e 
 reibungslosen Oflaf ze garantéieren, ass et 
natierlech och néideg, dass genügend 
 Personal an dëse Filiale schafft, an och, 
dass dës Büroe permanent ze erreeche 
sinn, an net nëmmen, ënner Ëmstänn, 
 eemol an der Woch.

Zum Schluss wollt ech nach den Aar-
bechts- a Beschäftegungsminister froen, 

wéi e mat sengen Aarbechte vun enger 
genereller Reform vun der ADEM viru-
kënnt, a fir wéini mer mam Dépôt vum 
respektive Projet de loi rechne kënnen?

Villmools Merci fir Är Äntwerten.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Negri. Domat geet d’Wuert dann un den 
Här Aarbechtsminister.

w M. Nicolas Schmit, Ministre du 
Travail , de l’Emploi et de l’Immigration.- 
 Madame, Här Deputéierten, Dir hutt 
Recht, datt mer, wa mer vun Aarbechts-
losegkeet schwätzen, net nëmme vun 
 Ziffere schwätzen, datt mer hannert deem 
Term e sozialen, ekonomesche Problem 
gesinn, mä virun allem emol déi Leit musse 
gesinn, déi vun deem Problem betraff sinn. 
Leit, déi an der Angscht liewen. Leit, déi 
ganz oft an der Hoffnungslosegkeet 
liewen, wann et lues a lues zu Enn geet 
mat den Indemnitéiten. Leit, déi och an 
engem Prozess sinn, wou se periodesch all 
dräi Woche convoquéiert ginn an net 
 ëmmer dee Service kréien, op dee se 
 eigentlech Recht hätten.

Dir verstitt also, datt ech emol éischtens 
alles wëll maachen, fir déi Aarbechtsplazen 
ze erhalen, déi ze erhale sinn. An duerfir 
geet et natierlech och drëm, wann et 
 Entreprisë gëtt, déi absolut liewensfäeg 
sinn, och alles ze maachen, datt déi um 
Liewe kënne gehal ginn, an datt déi 
 Aarbechtsplazen, déi do en jeu sinn, och 
kënnen erhale bleiwen.

D’ADEM ass ganz kloer deenen Ufuer-
derungen duerch dee Chômage, dee vu 
Mount zu Mount an deene leschten  zwielef 
Méint geklomm ass, net méi gewuess. Net, 
well déi Leit, déi do  schaffen, eigentlech 
net géifen hiert Bescht ginn. Déi Leit ginn 
hiert Bescht. Mä dat Bescht geet einfach 
net méi duer, fir  deenen Zuelen, mat 
deene mer elo  konfrontéiert sinn, wierk-
lech Meeschter ze ginn. Wann een d’OCDE 
oder aner  Rapporte liest, dann heescht dat, 
ee  Placeur, eng Persoun, déi sech ëm en 
 Demandeur d’emploi bekëmmert, däerf 
maximal honnert esou Demandeurs 
 d’emploi traitéieren.

Hei zu Lëtzebuerg sinn dat der mëttlerweil 
600, 700 a méi ginn. Dat weist also, datt 
et sech hei an der ADEM ëm eng Tâche 
impossible handelt. An duerfir gëtt et Zäit 
elo, wa mer wëllen deene Leit hëllefen, 
schnellstens erëm eng Aarbechtsplaz 
 fannen, well ech muss soen, Aarbechts-
plazen, och wann et méi schwiereg ginn 
ass, déi sinn nach ëmmer do, da musse 
mer et also schnell fäerdeg bréngen, 
d’ADEM ze reforméieren.

Dozou gehéieren eigentlech véier Punkten. 
Dat ass: éischtens, méi Agencen; zweetens , 
méi Personal; drëttens, nei Me thoden, eng 
besser Approche; a véiertens, natierlech en 
neie Projet de loi.

Éischtens, d’Agencen. Déi Gebaier, déi mer 
hunn, déi sinn dem Ustuerm vun De-
mandeurs d’emploi net méi gewuess. 
Wann ee weess, datt an engem Moien hei 
an der Stad heiansdo méi wéi 600 Leit 
duerch dat Gebai geschleist ginn, da weess 
een, wat fir Problemer a wat fir eng 
 Tristesse och op déi Leit do zoukënnt. Do 
ass et net méi méiglech, déi mat wierk-
lecher Dignitéit, wéi Der dat an Ärer Fro 
gesot hutt, richteg ze empfänken, richteg 
ze guidéieren an och ze beroden.

Mir hu momentan, wann ech Iech d’Chif-
fere ginn, zu Lëtzebuerg hei an der rue 
Bender 9.151 Leit inscrits, zu Esch 7.600, 
zu Dikrech iwwer 2.700 an zu Wolz 1.448. 
Duerfir ass déi éischt Prioritéit nei Agencen 
opzemaachen. Éischtens, well mer do-
duerch kënnen déi doten Agencen ent-
laaschten; zweetens awer och, well mer 
mussen e Service public de l’emploi erëm 
bei d’Leit bréngen. Mir brauchen hei 
d’Proximitéit. Et ass e Service public, an e 
Service public brauch Proximitéit.

Duerfir eng éischt Agence zu Déifferdeng, 
wou mer ons virgeholl hunn, déi capabel 
misst sinn, ongeféier 2.300 bis 2.500 Leit 
ze traitéieren. Do sinn eng Rei Gemengen 
drun ugeschloss. Et ass also net nëmme fir 
Déifferdeng; obwuel ech muss soen, datt 
zu Déifferdeng eleng d’Zuel vun de Chô-
meuren iwwer 1.200 ass. Et ass also 
schonn eleng fir d’Gemeng Déifferdeng 
eng héich Zuel. Mir sinn do a Kontakt mat 
der Gemeng. Mir sinn och praktesch eens, 
wou Büroen disponibel sinn. Ech sinn also 
ganz frou, datt dee Projet funktionéiert.

Deen zweete Büro ass Diddeleng, wou 
mer och mat der Gemeng eng Rei 
 Réuniounen haten, wou mer Büroen iden-
tifizéiert hunn, wat gutt kënnt funktio-
néieren. Hei geet et ëm eng Rei 
Gemengen , déi sech un dee Büro kënnen 
uschléissen. An dee Büro géif à peu près 
an dësem Stand 1.700 Leit kënnen trai-
téieren.

Iwwert déi do zwee Büroe kënne mer 
haaptsächlech de Büro Esch entlaaschten, 
mä awer och e bëssen de Büro an der 
Stad.

Dir hutt mech gefrot: wéini? Meng Hoff-
nung ass, datt mer kënne spéitstens am 
September déi Agencen aweien an opera-
tionell gestalten.

En drëtte Büro, deen ass virgesinn am 
 Osten, hei hu mer d’Gemeng Mäertert-
Waasserbëlleg identifizéiert. Firwat? Well 
se à la fois en Deel vun der Musel 
 couvréiert an en Deel vun der Sauer-
géigend, well se eng gutt Accessibilitéit 
huet, wat den Transport ubelaangt, a 
 besonnesch, well hei einfach a schnell 
Büroen accessibel sinn. Modern Büroen, 
déi et erlaben, en effikasse Service hei 
 anzeriichten.

Hei ass an enger éischter Phas d’Intentioun 
à peu près 1.300 Dossieren. A wann ech 
Dossiere soen, dann handelt et sech 
 natierlech drëm, Leit kënnen ze traitéieren. 
Dee Büro géif à peu près 14 Gemenge 
couvréieren.

An der Stad selwer ass virgesinn, eng Rei 
Servicer aus der rue Bender erauszehuelen, 
déi op eng aner Plaz ze bréngen. Deen 
éischten Déménagement, deen ass schonn 
envisagéiert. Do geet et drëm, en neit 
 Gebai zu Stroossen fir déi Leit, déi re-
klasséiert sinn, fir dee Service dohin ze 
bréngen.

Nun, de Renforcement vun den Effectifer, 
dat ass eng logesch Konsequenz natierlech 
vun neien Agencen. Hei ass de Mini-
mum...

(Interruption)

Jo. Hei ass de Minimum vu 35 Leit envi-
sagéiert, déi d’nächst Woch d’Engage-
menter sollen ufänken. Déi Leit ginn dann 
an eng Formatioun gesat, a si sollen och 
am Juni respektiv spéitstens am September 
operationell ginn. A mir forméieren natier-
lech mat deene Leit, déi elo engagéiert 
ginn, a mat deenen, déi elo do sinn, nei 
Équipen, déi nei Methode sollen erprou-
wen, applizéieren, fir datt mer eben zu 
 enger neier ADEM oder enger neier Admi-
nistration de l’Emploi kommen. Dat ass 
dann den Objet vun deem zukünftege 
 Gesetz, wou ech hoffen, datt mer dat 
 kënnen am Hierscht hei presentéieren.

w Une voix.- Vill Chômeuren, laang 
 Riedezäit.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Minister. Ech géif Iech proposéieren, dass 
mer d’Froen N°6 an N°7 nach huelen, an 
da leie mer scho liicht iwwert där Zäit, déi 
mer eis gesat hu fir d’Froestonn. Mir 
 kéimen dann un d’Fro N°6, dat ass d’Fro 
N°32 vum Här Henri Kox un den Nohalteg-
keetsminister. Hei geet et ëm staatlech 
Hëllefe fir d’Notze vun nohalteger Energie. 
An dann hutt Dir och d’Wuert, Här Kox.

- Question N°32 du 18 janvier 2010 
de M. Henri Kox relative aux procé-
dures et délais actuellement néces-
saires pour le traitement des dossiers 
d’aides financières étatiques aux 
personnes privées pour la promotion 
de l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie et la mise en valeur des énergies 
renouvelables, adressée à M. le 
 Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures

w M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, 
 Madame Presidentin. Ech mengen, et ass 
un den delegéierten Nohaltegkeets-
minister, wou déi Fro hei gestallt gëtt. A 
sech ass et en Thema, wou mer schonn 
des Öfteren driwwer diskutéiert hunn, sief 
dat an enger Chamberskommissioun, sief 
et am Rapport vum Médiateur, sief et an 
deene sëllechen Ufroen, déi d’Bierger 
 ëmmer un d’Deputéierte stellen, nämlech 
ëm d’Ausbezuele vu Subventiounen, ins-
besondere am Beräich vun den Ëmwelt-
moossnamen, déi getraff ginn, sief et fir 
erneierbar Energien oder sief et bei der 
 Renovatioun vun Haiser.

Do gëtt geschwat vun Délaien iwwer méi 
wéi ee Joer. Dat ass einfach ze laang, wou 
mer d’Leit do waarden doen. Et gëtt och 
deels differenzéiert tëschent deenen 
 Demanden oder ondifferenzéiert gekuckt 
tëschent deenen Demanden, déi net ganz 
komplett sinn, an deenen Demanden, déi 
komplett sinn.

Meng Froen a sech sinn déi folgend: Huet 
de Minister d’Prozedur iwwerkuckt, fir déi 
Délaien ze verkierzen? Respektiv gëtt nach 
eng Kéier iwwert déi eenzel Demandë 
gekuckt, wat a sech inhaltlech muss bäige-
liwwert ginn? Heiansdo stellt sech d’Fro, 
dass do Saache gefrot ginn, déi a sech 
schonn am Virfeld eng Kéier eragi gi sinn, 
dass een net en double Emploi mécht res-
pektiv dass endlech och vis-à-vis vun de 
Leit dobaussen eng Verkierzung vun 
 deenen Délaie ka virgeholl ginn.

Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här Kox. 
Da geet d’Wuert un den delegéierten 
 Nohaltegkeetsminister.

w M. Marco Schank, Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infra-
structures.- Madame Presidentin, fir 
d’éischt eng Äntwert an engem Saz: Mir si 
bei allen Demandë fir Aiden no bäi. Dat 
heescht, maximal zwee bis dräi Méint hu 
mer de Moment Délaien, ausser bei der 
Albausanéierung a bei den neien Haiser; 
dat heescht Passivhaus an Niddreg-
energiestandard. Wat eigentlech och wéi 
deet. Dat ass ganz richteg.

Den Detail. D’Prime Cool, do - dat ass déi 
Prime fir Frigoen, Tiefkühler - si mer op ee 
Mount bäi. Allerdéngs muss een derbäi 
soen - an et ass eng Pist, déi mer verfol-
legen -, do kréie mer vu baussen technesch  
Hëllef, fir - dat sinn der ganz vill - déi 
 sëlleche Primë virunzeginn. Dat hu mer 
also erausginn.

Dann d’Prime CAR-e, d’Prime CAR-e plus, 
d’Autosprimen, vun deene vill geschwat 
gëtt. Dat ass d’Reglement vum 5. De-
zember 2007. Do hu mer 7.000 De-
manden insgesamt gehat fir d’Prime care; 
760 fir d’Prime casse. An do sinn ech 
amgaang bei der Prime casse eng Ins-
truction ministérielle ze huelen, fir deen 
Term am Reglement „simultanément“ 
 ofzeklären, fir datt mer kënne séier elo déi 
sëllechen Demandë behandelen.

Dir wësst, datt d’Leit musse siwe Méint 
waarden. Da misst d’Destructioun vum 
Auto am Fong simultan mat der Acqui-
sitioun vun deem neie geschéien. Mir sinn 
amgaang och dee Problem ze léisen, esou 
datt mer do séier virukommen. Mä do si 
mer och bis den November 2009 eigent-
lech ansonste bäi.

Dann, wann ech d’Reglement vum 28. 
Dezember 2001 huelen, dat ass déi Prime 
d’encouragement écologique fir de 
Stroum, d’Fotovoltaik. Do sinn ech 
amgaang d’Demanden ze ënnerschreiwe 
vum Dezember. Do si mer also och ganz 
no bäi.

Dann d’Reglement vum 20. Abrëll 2009. 
Dat sinn d’Installations techniques, also 
Chaudièren, Holzchaudièren, thermesch 
Solaranlagen. Do si mer och bäi. Do 
 ënnerschreiwen ech elo de Moment d’De-
manden, déi vum November, Dezember 
sinn.

Dat Eenzegt, wéi gesot, ee Joer circa, wou 
d’Leit musse waarden op déi Primen, déi 
se gefrot hunn am Kontext vun der Albau-
sanéierung an den Haiser, Passivhaiser an 
Niddregenergiestandard.

Dozou wëll ech Folgendes soen. Éischtens 
hu mer 63% vun den Demanden, déi mer 
kréien, déi net komplett sinn. Dat mécht 
ganz vill Misär. Mir hunn och elo e System, 
dee mer deemnächst vum nächste Mount 
u wäerten aféieren, datt mer soen, déi 
 Demanden, déi net komplett sinn, datt 
mer déi direkt zréckginn an net se en 
 Accusé de réception maachen an dann op 
eemol kënnt een drun an da mierkt een, 
datt se net komplett sinn. Dat wëlle mer 
évitéieren. Dat ass eng vun de Pisten.

Eng aner Pist ass déi, datt mer wëlle 
 kucken natierlech, fir Leit bäizekréien. An 



  www.chd.lu206

Séance 16 mardi, 19 janvier 2010

d’Verwaltung seet, mir bräichten 13 Leit, 
fir dat do korrekt ze maachen. Am 
 Moment hu mer zwee Fonctionnairë mat 
enger ganzer Partie Mataarbechterinnen a 
Mataarbechter, déi e Contrat à durée 
 déterminée hunn, a wou Der d’Nodeeler 
kennt. Wann ee Mënsch bis ugeléiert ass, 
da kritt en eng Plaz an da geet e fort.

An da besonnesch bei der Albausa néierung 
brauche mer en Ingenieur. Mir hunn 
 nëmmen een, deen den Dossier kuckt. Dee 
brauch zwëschent zwou a véier Stonnen, 
fir dat ze maachen. Mir kréien awer elo 
wéinstens do ee bäi. Dat ass also eng drëtt 
Pist.

Eng véiert Pist ass déi, fir ze kucken, ob 
mer eis mussen Hëllef vu baussen huelen, 
well ech et an Zukunft net méi wëll akzep-
téieren, datt mer esou laang Délaien hunn. 
Dat ass ganz korrekt. Also, mir hunn dat 
nach virun zwou Wochen diskutéiert, fir 
datt mer endlech esou e Mix kréie vun 
 enger Rei vu Pisten, déi gräifen, fir datt 
mer an deem Kontext vun de Primë 
 virukommen.

An da wëll ech als leschte Saz och derbäi 
soen, datt mer eis natierlech och Gedanke 
maachen, och am Kader vun deem Pakt fir 
Klima an Nohaltegkeet, dee mer och 
wëllen uleieren, wou een nach Primë kann 
adaptéieren an Zukunft.

Ech soen Iech Merci.

w Mme la Présidente.- Villmools Merci, 
Här Minister, och dass Der déi véier 
 Minutte vun der Regierung pile op 
 d’Minutt agehalen hutt. Mir kéimen dann 
zu eiser leschter Fro am Kader vun eiser 
aktueller Froestonn. An dat ass d’Fro N°33 
vum Här Fernand Etgen un den Här 
Agrikulturminister iwwert d’staatlech 
 Hëllefe fir den Agrarsecteur. An dann hutt 
Dir d’Wuert, Här Etgen.

- Question N°33 du 18 janvier 2010 
de M. Fernand Etgen relative aux 
aides du Gouvernement au secteur 
agricole suite à la crise économique 
et financière, adressée à M. le 
 Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural

w M. Fernand Etgen (DP).- Merci, 
 Madame Presidentin. An engem Presse-
communiqué vum 2. Oktober 2009 huet 
de Landwirtschaftsministère déi direkt 
 national Mesuren - an ech betounen 
 „direkt“ - ugekënnegt, fir de Baueren aus 
där miserabeler Situatioun, an där der vill 
vun hinne sech befannen, ze hëllefen. An 
dësem Communiqué gouf preziséiert, datt 
dës Mesuren, wa méiglech, nach 2009 
 applizéiert géife ginn. Eng vun dëse 
 Mesurë war ee verbëllegten Tarif fir 
d’Waasser, dat an der landwirtschaftlecher 
Produktioun benotzt gëtt.

Ech wollt dofir de Landwirtschaftsminister 
froen, wou e mat der Ëmsetzung vun  dëser 
Mesure drun ass? Wéi gedenkt en dës 
 Mesure ëmzesetzen? No wéi engem 
Schema soll dee verbëllegten Tarif be-
rechent ginn? Geet een a Richtung een-
heetleche Präis fir d’Landwirtschaft am 
ganze Land oder hat de Minister éischter 
un eng fix Reduktioun geduecht? A 
 leschten Enns: A wéi enger Zäitspan ge-
denkt de Minister dëst vun him gemaachte 
Verspriechen anzeléisen?

Ech soen Iech Merci.

w Une voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
Etgen. D’Wuert geet dann un den Här 
Landschaftsminister.

(Interruption)

Landwirtschaftsminister, pardon.

(Hilarité)

Dat wier och schéin.

w M. Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural.- Madame Presidentin, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt emol 
Merci un d’Presidentin, datt mer dës Fro 
nach konnte maachen. Ech hat effektiv 
 gesot, ech kéint nëmme bis hallwer véier hei 
sinn. Ech hu verlängert an de Rendez-vous 
geréckelt, fir op d’Fro kënnen ze äntwerten.

Eng Fro iwwregens, déi ech och scho be-
äntwert hunn de leschte Mëttwoch an der 
Agrarkommissioun, wou den Här Etgen 
 leider wéi och seng Fraktioun verhënnert 
waren, fir kënne mat derbäi ze sinn, wou 
mer op déi Problematik vun deenen een-
zelne Mesurë fir de Secteur vun der 
Agrikultur agaange sinn.

Effektiv, den 2. Oktober hu mer e Commu-
niqué gemaach, fir drop anzegoen, wéi am 
Kader vun der Crise économique, déi 2009 
jo virun allem op d’Landwirtschaft relativ 
grouss war, ze agéiere wier. Do hu mer eng 
Rei Punkten direkt ugepaakt 2009, mat 
dem Erhéijen an Zréckbezuele vun der Sé-
curité sociale, mat derniewent awer och 
dem Eropsetze vun den Taux wat d’Mël-
lech kontrolle betrëfft, awer och d’Eropsetze 
vun der TVA vun néng op zéng Prozent.

Bei deem ganze Package mat der Aktioun 
„Esou schmaacht Lëtzebuerg“, deen am 
Budget 2010 ageschriwwen ass, handelt 
et sech ëm ongeféier 2,5 Milliounen Euro. 
Et ass e Chiffer, deen Dir och kennt aus de 
Gespréicher, déi mer dacks haten. Et ass 
och deen dra vun effektiv der Tarification 
préférentielle vum Waasser fir de Secteur 
vun der Agrikultur.

Ee Projet, dee mer amgaang sinn de Mo-
ment ëmzesetzen, zesumme mat dem 
 Innenministère, an do virun allem mat der 
Administration de la gestion de l’eau. Eis 
Servicer hunn eng Note an och e Beispill 
proposéiert, wéi mer dëst Virgoen an och 
dës Volontéit vun der Regierung wëllen 
ëmsetzen. Well net nëmmen an dësem 
Communiqué, mä och am Regierungs-
programm steet dës Tarificatioun, déi 
 speziell fir d’Landwirtschaft gëllt, dran. A 
mir sinn amgaang, dës ëmzesetzen.

Mir denken an eise Servicer, a mir hunn en 
Aarbechtsgrupp gebilt, zesumme mat dem 
Innenministère virzegoen, datt mer eng 
eenheetlech Tarificatioun fir d’Landwirt-
schaft duerch d’ganzt Land kréien, iwwert 
dee Modell, dee mer amgaang sinn eraus-
zefannen, wéi mer effektiv kënnen eng 
Linn fannen zwëschent Autonomie com-
munale, déi nach ëmmer besteet, wou déi 
eenzel Gemengen amgaang sinn hir 
 Präisser ze fixéieren, mä wou mer herno 
am Endeffekt awer erauskréie wëllen, datt 
an der Landwirtschaft een eenheetleche 
Präis am ganze Land bezuelt gëtt.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Minister. Iert mer elo weiderfuere mam 
Projet de loi 5951, géif ech Iech nach 
gären eng Informatioun iwwert den Ordre 
du jour ginn.

7. Ordre du jour (suite)
Wat de Punkt vun de Konte vun der 
Chamber  fir d’Joer 2008 ugeet, esou gesäit 
den Artikel 158 vum Reglement Folgendes 
vir: «L’apurement des comptes de la Cour 
se fait parallèlement à celui des comptes 
de la Chambre des Députés.» Well awer 
elo d’Konte vun der Cour des Comptes fir 
2008 zwëschenzäitlech nach net duerch 
déi zoustänneg Kommissioun gaange sinn, 
misste mer dee Punkt vun de Konte vum 
Joer 2008 vun der Chamber vum Ordre du 
jour haut huelen.

Ech wollt Iech domadder froen, ob Dir 
 domadder averstane sidd?

(Assentiment)

Dann ass dat och domadder esou déci-
déiert.

Mir kéimen dann zum Projet de loi 5951 
iwwert d’Zuchlinne Virton-Rodange an 
Arel-Rodange. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. Et hu sech bis elo 
schonn ageschriwwen: déi Häre Spautz, 
Berger an Negri. D’Wuert huet elo de 
 Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Marc Spautz. An hie kritt och 
dann direkt d’Wuert zum Projet.

8. 5951 - Projet de loi sur la par-
ticipation de l’État luxembour-
geois au financement des tra-
vaux d’infrastructure réalisés 
dans le cadre de la réouverture 
au trafic des voyageurs des lignes 
ferroviaires Virton-Rodange et 
Arlon-Rodange
Rapport de la Commission du Déve
loppement durable

w M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- 
Madame President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, vum Projet, dee mer haut elo hei 
 ofstëmmen an iwwert dee mer elo nach 
déi Diskussioune féieren, a wou ech hoffen , 
wou der alleguerten den Aval derzou gitt, 
ass de 4. November 2008 den Dépôt 
 gemaach gi vum Minister. De Conseil 
d’État huet de 24. November 2009, also 
ee Joer an 20 Deeg drop, en Avis dozou 
ofginn. Den 23. September 2009 war ech 
zum Rapporteur bestëmmt ginn.

Dee Projet geet zréck op eng Konventioun 
vum 9. Mäerz 2008, wou den deemolege 
belschen Transportminister Leterme an de 
Lëtzebuerger Transportminister Lucien Lux 
eng Konventioun ënnerschriwwen hunn, 
fir den Transport an der Groussregioun 
besser ze maachen.

Transport an der Groussregioun ass e 
grousst Thema. An ech wëll just nach eng 
Kéier mat de Chifferen drun erënneren. 
Hei a Lëtzebuerg kommen all Dag vill 
Frontalieren eran. 2006 waren et der 
26.000 aus Däitschland, 32.000 aus der 
Belsch an 62.500 aus Frankräich. Elo zwee 
Joer méi spéit sinn et der laut Statec 
34.650 aus Däitschland, 37.000 aus der 
Belsch an 72.000 aus Frankräich. Wat also 
beweist, dass et wichteg ass, dass mer 
 ëmmer méi transfrontalièren Transport op 
d’Bee setzen.

Et muss een och bei dësem Projet ënner-
sträichen, dass déi Relatiounen, déi mir jo 
mat der Belsch hunn, op Basis vum Vertrag 
vun 1922 iwwert d’UEBL zréckginn. E Ver-
trag, dee jo och schonn eng Kéier erneiert 
ginn ass, a wou een och net däerf ver-
giessen d’Deklaratioun vun der fréierer Re-
gierung eng Kéier ze kucken, wou dra-
stoung, dass d’Lëtzebuerger an d’belsch 
Regierung sech driwwer eens gi sinn: 
„pour suivre et intensifier encore davan-
tage nos relations à tous les niveaux“, wéi 
déi zwou Regierungen dat deemools an 
der Gäichel festgehalen hunn, fir driwwer 
ze schwätzen, dass déi Accorden ëmmer 
besser musse ginn.

Et ass och wichteg ze ënnersträichen, dass 
dat Ganzt drëm geet, fir éischtens d’Streck 
Lëtzebuerg-Virton. An do huet och de 
Statsrot herno gesot, mir hätten eppes am 
Intitulé vergiess, mir hätten am Intitulé 
vum ursprüngleche Gesetz nëmme ge-
schwat vu Rodange-Virton, et misst een 
awer och nach eng Kéier Rodange-Arel 
derbäisetzen. Dat hu mer och an der 
 Kommissioun esou ugeholl, fir do aus 
 deenen zwou Richtungen erbäi deen 
 öffentlechen Transport ze förderen a besser  
ze maachen.

De Lëtzebuerger Stat hëlt un deene 
ganzen  Aarbechten an deene verschid-
dene Garen an op deene verschiddene 
Strecken deel mat enger Gesamtzomm 
vun 1,5 Milliounen. Esou dass et domadder  
méiglech ass, dass d’Frontalieren, déi aus 
der Regioun vu Virton respektiv vun Arel 
kommen, och besser op Lëtzebuerg kënne 
kommen.

Ech mengen, dee Projet hei beweist, wéi 
wichteg et ass, dass mer och nach op 
anere Plaze vum Land, op anere Punkten 
esou éischtens d’Linnen a Stand setzen  
an awer och b) driwwer nodenken, 
Park&Riden ze maachen, ob dat am fran-
séischen, am däitschen oder am belschen 
Deel ass, well dat mat géif derzou bäi-
droen, dass mer manner Stauen op der 
Autobunn hätten, an da gläichzäiteg, dass 
mer och eppes géife maachen am Intérêt 
vum öffentlechen Transport.

Ech géif domadder och d’Zoustëmmung 
gi vun der CSV-Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Mir soen dem 
Rapporteur da Merci. Als éischte Riedner 
ass den Här Eugène Berger agedroen.

Discussion générale

w M. Eugène Berger (DP).- Merci, 
 Madame Presidentin. Ech wéilt dem 
 Rapporteur Merci soe fir säin ausféierleche 
schrëftlechen an och kuerzen, awer prä-
gnante mëndleche Bericht. Dat hei ass en 
Dossier, wou et ëm d’Mobilitéit, den 
öffent lechen Transport geet, wat ee muss 
ënnerstëtzen. Insbesonnesch viséiere mer 
hei jo d’Grenzregioun, d’Groussregioun, 
wou dann och ganz vill Frontaliere betraff 
sinn. Et geet hei drëms, fir engem Deel 

vun de Frontalieren, déi aus der Belsch 
kommen, den öffentlechen Transport méi 
attraktiv ze maachen, an duerfir kënne mer 
also dee Projet och voll ënnerstëtzen an 
 eisen Accord ginn.

Et ass natierlech dann och d’Hoffnung, datt 
herno d’Leit déi Chance notzen an dann 
och deen öffentlechen Transport, deen da 
méi attraktiv ass, och benotze  wäerten.

Op där anerer Säit wéilt ech awer och eng 
kuerz Remarque maachen, dat ass déi, datt 
mer och hoffen, datt déi Projeten esou 
schnell wéi méiglech ëmgesat ginn an datt 
do net nei Hürde kommen. Insbesonnesch 
wollt ech virdrun an der Froestonn d’Fro 
stellen - si ass net méi hei op den Ordre du 
jour komm, well mer d’Zäit iwwerschratt 
haten, da wäert ech se schrëftlech stellen -, 
mä net, datt mer Situatioune kréie wéi 
zum Beispill an anere Projete vum öffent-
lechen Transport, d’Gare-périphériquen, 
wou dann, wann ech dat esou richteg 
konnt interpretéieren, wat den Här Lux 
d’lescht Woch gesot huet, zum Beispill de 
Finanzminister dat da jorelaang oder min-
destens ee Joer scho géif blockéieren. Ech 
hoffen, datt dat wéinstens hei fir dëse 
 Projet net wäert de Fall sinn.

Dat gesot, géif ech awer den Accord vu 
menger Fraktioun ginn. Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Berger. Den nächsten a leschten age-
droene Riedner ass den Här Roger Negri. 
Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

w M. Roger Negri (LSAP).- Merci, 
 Madame Presidentin. Dir Dammen an Dir 
Hären, fir d’éischt wëll ech dem Rap-
porteur Marc Spautz Merci soe fir säin 
 exzellente schrëftlechen a mëndleche 
 Rapport.

Et ass bei ëm déi 150.000 Frontaliers 
enorm wichteg, dass mer hir Mobilitéit 
 nohalteg organiséieren aus ekono meschen, 
mä net zulescht aus ekologesche Grënn, 
wou mer säit Kopenhagen méi wéi jee 
 motivéiert musse sinn, fir bei eis doheem 
effizient géint de Klimawandel virzegoen.

Duerfir war et och gutt a richteg, dass eise 
fréieren Ëmwelt- an Transportminister 
 Lucien Lux den 9. Mäerz 2008 mat 
 sengem belschen Homologue eng Kon-
ventioun ënnerschriwwen huet, fir de 
grenziwwerschreidenden Voyageurszuch-
verkéier mat eise belschen Nopere ron-
derëm Rodange nohalteg ze verbesseren. 
Als LSAP ënnerstëtze mer domat d’Lët-
zebuerger Participatioun um Finanzement 
vun den Zucharrête vun Halanzy-Aubange 
a Messancy mat engem Montant wéi 
 gesot elo scho vun 1,5 Milliounen Euro.

An deem Kader wollt ech dem Nohalteg-
keetsminister Claude Wiseler just zwou 
Froe stellen: Éischtens, well mer hei am 
Dräilännereck vun der Belsch, Frankräich a 
Lëtzebuerg leie mat Aubange, Longwy a 
Rodange, wäert et erfahrungsgeméiss trotz 
der neier gudder Zuchverbindung net 
 duergoen, déi wäit verspreeten Uertschafte 
komplett op den Zuch ze drainéieren. Hei 
war sengerzäit am Dräilännereck zu 
 Rodange um Site vun der Rodanger 
Schmelz un engem Park&Ride mat Zu ch-
arrêt geplangt ginn.

Ech wollt de Minister froen, ob dëse Projet 
nach aktuell ass, a wann net, ob dësen 
erëm kéint emol eng Kéier ënnersicht 
ginn, fir den „modal split“ nach zousätz-
lech an deem Eck do zugonschte vum 
Zuch ze verbesseren.

An dann eng zweet Fro: De ganzen Trafic 
aus der Belsch, a mer hoffen, dass jo an 
Zukunft dann nach méi Trafic iwwert 
d’Schinn an eist Land erakënnt, gëtt jo via 
Rodange zum gréissten Deel iwwer  Péiteng 
op Lëtzebuerg drainéiert, an heibäi spillt 
natierlech déi nei Zweegleisestreck eng 
wichteg Roll, fir d’Capacitéit vun den 
Zuchfrequenzen héich ze halen.

An deem Kader wollt ech de Minister 
froen, wéi wäit d’Zweegleisegkeet zwë-
schent Péiteng a Lëtzebuerg schonn ope-
rationell ass, a fir wéini de Minister domat 
rechent, déi komplett Zweegleisegkeet bis 
op Hollerech a Betrib huelen ze kënnen.

Ech hu gesinn, dass iwwert dem Contour-
nement vun der Areler Autobunn A3-A6 
d’Preparatiounsaarbechte fir d’Anzéie vun 
enger Bréck schonns amgaang sinn. Bei 
der Iwwerquerung vun der Escher Auto-
bunn, wou jo och eng Bréck muss gebaut 
ginn, do hunn ech kee Chantier gesinn.
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Duerfir wär et interessant, wann de Mi-
nister eis e puer Detailer iwwert de Bau 
vun der Zweegleisegkeet vu Péiteng op 
Lëtzebuerg kéint ginn.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, 
ginn den Accord vu menger Fraktioun zu 
dësem Projet de loi a soen dem Här Mi-
nister Merci fir d’Äntwerten.

Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Negri. Domat ass eis Riednerlëscht ofge-
schloss an d’Regierung kritt d’Wuert.

w M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Madame Presidentin. Fir d’éischt 
dem Rapporteur villmools Merci fir seng 
effizient Aarbecht, an och der ganzer Kom-
missioun, datt mer dee Projet elo konnten 
esou schnell hei virukréien.

Ech krut vum Här Negri zwou Froen, prezis 
Froe gestallt. Déi éischt Fro, dat ass déi 
vum Park&Ride am Dräilännereck zu Ro-
dange. Dee Projet huet effektiv par rapport 
zu den initialen zäitleche Projeten, souvill 
meng Informatioune sinn, e wéineg Retard 
kritt, well do Terrainsproblemer sech ge-
stallt hunn. Mir si momentan amgaang ze 
kucken, datt mer déi Terrainsproblemer, 
déi sech gestallt hunn, débloquéieren. Ech 
hoffen, datt dat eis relativ kuerzfristeg ge-
léngt, well ech mengen, dat ass e Projet, 
dee scho Sënn huet a Wichtegkeet huet.

Déi zweet Fro, déi Der gestallt hutt, dat ass 
déi vun der Zweegleisegkeet vun der Péi-
tenger Streck. Fir en général ze soen: Dat 
ass jo eng Streck, déi an zwou Phase ge-
maach gëtt. Déi éischt Phas, déi ass quasi 
ofgeschloss, éischt Phas, déi bis op 
Dippech  geet. Déi zweet Phas, déi gëtt 
selbstverständlech elo an deenen nächste 
Méint weidergefouert. Mir sinn an dem 
provisoresche Programm esou, datt mer 
denken, datt déi zweet Phas kéint 2013 
 ofgeschloss ginn.

Ech wëll awer net mech ëmmer definitiv 
op déi Schlussdatumen do festleeën, well 
ech jo och weess, wéi vill Problemer 
 kënnen op Chantieren - an dat hei ass net 
nëmmen ee Chantier, mä dee besteet 
natier lech aus verschidden Etappen am 
Chantier -, wéi vill Problemer kënne vir-
kommen. 2013 ass also de geplangten Of-
schloss. Ronn 66% vun dem techneschen 
Deel sinn also scho momentan erleedegt; 
dat anert bleift also nach an deenen 
nächste Joren ze maachen.

Elo hutt Der zwee prezis Punkten - elo geet 
et wierklech an d’Detailer  -vun deem do 
Projet ugeschwat. Dat eent, dat ass dee 
vun der Helfenterbréck, wou effektiv 
amgaang ass geschafft ze ginn. Do gëtt 
awer momentan geschafft, wa meng In-
formatioune gutt sinn, haaptsächlech aus 
deem Grond, well déi sougenannten 
 Helfenterbréck soll frësch gemaach ginn 
an dee Rond-point do, well déi Bréck u 
sech net méi hält an net méi gutt ass. 
 Duerfir huet dee Projet misse virgezu ginn. 
Dat ass e Projet, dee vu Ponts et Chaussées 
gemaach gëtt an dëser Etapp. Selbst-
verständlech, wann dee Projet gemaach 
gëtt, gëtt en esou gemaach, datt duerno 
och dat, wat ënnendrënner muss kommen , 
dann direkt mat calibréiert ass, fir dat 
 Richtegt ënnendrënner ze bauen. Dat 
schéngt mer logesch ze sinn.

An déi aner, deen zweete mat der Escher 
Autobunn, ech mengen, dat ass dann eng 
vun den Etappe vum klassesche Péitenger 
Projet, wou mer an deem normale Rhyth-
mus weiderfueren. Do kann ech Iech awer 
leider elo net soen, a wat fir enger  Zäitspan 
déi do Etapp wäert gemaach ginn.

Wéi gesot, nach eng Kéier Merci fir déi 
grouss Ënnerstëtzung fir dee Projet.

w Mme la Présidente.- Merci, Här Mi-
nister. Domat ass d’Diskussioun elo ofge-
schloss a mir kéinten dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi 
 kommen. Den Text steet am Document 
parlementaire 59512.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Quorum ass 
 erreecht. Duerno d’Votes par procuration.

D’Resultat ass folgend: Jo-Stëmmen Oui, 
Non-Stëmmen Non. Domat ass de Projet 
de loi ugeholl.

Résultat définitif: le projet de loi 5951 est 
adopté à l’unanimité des 60 votants.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen (par M. Lucien Thiel), MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar (par Mme 
Nancy Arendt), Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien 
Weiler, Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
 Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kéimen direkt zum Projet de loi 6045 
iwwert den Hafe vu Mäertert. Och dës 
 Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht.

w M. Xavier Bettel (DP).- Madame 
 Presidentin, wann Der mer erlaabt!

w Mme la Présidente.- Jo?

wM. Xavier Bettel (DP).- Dir hutt gesot, 
dass d’Jo-Stëmme mat Oui beäntwert 
 wären, an d’Nee-Stëmme mat Non.

w Mme la Présidente.- Dat eent hat dat 
anert scho bal implizéiert, mengt Der.

w M. Xavier Bettel (DP).- Jo, wéi hu 
mer et? Et wär awer net onwichteg ze 
wëssen, wéi et adoptéiert ginn ass.

w Mme la Présidente.- 60-mol Jo.

w Une voix.- 60?

w Mme la Présidente.- Jo. Wéi hat ech 
da gesot?

w M. Xavier Bettel (DP).- Dir hat gesot, 
Jo mat Oui, Nee mat Non.

w Mme la Présidente.- Ah bon. Also, et 
gouf keen Doute.

(Hilarité)

Et gouf keen Doute. Merci, Här Bettel.

Da géife mer elo weiderfuere mam Projet 
de loi 6045 wéi gesot iwwert den Hafe vu 
Mäertert. Och hei hu mer de Basismodell, 
wat d’Riedezäit ubelaangt. Mir hu bis elo 
als ageschriwwe Riedner: den Här Spautz, 
den Här Etgen an den Här Scheuer. An 
d’Wuert huet als Éischten natierlech de 
Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir 
hutt d’Wuert.

9. 6045 - Projet de loi modifiant 
la loi du 31 mars 2000 concer-
nant l’administration et l’exploi-
tation du Port de Mertert
Rapport de la Commission du Déve
loppement durable

w M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- 
Madame Presidentin, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, vum Gesetz iwwert den Hafe 
vu Mäertert ass den 18. Mee 2009 den 
Dépôt gemaach ginn, an de Conseil d’État 
huet de 24. November 2009 säin Avis 
 dozou ginn.

Den Objet vun deem Projet ass d’Exploi-
tatioun vum Hafe vu Mäertert. Et geet 
drëm, well den Hafe vu Mäertert ass ee 
vun den Haaptëmschlagplaze vun der 
 Sidérurgie. D’Moderniséierung vun der 
Schinneninfrastruktur an d’Vergréisserung 
vun der Schinneninfrastruktur ass den 
 Inhalt vun deem Projet. Et komme véier 
zousätzlech Gleiser: dräi fir d’Hafegesell-

schaft an ee fir den Déchargement vun 
Tanklux.

Ech wëll awer preziséieren, well déi lescht 
Deeg, Wochen a Stonne ganz vill do riwwer 
spekuléiert gëtt, ob dat eppes  domat  
ze dinn hätt mat der Vergréisserung vun 
den Tanken zu Mäertert: Dat huet 
 iwwerhaapt näischt domat ze dinn. Dat 
hei huet just domat ze dinn, dass d’Schin-
nen infrastruktur am Hafen an d’Rei gesat 
gëtt.

Et muss een och nach eng Kéier dorun 
erënneren, an de Projet de loi beweist dat 
ganz gutt opgrond vun den Zuelen, wat 
d’Entstehungsgeschicht ass vum Hafe vu 
Mäertert: dass deen de 27. Oktober 1956 
duerch eng Konventioun vun deenen dräi 
Länner Däitschland, Frankräich a Lëtze-
buerg komm ass, dass deen Traité de 26. 
Dezember 1956 ratifizéiert ginn ass an 
dass et lassgaangen ass mat den Aar-
bechten 1958, fir dass 1964 déi éischte 
Kéier Schëffer do gefuer sinn.

D’Gesellschaft u sech ass den 3. Juli 1964 
gegrënnt ginn a baséiert op enger Kon-
ventioun zwëschent dem Stat an der Hafe-
gesellschaft. Déi Konventioun ass de 4. 
August 1963 ënnerschriwwe ginn an huet 
eng Durée bis den 3. August 2062. Dat 
heescht, dat ass bal genau eng Durée vun 
99 Joer. An et ass och do wéi bei allen 
anere Konventiounen, dass déi och duerno 
nach eng Kéier ka verlängert ginn.

Den Terrain an d’Installatioune sinn 
d’Propriétéit vum Stat. Déi Gesellschaft 
setzt sech zesummen zu 1.000 Aktie vum 
Stat, 800 vun ArcelorMittal, 100 vun der 
Dexia.

Do war eis dann e klengen, nun net e 
klenge Feeler, mä wéi de Projet deponéiert 
ginn ass, huet déi Bank nach Fortis ge-
heescht. Haut heescht déi Bank net méi 
Fortis, an duerfir hu mer Iech och en 
 Erratum nokomme gelooss. Haut heescht 
déi Bank BGL BNP Paribas Lëtzebuerg, sou 
dass mer och duerfir den Erratum hu 
 missen am Projet abauen. Mä wéi de  Projet 
deponéiert ginn ass, war et nach d’Fortis. 
Duerfir wëll ech och direkt dorop opmierk-
sam maachen. Dir hutt dat och am 
 Rapport extra eng Kéier nogeschéckt kritt, 
dass eis do dee Feeler ënnerlaf war.

Den Hafen u sech läit zwëschent Gréiwe-
maacher a Mäertert. En huet eng Längt 
vun 3,3 km an eng Fläch vun 65 ha. Et si 
1.600 Quaimaueren do, fir och eng Kéier 
déi Zuelen ze ënnersträichen. Et leien 18,5 
km Gleiser do, an et si d’Stroossen do an 
der Längt vu sechs Kilometer.

Et ass also elo wichteg, dass mer deen Aus-
bau maache vum Mäerterter Hafen, well 
et dorëm geet, fir och den Haaptëm-
schlagplaz vun der Sidérurgie, ob dat elo 
de Schrott ubelaangt oder all dat anert 
Material, wat ukënnt, a wéi gesot, och fir 
dass de Stockage besteet fir d’Sociétéit 
Tanklux, déi och am Hafen usiesseg ass.

Ech wëll och drun erënneren, dass nach 
d’Etüd Planko virläit. Déi Kolleegen aus 
dem CPI hu sech schonn öfters mat der 
Etüd Planko beschäftegt, well de CPI hat 
do eng Kéier an Optrag gi beim Etüdebüro 
vun Essen, fir driwwer ze kucken, wat alles 
an Transportkäschte mat dran ass. 
D’Kolleegen aus dem CPI haten dat net 
méi spéit wéi virun dem 15. Mee 2009 
och eng Kéier um Ordre du jour, fir do-
riwwer ze schwätzen, fir do och eng Kéier 
all déi Vergläicher kënnen ze maachen, 
wat am Fluvialtransport dran ass, wéi deier 
deen Transport ass an dass deen och vill 
méi bëlleg ass, wéi wa mer dat op 
d’Schinn oder op d’Strooss setzen, an dass 
et duerfir och wichteg ass, dat alles op de 
Wee ze bréngen, an dass et duerfir och 
wichteg ass an dat ënnersträicht, dass mer 
alles musse maachen, fir dass den Hafen 
och an Zukunft nach déi Ëmsetzung huet 
an déi Kraaft huet an deen Intérêt an inte r-
essant ass, fir dass d’Leit dohinner-
kommen.

Ech wëll och ënnersträichen, dass dat 
Ganzt Fraisë mat sech bréngt vu 
86.250.000 Euro, awer elo net an enger 
Kéier, mä dass een dat muss am Horizont 
2012/’13 gesinn, wou da muss ugefaange 
ginn, an dass et och wichteg ass, iwwert 
dat eraus vun der Schinn och nach ze 
 ënnersträichen, dass och nach verschidde 
Stroossen an d’Rei gemaach ginn.

Ech géif Iech domadder soen, dass den 
Avis vum Statsrot ganz favorabel war. An 

do hu mer och just gesot kritt, mir missten 
eng aner Determinatioun am Artikel uni-
que maachen. Mir hunn awer als Kommis-
sioun festgehalen, zwee Artikelen ze maa-
chen: en Artikel 1, dee seet, dass et wich-
teg ass, de Mäerterter Hafen auszebaue fir 
d’Besoinen an den Développement vun 
der Lëtzebuerger Ekonomie; an en Artikel 
2, wou mer soen, dass et och wichteg ass, 
dass de Stat déi Méiglechkeeten huet, fir 
kënnen an den Hafen esou ze investéieren, 
fir dass och den Hafen an Zukunft souwuel 
am Stroossen- wéi och am Schinnentrans-
port, dee gebraucht gëtt, fir d’Schëffer ze 
läschen, fir dat dann och kënnen ze maa-
chen.

Domadder géif ech Iech Merci soen an 
och d’Zoustëmmung gi vun der CSV- 
Fraktioun.

Merci.

w Une voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Rapporteur. Den éischten agedroene 
 Riedner ass den Här Etgen.

Discussion générale

w M. Fernand Etgen (DP).- Merci, 
 Madame Presidentin. Ech wëll dem 
 Rapporteur, dem Kolleeg Marc Spautz, 
Merci soe fir säi prezisen, kloren a kom-
plette schrëftleche wéi och mëndleche 
Rapport. Ech mengen, ech wëll och soen, 
datt d’Demokratesch Partei och mat den 
Investitiounspläng an de Moderniséie-
rungspläng vum Mäerterter Hafen 
d’accord ass, fir d’Zukunft, déi wirt-
schaftlech Zukunft vum Mäerterter Hafen 
ofzesécheren.

Ech wëll domadder och den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Projet ginn.

Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
Etgen. Deen nächsten agedroene Riedner 
ass den Här Ben Scheuer. Här Scheuer, Dir 
hutt d’Wuert.

w M. Ben Scheuer (LSAP).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, als 
Éischt soen ech dem Rapporteur, dem 
 honorabelen Här Marc Spautz, Merci fir 
dee komplette schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Iwwert de Projet de loi 6045 kritt 
de Stat d’Méiglechkeet, fir an d’Moder-
niséierung an an d’Verbesserung vun den 
Infrastrukture vum Mäerterter Hafen ze 
 investéieren. An zwar sinn dat 86.250.000 
Milliounen Euro. Dat ass schonn en héijen 
Invest.

Et gëtt keng Vergréisserung vum Hafe-
gelänn, dat ass net méiglech. Mä et geet 
virun allem ëm den Ausbau vum Schinnen-
netz a Stroossennetz am Hafegelänn. Véier 
nei Eisebunnssträng gi verluecht. Dovu 
sinn der dräi fir d’Hafegesellschaft, déi de 
Site géréiert, e Site vun ëmmerhi 65 ha, 
déi vun den Entreprisë Luxport, Tanklux a 
verschiddene klengere Gesellschaften 
exploi téiert gëtt. Een neie Strang ass fir 
d’Tanklux, déi an engem Joer ronn 
500.000 Tonne Pëtrolsprodukter impor-
téiert an 63.000 m3 stockéiert.

Ech wëll bei dëser Geleeënheet nach eng 
Kéier op d’Problematik vum Ausbau vun 
de Capacitéite vun der Tanklux hiweisen. 
Et ass gewosst, datt d’Erweiderung vun de 
Stockageméiglechkeete vun de Pëtrols-
produkter mat ekologesche Risike ver-
bonnen  ass. Et entsti Gefore fir d’Ëmwelt. 
Et entstinn awer och Risike fir déi Leit,  
déi zu Mäertert an zu Gréiwemaacher 
wunnen, an net zulescht fir déi direkt 
Noperen op der däitscher Säit vun der 
Musel. De Wirtschaftsminister ass am-
gaang, no alternative Standuerter ze 
 sichen, well him d’Problematik bekannt 
ass.

Wann de Site Mäerterter Hafen trotzdeem 
erweidert gëtt, da mussen d’Ëmweltrisike 
mat dem Afloss op d’Liewensqualitéit 
 realistesch ageschätzt ginn, an doropshin 
dee beschte Konzept ëmgesat ginn, fir 
d’Gefore fir d’Leit an d’Natur ze ver-
meiden .

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Schëfffahrt spillt eng wichteg wirt-
schaftlech Roll fir Lëtzebuerg. Den Trans-
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port um Waasser ass awer och déi eko-
logeschst Form vun Transportmëttel. Dat 
soll net vergiess gi bei allen Debatten 
 iwwer méiglech Nuisancen.

Den Hafen ass zënter enger Zäit och direkt 
betraff vun der Wirtschaftskris an dat an 
engem dramateschen Ausmooss. E Réck-
gang vun 42% vun den Aktivitéiten ass ze 
verzeechnen. Iwwert den Hafe gëtt 
d’Lëtzebuerger Stolindustrie mat alem Eise 
versuergt. Richteg Schrottbierger lageren 
am Hafen, deen d’Kris an der Sidérurgie 
voll ze spiere krut. D’Personal mécht scho 
laang Kuerzaarbecht. Ëmmerhi schaffe méi 
wéi 350 Leit am Hafen. De Site ass also 
och wichteg fir den Aarbechtsmaart am 
Oste vum Land an an der Grenzregioun. 
Den Invest, deen elo geplangt ass, erhéicht 
d’Kompetitivitéit vun den Entreprisen an 
ass absolut ze begréissen.

Ech bréngen heimat dann och den Accord 
vu menger Fraktioun zu dësem Projet de 
loi a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
Scheuer. Den nächsten a leschten age-
droene Riedner ass den Här Léon Gloden.

w M. Léon Gloden (CSV).- Madame 
 Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll och 
 kuerz op déi Problematik vun den Tanken 
agoen. De Kolleeg Ben Scheuer huet et 
 kuerz ugeschnidden. Och wann dat hei 
net zur Debatt steet, wëll ech awer eng 
Kéier drun erënneren, datt eng national 
Léisung sech och am Kader vun enger 
 nationaler Solidaritéit muss zréckspigelen. 
Et kann net sinn, datt zwou Uertschaften 
de Fardeau vun där ganzer Charge sollen 
droen, well do komme soss eng ganz 
Rëtsch Nuisancen op d’Awunner vun de 
Gemenge Mäertert a Gréiwemaacher a 
vun de Grenzgemengen zou.

Ech hat och an dësem Bezuch eng Ques-
tion parlementaire un de Minister fir 
d’Ekonomie gestallt. Leider war do 
d’Äntwert e bëssen évasiv. Ech ginn ze 
 bedenken, datt no mengen Informa-
tiounen eng Distanz vu 500 Meter muss 
berücksichtegt gi vis-à-vis vun der éischter 
Habitatioun, an datt dat an dësem Fall 
muss ganz genau gepréift ginn.

Ech soen Iech Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Gloden. Domat huet dann d’Regierung 
d’Wuert.

w M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci. Zum Projet selwer wëll ech soen, datt 
ech dem Rapporteur villmools Merci soe fir 
déi gutt Aarbecht, déi hei geleescht ginn 
ass. Och hei ass e Projet, dee schnell konnt 
goen. Dat hei ass jo elo net e Projet, wëll 
ech awer eng Kéier preziséieren, deen Auto-
risatioune gëtt zum Finanzement fir deen 
een oder anere Bau, mä et ass a sech e Pro-
jet, deen eis an dem Gesetz vum Port de 
Mertert d’Méiglechkeet gëtt, fir als Stat eng 
Rei finanziell Engagementer ze maachen.

Finanziell Engagementer, déi, wa se iwwer 
40 Millioune pro Projet sinn, da mussen 
nach eng Kéier als Bauprojet an d’Chamber 
kommen, respektiv déi wäerte figuréieren 
an der Loi budgétaire, wa se ënnert deem 
Montant sinn. Dat wollt ech just zur Clari-
ficatioun vum Gesetz nach eng Kéier hei 
soen.

Fir de Rescht, déi Remarquen, déi ge-
maach gi sinn, sinn der elo eng Rei, déi 
net onbedéngt de Ministère du Dévelop-
pement durable direkt concernéieren, 
 duerfir ginn ech net weider dorobber an.

Ech soen Iech Merci alleguer fir 
d’Ënnerstëtzung vun deem Projet.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Minister. Domat wiere mer um Enn vun 
 eisen Diskussiounen ukomm a kéimen zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
6045.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. Duerno d’Votes par 
procuration.

De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
6045 ass mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher (par M. Marcel Oberweis), Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen 
(par M. Raymond Weydert), MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar (par M. Félix 
 Eischen), Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler, 
Raymond Weydert et Michel Wolter (par 
Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
 Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet de loi 6034 
iwwert d’Ëmsetzung vun enger Direktiv 
iwwert d’Quecksëlwer. Och hei hu mer als 
Riedezäit de Basismodell festgeluecht. Et 
hu sech ageschriwwen: déi Häre Berger an 
Negri, an d’Wuert...

(Interruption)

...an den Här Huss. Dir waart nach net hei 
drop, Här Huss. D’Wuert geet dann als 
Éischt un de Rapporteur vum Projet de loi, 
dat ass den honorabelen Här Marcel 
 Oberweis. Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

10. 6034 - Projet de loi concer-
nant certaines modalités d’appli-
cation et la sanction du règle-
ment (CE) N°1102/2008 du Par-
lement européen et du Conseil 
du 22 octobre 2008 relatif à l’in-
terdiction des exportations de 
mercure métallique et de certains  
composés et mélanges de mer-
cure et au stockage en toute 
 sécurité de cette substance
Rapport de la Commission du Déve
loppement durable

w M. Marcel Oberweis (CSV), rap-
porteur.- Madame Presidentin, Dir 
 Dammen an Dir Hären, Här Minister, et 
handelt sech heibäi ëm e Projet de loi, ëm 
d’Ëmsetzung vun dem Reglement 
1102/2008, dat de Verbuet vum Export vu 
Quecksëlwer a senge Verbindunge wéi och 
de Stockage vun dëser geféierlecher 
 Substanz an de Mëttelpunkt réckelt.

Den Europäesche Conseil vun den Ëmwelt-
ministeren an d’Europaparlament hunn 
den 22. Oktober 2008 eng gutt Vir-
aarbecht geleescht. De Projet de loi gesäit 
och d’Identifikatioun vun de kompetenten 
Autoritéite fir d’Exekutioun vum Re glement 
vir. Derniewent ginn och d’Infraktiounen, 
déi sech bei der Applikatioun vun dem 
Projet de loi erginn, preziséiert.

De Gesetzesprojet selwer ass de 27. Abrëll 
d’lescht Joer vun dem deemolegen Ëm-
weltminister hei an der Chamber dépo-
séiert ginn. Niewent dem Exposé des 
 motifs louch och de Commentaire vun 
den Artikelen derbäi. An der Réunioun vun 
der Kommissioun fir nohalteg Entwécklung 
vum 23. September sinn ech zum Rap-
porteur genannt ginn. Niewent dem Avis 
vun dem Statsrot, deen de 6. Oktober 
 eragereecht gouf, sinn och d’Avisë vun der 
Chambre des Métiers a vun der Chambre 
de Commerce de 25. November con-
sultéiert ginn, an de Rapport ass an der 
Réunioun vum 10. Dezember 2009 uge-
holl ginn.

Wann een e Bléck zréckwerft, da kann ee 
gesinn, dass sech d’Europäesch Kom-
missioun schonn am Oktober 2006 mat 
dem Verbuet vum Export vu Quecksëlwer 
aus der Europäescher Unioun eraus, an dat 
vun 2011 un, beschäftegt huet. Am 
 weidere Verlaf vun den Aktivitéite soll dann 
och derfir gesuergt ginn, dass et zu engem 
weltwäite Verbuet vun dem Asaz vu 
Quecksëlwer kënnt. An der Kommissioun 
ass eis gesot ginn, dass den Asaz vu 
Quecksëlwer an der Europäescher Unioun 
an doriwwer eraus réckleefeg wier, wat jo 
eng gutt Saach ass. Momentan läit de Ver-
brauch bei ronn 2.400 Tonnen am Joer.

De Quecksëlwer a seng Verbindunge gi bei 
der Gewënnung vu Gold wéi och bei der 
Produktioun vu PVC agesat. An Europa 
fanne mir e virun allem bei der Produk-
tioun vu Soda a Chlor. Ongeféier 240 
Tonne Quecksëlwer pro Joer gi bei eis am 
Land duerch de Recycling an der Super-
DrecksKëscht récupéréiert an exportéiert, 
fir duerno entsuergt ze ginn. Notamment 
an den Neon-Tuben an an den Energie-
spuerluuchten ass Quecksëlwer enthalen.

Am internationale Kontext huet den UNO-
Conseil fir Ëmwelt zu Nairobi a senger 25. 
Sessioun am Februar d’lescht Joer fest-
gehalen, dass et zu engem multilateralen 
Accord mat Bezuch op déi weltwäit 
Uwendung vu Quecksëlwer komme soll a 
muss. Dësen Accord soll virun allem zu 
 enger drastescher Reduktioun am Ver-
brauch vu Quecksëlwer féieren, den inter-
nationalen Handel aschränken, de Sto-
ckage vun den Déchete méi genee 
 gestionnéieren an déi mat Quecksëlwer 
contaminéiert Plazen entsuergen. An där 
ginn et der vill op dëser Welt.

An hirem Communiqué de presse  
weist sech d’Weltgesondheetsorganisatioun  
OMS erfreet iwwert dëse wichtegen an 
nohaltege Schrëtt. Ech mengen, ech soen 
Iech näischt Neits, wann ech op d’Geféier-
lechkeet vu Quecksëlwer hiweisen, net 
nëmme fir de Mënsch, mä och fir 
 d’Déieren- an d’Planzewelt wéi och fir 
d’Biodiversitéit.

Well de Quecksëlwer sech an der Chaîne 
alimentaire konzentréiert, stellt hie fir 
d’Mënschen a fir d’Déierewelt ee Laang-
zäitrisiko duer. A staarkem Mooss sinn 
d’Fësch am Séisswaasser wéi am Mier mat 
dëser toxescher Substanz belaascht. 
Domat  passt dësen Engagement, dee mir 
haut huelen, gutt an d’Europäescht Joer 
vun der Protektioun vun der Biodiversitéit. 
Mir däerfen och net vergiessen, dass de 
Quecksëlwer, wann en an d’Natur kënnt, 
sech zu dem toxesche Methylquecksëlwer 
transforméiert an et zu enger geféierlecher 
Contaminatioun mat der Liewensressource 
Buedem kënnt.

Wat elo de Reglement ubelaangt, wëll ech 
hei nëmmen déi wichtegst Elementer 
eraushiewen, ma et kann een all déi aner 
Punkten am schrëftleche Rapport noliesen. 
Vum 15. Mäerz 2011 u soll et zum Export-
verbuet vu Quecksëlwer aus der Euro-
päescher Unioun kommen. Vun deem 
 Datum un däerfen och keng Quecksëlwer-
verbindunge fir den Zweck vu Recherche 
an Entwécklung am Beräich vun der 
 Medezin exportéiert ginn. Och gëtt de 
 Beräich vun den Déchete mat Quecksëlwer 
reglementéiert. De Quecksëlwer kann a 
speziellen, duerfir ausgewisene Salzminnen 
oder an déiwe Fielsformatioune fir ëmmer 
ofgelagert ginn, oder an Uewerfläche-
réservoiren, awer nëmmen ënner be-
stëmmte Sécherheetskritären.

Déi europäesch Memberstate si gehalen, 
all wichteg Informatiounen iwwert de 
 Stockage der Europäescher Kommissioun 
matzedeelen. Bis spéitstens den 1. Juli 
2011 mussen all Importateuren, Expor-
tateuren an Exploitanten der Europäescher 
Kommissioun déi néideg Informatiounen 
iwwert den Import an Export vum 
Quecksëlwer matdeelen. Ënner anerem 
musse si matdeelen, mat welche Länner se 
kooperéieren a welch Mengen zu welche 
Präisser gehandelt gi sinn.

Dat ausgemaachtent Zil vum Reglement 
ass eendeiteg: D’Europäesch Unioun wëllt 
den Handel mat Quecksëlwer a senge 
 Verbindunge ganz verbidden. Deen éischte 
Rapport heizou muss d’Europäesch Kom-
missioun dem Europäesche Conseil bis de 
leschte Januar, den 1. Januar, pardon, 
2010 ënnerbreeden. A bis zum 1. Juli dëst 
Joer muss d’Europäesch Kommissioun dem 

Europaparlament an dem Conseil e Rap-
port iwwert den Avancement vun dësen 
Engagementer virleeën, an dat, wat 
d’Europäesch Unioun betrëfft wéi och de 
weltwäiten Niveau. Opgrond vun dësem 
Rapport soll da bis de 15. Mäerz 2013 eng 
Verbesserung vun dem virleienden, dee 
mer haut hei stëmmen, Reglement geholl 
ginn.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, vun dësen Informatioune geleet, 
huet d’Kommissioun vun der nohalteger 
Entwécklung de Projet de loi liicht ofge-
ännert. Am Artikel 1 ginn d’Kompetenze 
vun den Autoritéite festgeluecht, déi sech 
mat dem Exportverbuet beschäftege 
 sollen. Dat sinn hei am Land d’Ëmwelt-
verwaltung an d’Inspection du Travail et 
des Mines, ITM.

Den Artikel 2 behandelt d’Feststellung an 
d’Recherche vun Infraktiounen. Do sinn 
d’Administration des Douanes et des 
 Accises, d’Ëmweltverwaltung an d’Ins-
pection du Travail et des Mines implizéiert. 
Déi Fonctionnairen, déi mat dësen Auf-
gabe beoptraagt ginn, hunn „Qualification 
d’officiers de police judiciaire“.

Am Artikel 3 ginn d’Konditioune fest-
gehalen, no deenen déi am Artikel 2 
 genannte Fonctionnairen den Accès zur 
Installatioun um Terrain fir e Contrôle 
kréien. Et gëtt hei ënnerscheed tëschent 
zweeërlee Gebaier: wou Mënsche wunnen 
oder net. Am éischte Fall däerf eng Visite 
nëmmen tëschent sechs Auer moies an 
aacht Auer owes geschéien, am zweete 
Fall, do wou keng Mënsche wunnen, 
 kënnen dës Kontrollen Dag an Nuecht 
duerchgeféiert ginn.

Am Artikel 4 ginn d’Modalitéite fest-
geluecht, welch Piècë bei der Kontroll vir-
geluecht musse ginn. Ënner anerem 
 kënnen dat sinn: Dossieren, Registeren an 
Dokumenter fir d’Ënnersichung wéi och 
Prouwen, fir eng Analys ze maachen. Fir all 
Exportateur, Importateur oder Propriétaire 
vun toxesche Chemikalië gëllt, dass si de 
Kontrollorganen hir Aufgab vereinfache 
sollen a mussen.

Am Artikel 5 gëtt am Speziellen op den 
„Droit d’agir en justice“ fir déi agrééiert 
Ëmweltassociatiounen higewisen. Dës 
 kënnen Asproch erhiewen, wa si sech 
duerch den Handling oder Stockage vun 
dëse geféierleche Substanze bedréit fillen. 
An am leschten Artikel ginn dann explizit 
Strofe genannt, déi ee sech zouzéie kann, 
wann ee géint de Gesetzestext verstéisst. 
Dës Strofe kënne sinn: eng Prisongsstrof 
vun aacht Deeg bis zu engem Mount an 
eng Amende vun 251 bis 50.000 Euro.

Mat dëse villen techneschen Detailer zum 
Gesetzesprojet bréngen ech och elo den 
Accord vun der CSV-Fraktioun eran a soe 
Merci fir d’Nolauschteren.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Eugène Berger agedroen.

Discussion générale

w M. Eugène Berger (DP).- Merci, 
 Madame Presidentin. Ech maachen dat hei 
vun der Plaz. Wann et ëm e Sujet aus dem 
Ëmweltberäich geet, dann ass den Här 
Oberweis eppes esou wéi déi lieweg 
 Wikipedias-Encyclopédie hei aus der 
Chamber, an ech wëll him villmools Merci 
soe fir déi ganz interessant Ausféierungen 
hei iwwer Quecksëlwer. Awer och säi 
 Rapport, deen hie gemaach huet, dee 
schrëftlechen a mëndlechen zum Gesetzes-
projet, ass exzellent, esou wéi mer dat bäi 
him gewinnt sinn.

Eng eenzeg Remarque wëll ech dozou 
maachen. Et ass esou, datt mer hei en 
europäescht Reglement ëmsetzen, dat 
heescht, et kommen erëm nei Aufgaben 
zou op d’Verwaltungen, haaptsächlech 
d’Ëmweltverwaltung. Duerfir d’Fro, wat 
dat hei herno bedeit. Wéi vill Personal 
brauche mer hei zousätzlech an der Ver-
waltung, fir esou en Dossier oder esou eng 
Ëmsetzung vun engem Reglement kënnen 
ze bewerkstellegen?

Dat gesot, géif ech awer och den Accord 
vu menger Fraktioun heizou abréngen, 
ëmsou méi, well et jo hei och ëm eng 
 geféierlech Substanz geet. Dat Reglement 
hei, dat bedeit e Plus fir d’Sécherheet vun 
de Mënschen, Fauna a Flora, an duerfir 
also eisen Accord zu deem Projet.
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Merci.

w Une voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Berger. Den nächste Riedner ass den Här 
Negri.

w M. Roger Negri (LSAP).- Merci, 
 Madame Presidentin. Och ech wëll dem 
Rapporteur Marcel Oberweis Merci soe fir 
säi gewinnt exzellente Rapport a ginn 
 heimat den Accord zu dësem Projet de loi 
vun eiser Fraktioun.

Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Negri. Den nächsten a leschten agedroene 
Riedner ass den Här Jean Huss. Här Huss, 
Dir hutt d’Wuert.

w M. Jean Huss (déi gréng).- Merci, 
 Madame Presidentin. Ech wëll dann och 
direkt hei konstruktiv ufänken, andeem 
datt ech soen, datt och déi gréng wäerten 
dëse Projet de loi hei stëmmen. Ech wëll 
awer derbäi e puer kritesch Bemierkunge 
maachen an deem Sënn, datt ech soen, 
datt dat heiten, wat mer hei ofstëmmen, 
zwar e richtege Schrëtt ass, mä e ganz 
klenge Schrëtt, fir zur Reduzéierung vum 
Quecksëlwergebrauch ze kommen europa-
wäit. Et ass e klenge Schrëtt, et ass e 
 richtege Schrëtt, mä e geet bäi Wäitem 
net duer. A wat op jiddwer Fall nout-
wendeg ass, ass dat, wat de Rapporteur 
hei och scho gesot huet, dat ass, datt et 
an zwee, dräi Joer, et am Joer 2013 muss 
zu enger Revisioun vun dëser Konventioun 
hei kommen.

De Rapporteur huet gesot, datt et sech ëm 
e geféierleche Stoff handelt, wat jo och hei 
répétéiert ginn ass. Ech wëll awer hei 
 derbäi soen, datt et sech ëm den drëtt-
geféierlechste Stoff handelt, deen et 
iwwerhaapt gëtt. Dat heescht, fir d’éischt 
kënnt de Plutonium als geféierleche Stoff, 
duerno kënnt eng Bakterie, wou ech 
 mengen, datt et de Botulinum ass, an als 
Drëtt kënnt de Quecksëlwer als geféier-
leche Stoff. Quecksëlwer ass en Zellgëft, et 
ass en Enzymgëft, et ass en Immungëft, et 
ass en Hormongëft an et ass e Nervegëft. 
A senger Funktioun als Nervegëft ass et 
bekannt.

De Rapporteur huet geschwat vun der 
 Belaaschtung vun der Nahrungskette, vun 
der Chaîne alimentaire duerch Queck-
sëlwer. Déi ass no Erkenntnisser vun der 
UNO oder zum Beispill vun der U.S.-EPA 
hautdësdags esou schlëmm, datt se dovun 
ausginn, datt all aacht Kand an den USA 
haut esou quecksëlwerbelaascht op d’Welt 
kënnt, datt et sech net méi kann normal 
entwéckelen. An et gëtt also gewarnt virun 
allem viru Quecksëlwer gebrauch, an déi 
Wëssenschaftler warnen duerfir, datt et di-
rekt muss zu Redu zéierunge komme vum 
Quecksëlwer gebrauch, well déi Chaîne ali-
mentaire weltwäit schonn esou belaascht 
wier.

Dat gesot, wëll ech e puer Remarquë just 
zum Rapport maachen. Eng Remarque, fir 
ze soen, datt am Rapport déi Haapt-
sourcen hei an der EU opgezielt ginn. 
 Natierlech ass eng vun den Haaptutili-
satiounen d’Industrie du chlore. Dat ass 
ganz richteg. Da gëtt am Rapport awer 
gesot, déi zweetgréisste Source, déi 
zweetgréisst Utilisatioun ass den Amal-
game dentaire, Plombage dentaire. A méi 
gëtt am Rapport dozou net méi gesot, ob-
schonn et déi zweetgréisste Source ass vu 
Quecksëlwer hei an Europa.

Ech kéint Iech och d’Zuelen an d’Tonnagë 
soen, wéi dat ass. Hei zum Beispill kann 
een europawäit soen, datt insgesamt am 
Joer 2006 tëschent 2.200 an 3.500 Tonne 
Quecksëlwer an de Mënn, an de Plëmb 
vun de Leit waren, jee nodeem, ob een 
d’Europa vun de 15 hëlt oder vun de 27. 
Dat nëmmen, fir eng Gréissenuerdnung ze 
ginn. Déi si jo am Moment do stockéiert. 
Si si stockéiert an de Plëmb vun de Leit am 
Mond, obscho gesot gëtt, datt dat extrem 
geféierlech ass, dee Produkt, dee Queck-
sëlwer, an obscho gesot gëtt, datt e muss 
ënnerierdesch a Salzminne sécher gelagert 
ginn. Et gëtt just eng Plaz, wou de 
 Stockage kee Problem schéngt ze maa-
chen, dat ass an den Zänn vun de Leit, wat 
trotzdeem e wéineg cocasse ass.

Natierlech ass et wichteg, datt e muss op 
eng sécher Aart a Weis stockéiert ginn. An 
och, wann et zu engem Amalgamverbuet 

géif kommen europawäit, wat iwwregens 
wichteg wier, well dat géif erlaben, direkt 
déi zweetgréisste Source ze reduzéieren, 
wann et zu engem Verbuet géif kommen... 
An et gëtt jo Leit, déi eis dat scho vir-
gemaach hunn. Schweden huet d’lescht 
Joer Amalgam am Mond verbueden, 
Norwegen huet virun zwee Joer Amalgam 
verbueden, Dänemark huet et d’lescht Joer 
verbueden. Dat heescht also, wann esou 
Mesurë géife geholl ginn, da kéint ee ganz 
séier zu enger Reduktioun vu ganz villem 
Quecksëlwer an Europa kommen, deen 
dann och keng Gesondheetsschied méi 
géif maachen.

Well wann ech Iech virdrun opgezielt 
hunn, a wéi engem Sënn et héichtoxesch 
ass, da musst Der Iech jo kënne virstellen, 
wéi vill Krankheete kënnen duerch Queck-
sëlwer an de Mënner vun de Leit lues a 
lues op laang Zäit provozéiert ginn. 
 Doriwwer wëll ech elo keen Exposé halen, 
mä do géif et genuch ze soen.

Wann een zum Beispill d’Neurotoxicitéit 
hëlt, gëtt Quecksëlwer haut verdächtegt 
vun deene gréisste Wëssenschaftler - ech 
hunn eng Etüd hei aus dem Joer 2007 vun 
deene beschten amerikanesche Wëssen-
schaftler vun allen Universitéiten aus den 
USA -, gëtt an Zesummenhang bruecht 
mat neurotoxesche Kannerkrankheeten, 
dat heescht vu Retard intellectuel, vun IQ, 
dee ganz niddreg ass, vun ADHS, vun 
 Hyperaktivitéit an Opmierksamkeets-
stéierung, vun Autismus vun de Kanner. 
Mä et gëtt och a Verbindung bruecht, neu-
rotoxesch gesinn, mat enger Rei vun neu-
rodegenerativen Erkrankungen, wéi bei-
spillsweis Demenz, Alzheimer an och mat 
enger Rei vun neurologeschen Erkrankunge 
wéi MS, ALS, Parkinson an esou virun.

Dat si Saachen, déi haut an der wëssen-
schaftlecher Fuerschung ëmmer méi däit-
lech bekannt ginn. Do gëtt et bioche-
mesch Erklärungen, wéi dat funktionéiert, 
an duerfir ass et eppes, wou mir soen, datt 
d’EU ganz séier Intérêt drun hätt, dee 
 Produkt Quecksëlwer och am medezi-
nesche Gebrauch ze verbidden, ganz ein-
fach fir Gesondheetsschied ze verhën-
neren. Et sinn eng Rei nordesch Länner, 
déi eis dat virgemaach hunn. Ech mengen, 
datt och Lëtzebuerg sollt op deen dote 
Wee goen, an d’EU och, mä dat ass leider 
bis elo nach net geschitt. Do gëtt ge-
stridden um europäeschen Niveau do-
rëmmer. Mir mengen awer, datt et misst 
dozou kommen.

Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här Huss. 
Domadder hu mer kee Riedner méi age-
droen, an d’Regierung hätt d’Wuert.

w M. Marco Schank, Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infra-
structures.- Madame Presidentin, fir 
d’éischt wollt ech dem Rapporteur Merci 
soe fir säi wierklech detailléierte Rapport, 
deen hie gemaach huet, wou hien och op 
déi héich Toxicitéit vum Mercure hige-
wisen huet. An ech wollt och sengem 
Wonsch eigentlech zousätzlech Ausdrock 
verleihen, fir ze soen, datt ech hoffen, datt 
et effektiv esou geet, datt d’Reglement, 
d’Ëmsetzung vun deem Reglement zu 
 enger ganz drastescher Reduktioun féiert 
vun dem Handel respektiv dem Stockage 
vum Mercure.

Ech wollt och dem Här Eugène Berger 
soen, datt mer amgaang sinn ze kucken, 
insgesamt bäi der Ëmsetzung vu Regle-
menter, vun europäesche Reglementer, 
wéi een Impakt dat op d’Aarbecht, op 
d’Capacitéite vun der Verwaltung huet, 
net nëmmen an deem hei Fall, mä och an 
anere Fäll, beispillsweis bei REACH.

Ech wollt och dem honorabelen Här Huss 
Merci soe fir säin Engagement europawäit 
eigentlech, fir sech fir d’Zréckdränge vum 
Mercure anzesetzen.

An ech wëll och zum Schluss Merci soe fir 
Är Ënnerstëtzung bei dem Stëmme vun 
dësem Gesetz.

Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Minister. D’Diskussioun ass domadder 
 ofgeschloss a mir kéimen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6034.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi 
 perséinlech Stëmmen, dann d’Votes par 
procuration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6034 ass mat 60 Jo- 
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen (par M. Lucien Thiel), MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar (par Mme 
Nancy Arendt), Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien 
Weiler, Raymond Weydert et Michel Wollter 
(par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
 Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), 
 François Bausch, Félix Braz, Camille Gira, 
Jean Huss, Henri Kox et Mme Viviane 
Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Jo. Dat ass dann domadder décidéiert.

Mir kënne weiderfuere mam Ännerungs-
virschlag 6097 vun eisem Chambers-
reglement iwwert den Artikel 22. Och hei 
hu mer de Basismodell festgeluecht. Et hu 
sech ageschriwwen: déi Häre Bettel, 
 Bausch an Hoffmann. D’Wuert huet de 
Rapporteur vum Ännerungsvirschlag, den 
honorabelen Här Gast Gibéryen. Här 
 Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

11. 6097 - Proposition de modi-
fication de l’article 22 du Règle-
ment de la Chambre des Députés
Rapport de la Commission du Rè
glement

w M. Gast Gibéryen (ADR), rapporteur.- 
Merci, Madame President. An de leschte 
Jore war d’Chamber beméit, hir Öffent-
lechkeetsaarbecht ze verbesseren, fir esou 
engersäits dem Bierger déi dagdeeglech 
Aarbecht, déi hei an der Chamber 
 gemaach gëtt, méi no ze bréngen, awer 
och anerersäits d’Méiglechkeet ze ginn, fir 
méi participativ d’Chambersaarbechte 
kënnen ze verfollegen a matzewierken.

Esou hu mer nieft dem Chamberblietchen, 
wat Traditioun hei am Land huet, viru 
 Joren décidéiert, Chamber TV anzeféieren, 
fir doduerch öffentlech Sëtzungen direkt 
ze iwwerdroen, wou och dann an der 
 Regel nach eng Widderhuelung kënnt. Mä 
net nëmmen öffentlech Sëtzunge ginn 
iwwer Chamber TV iwwerdroen, och 
 Table-ronden, Interviewen a Reportagen 
an esou weider.

Op där anerer Säit ass den Internetsite vun 
der Chamber nei gemaach ginn. Mä 
d’Chamber ass och an de vergaangene 
Jore méi op den Terrain gaang. Zum Bei-
spill iwwert de Referendum vum Euro-
päesche Verfassungsvertrag huet d’Cham-
ber queesch duerch d’Land Informatiouns-
deeg oder -owender organiséiert. Och 
komme Gruppen hei an d’Chamber, déi 
eng Visite maachen a wëlle mat de Leit aus 
der Verwaltung oder den Deputéierten 
 diskutéieren.

Haut wëlle mer e weidere Schratt duerch 
d’Ännerung vum Artikel 22 vun eisem 
 Reglement an déi Richtung maachen. An 
dësem Artikel geet et ëm d’Sëtzunge vun 
de Chamberskommissiounen an de Rap-
porte vun dëse Kommissiounen.

Op Propositioun vun der Presidente-
konferenz huet d’Reglementskommissioun 
an de Sëtzunge vum 5. a 14. Januar 
 eestëmmeg festgehalen, der Chamber eng 
Rei vun Ännerungen am Artikel 22 ze 

 proposéieren. Vun deenen néng Alineaen 
am Artikel 22 ginn d’Alineae 7, 8 an 9 
ëmgeännert. Déi aner bleiwen an hirer 
 aktueller Form bestoen.

Den neien Artikel 22 hält elo fest am  Alinea 
7, datt d’Aarbechte vun de Kommissiouns-
sëtzungen net public sinn. Virun de 
Sëtzungen, an dat brauch net am Regle-
ment ze stoen, kann d’Press Fotoen huelen 
oder filmen, ier d’Sëtzung öffentlech 
opgeet.

Zweetens kann awer, obschonn d’Sët-
zungen net public sinn, op Demande vun 
enger Kommissioun hin d’Presidente-
konferenz décidéieren, datt eng Kommis-
sioun eng öffentlech Auditioun organi-
séiert.

An drëttens, ausnahmsweis an och op 
 Demande vun enger Kommissioun hin, 
kann d’Presidentekonferenz décidéieren, 
datt d’Aarbechte vun enger Kommissiouns-
sëtzung iwwer Chamber TV direkt iwwer-
droe ginn.

Den Alinea 8 hält fest, datt vun alle 
Kommis siounssëtzungen e Procès-verbal 
verfaasst gëtt, deen an enger vun den 
nächste Kommissiounssëtzunge muss 
 approuvéiert ginn.

Zweetens, de Projet vun dësem Procès- 
verbal ass bis zur Approbatioun zougäng-
lech fir d’Membere vun der Kommissioun, 
d’Presidente vun de politesche Gruppen a 
fir d’concernéiert Regierungsmemberen.

Drëttens, wann de Rapport vun der 
 Kommissioun approuvéiert ass, gëtt e vum 
Kommissiounspresident a vum Sekretär 
ënnerschriwwen an ass da vun deem 
Abléck u public a gëtt um Internetsite vun 
der Chamber publizéiert.

Den Alinea 4 hält fest, datt ausnahmsweis 
eng Kommissioun kann de Secret vun 
 hiren Délibératiounen décidéieren. Dat ass 
déi nei Formuléierung vum Artikel 22.

Et bleift ze soen, datt d’Presidentekon-
ferenz zoustänneg ass fir d’Festleeë vun de 
Kritären, wéi d’Rapporte verfaasst ginn, an 
déi intern Prozedur, wéi d’Rapporte veröff-
entlecht ginn. Dat brauch net an eisem 
Chambersreglement ernimmt ze ginn. An 
deem Sënn huet d’Presidentekonferenz an 
hirer Sëtzung vum 9. Dezember zwou 
 Noten ugeholl. Dat sinn déi Ännerungen, 
déi elo am Chambersreglement am Artikel 
22 proposéiert ginn. An d’Reglements-
kommissioun proposéiert der Chamber, 
déi ze stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Bettel virgesinn. Här Bettel, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

w M. Xavier Bettel (DP).- Merci, 
 Madame Presidentin. Ech mengen, d’Hon-
nê teté intellectuelle bréngt et mat sech, 
dass een der grénger Fraktioun hei muss 
Merci soen, well se mat enger Initiativ , wou 
se unilatéralement décidéiert hat, d’PVen 
ze publizéieren, e Steen un d’Rulle bruecht 
huet, wou haut d’Resultat komm ass.

Wann ee scho bei de Mercien ass, muss 
ech och dem President vun der gréisster 
Majoritéitspartei, der CSV, dem Här Schiltz 
Merci soen, deen eng ganz Aarbecht 
 preparéiert hat fir d’Conférence des Pré-
sidents, wou e gekuckt huet, déi ver-
schidde Positiounen, op där enger Säit 
vum Greffe an op där anerer Säit vun de 
verschiddene Parteien, déi do waren, 
 konziliant an op eng Manéier, déi diplo-
matesch war - ech wëll et net ervirhiewen, 
well dat wier eppes, wat mech iwwerrascht 
hätt -, mä wierklech konkret Virschléi mat 
sech bruecht huet, wou mer haut och 
d’Resultat hunn.

(Interruption)

Madame Presidentin, et ass immens... Jo, 
ech wollt nochecken, ob et nach 
 d’Madame Presidentin wär.

w Mme la Présidente.- Jo, jo.

w M. Xavier Bettel (DP).- Madame 
 Presidentin, fir eis ass et extrem wichteg, 
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dass d’Leit d’Gefill kréien, dass dobaussen 
d’Chamber näischt ze verstoppen huet, 
dass een an enger Kommissioun Aarbecht 
huet, an duerno, wann een - d’Leit - gären 
e Rapport hätt, hätt missen äntwerten: 
„Neen, Dir kritt näischt.“ An Dir wësst jo 
ganz genau, wéi et gaang ass: Da stoung 
d’Press virun der Dier mat de Mikroen a 
mat de Kameraen, an déi, déi dann net an 
der Sitzung ware vun den aneren Depu-
téierten, konnten owes duerno am 
„Journal “ oder um Radio nolauschteren, 
wat déi eng oder déi aner gesot hunn.

Dat heescht, indirekt wor schonn eng 
gewëssen Transparenz do, mä déi awer 
keng Base hat. Dat heescht, dat wor dann 
eben an der Trap do, wou dann all Depu-
téierte gezielt huet, wat en an der Kom-
missioun gutt oder net gutt fonnt huet.

Duerfir fanne mer, dass et immens wichteg 
ass, dass e richtege Kader geschafe gëtt, 
wou drasteet, wat richteg a wat net  richteg 
ass an dëser Chamber. An ech mengen, 
d’Demokratesch Partei wor ëmmer fir 
 Dialog a fir Transparenz. An dat doten ass 
an där Richtung,…

(Interruption)

w Une voix.- Abee jo!

w M. Xavier Bettel (DP).- …Madame 
Presidentin.

w Une voix.- Dat do war elo gutt!

w M. Xavier Bettel (DP).- Gesitt Der, 
wéi déi aner Parteie schonn nervös ginn, 
wann een nëmmen dës Wierder zitéiert, 
Madame Presidentin. Mä d’Demokratesch 
Partei - an ech insistéieren nach eng Kéier 
- wor ëmmer fir Dialog an Transparenz. An 
dat do ass dann e Schrëtt, deen an déi 
richteg Richtung geet.

Dat, wou ee sech awer muss d’Fro stellen, 
an heiansdo, wann ee verschidde Rapporte 
gesäit elo, ob mer eis heiansdo net selwer 
e Fouss gestallt hunn, well et si verschidde 
Rapporten, wou een am Fong net méi vill 
dra fënnt. Dat heescht, si dierfen och net 
esou inodore, incolore et insipide sinn, 
dass duerno näischt méi drasteet, ausser 
dass mer zesummekomm sinn an dass mer 
e puer Texter gestëmmt hunn.

Dat heescht, et muss sécher en Équiliber 
sinn tëschent de Récapitulatifen, de 
Résuméë  vun den Décisiounen, mä et 
muss awer och drastoen, wéi eng  Fraktioun 
wat gesot huet. An et kann net drastoen, 
dass verschidden Deputéierten dat ge-
mengt hunn.

Ech mengen, et ass wichteg, dass duerno, 
wann eng Oppositioun oder iergendeen 
Deputéierten eng Propositioun gemaach 
huet, déi och vun der Majoritéit zréck-
behale gëtt vun der Kommissioun, dass do 
och den Auteur ervirgehuewe gëtt fir déi 
Aarbecht, déi e gemaach huet, an op 
d’mannst déi ganz Viraarbecht, déi e 
 gemaach huet, fir sech och Froen ze 
 stellen.

Madame Presidentin, dowéinster wäert 
d’Fraktioun vun der Demokratescher Partei 
dësen Text och stëmmen. Et ass en éischte 
Schrëtt. Et muss een och kucken an aner 
Instanzen. Firwat net?

Ech ka mech erënneren, Madame Presi-
dentin. Erënnert Iech, dass de Minister, de 
Justizminister an deemolege Partei-
president vun der CSV insistéiert hätt, dass 
all Sitzung soll gefilmt ginn. Dat wär e 
bësse wäit gaang. Wat wär d’Ursaach 
gewiescht? Ech mengen, dass een hei 
 Konklusioune matgedeelt kritt.

(Interruption)

Ech hunn och d’Gefill gehat, Madame 
 Presidentin, dass déi Meenung just dem 
Här Biltgen seng Meenung gewiescht wär 
an dass en da mat sengem Fraktiouns-
president net grad déiselwecht Meenung 
hat wéi déi, déi den Här Biltgen op jidde 
Fall owes um Kongress vun der CSV - ech 
mengen, de Bezierk Zentrum wor et, fir 
richteg ze zitéieren; net dass ech duerno 
gesot kréien, ech hätt eppes Falsches ge-
sot - do ugekënnegt hat, hie géif sech 
 derfir asetzen. Den Här Biltgen ass leider 
haut net do, wou ech da muss leider soen, 
dass mer en net suivéiert hunn…

w Une voix.- Waart Dir op eisem 
 Kongress?

w M. Xavier Bettel (DP).- …an dass 
seng eege Partei e leider och net suivéiert 
huet.

(Interruptions diverses)

Mä ech muss soen, mat Recht hu mer eng 
aner Majoritéit gehat wéi déi, déi den Här 
Biltgen hei proposéiert hätt. Well duerno wär 
et méi e Concours gewiescht, wien dann elo 
déi ganzen Zäit eng Fro gestallt hätt, just fir 
eng Fro ze stellen, fir dann am Bild ze sinn.

An och, Här President, Madame Presi-
dentin, muss ech Iech soen, dass ech frou 
sinn, dass mer e Garde-fou hunn, dass 
d’Kommissiounen net automatesch gefilmt 
sollte ginn an dass se dann iwwert 
 d’Conférence des Présidents, och wann et 
esou eng Demande ass, sollen eng Auto-
risatioun kréien.

A schlussendlech, Madame Presidentin, 
well et och eng Demande ass, déi am Mo-
ment gestallt gëtt: Eng Kommissioun soll 
net do sinn, fir alles ze empfänke vun De-
manden, déi esou ronderëm kommen.

Mä Dir hutt eis gefrot, wat eis Positioun 
wär. D’DP ass der Meenung, dass d’Frak-
tiounen och eng gewëssen Aarbecht hunn. 
Wa representativ Organisatioune froen, fir 
an eng Kommissioun ze kommen, ass dat 
och wichteg a soll och gemaach ginn. Mä 
eng Kommissioun ass do, net fir elektoral, 
populistesch oder egal wéi een et wëllt 
nenne…

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. Xavier Bettel (DP).- …Clippercher 
ze empfänken.

Gesitt Der, Madame Presidentin, wéi d’Ma-
joritéitsparteien hei nervös ginn. Et ass 
schrecklech!

(Interruption)

Op jidde Fall, Madame Presidentin, eis 
 Positioun, déi kennt Der. Mir wäerten och 
d’Modifikatioun vum Artikel 22 stëmmen.

(Interruption)

An ech mierke just, wéi eng Nervositéit, 
Madame Presidentin, hei op de Majori-
téitsparteien ass. Et stéiert se einfach, wann 
een d’Wourecht hei seet,…

(Hilarité)

…mä et muss een et heiansdo gesot 
hunn.

Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Bettel. Den nächsten agedroene Riedner 
ass den Här Bausch. Här Bausch, Dir hutt 
d’Wuert.

w M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
gréng Fraktioun huet an hirer Sturm- und 
Drang-Zäit 1989…

w M. Lucien Lux (LSAP).- Dat ass scho 
laang hier.

w M. François Bausch (déi gréng).-  
…eng Trapebesetzung...

Oh! Här Lux, loosst Iech emol iwwer-
raschen, wat mer alles wäerte fäerdeg 
bréngen. Lauschtert awer elo emol gutt 
no, wat ech Iech elo soen. Da sidd Der 
vläicht manner amüséiert.

1989 hu mer eng Trapebesetzung hei 
 organiséiert mat aneren Deputéierte-
kolleegen zesummen. A mir haten als 
Gréng déi Zäit e ganze Pak vu Fuerderun-
gen, déi mer gestallt hunn, fir datt d’Par-
lament an och aner öffentlech Institu-
tioune solle besser funktionéieren, méi 
 demokratesch ginn, méi transparent ginn. 
An dat, wat mer haut diskutéieren, war 
och een Deel dovunner. Dat ass am Fong 
de Schluss vun enger Episod, déi also 1989 
ugaangen ass.

A wann Der Iech emol eng Kéier d’Méi 
géift maachen nozekucken, wat mer alles 
verlaangt hunn, mir kënnen op alle Fall als 
Gréng ganz houfreg sinn. Mir stellen haut 
fest, datt alles, awer wierklech och alles bis 
op ee Punkt, nämlech datt de Statsrot och 
nach soll demokratiséiert ginn… Dat ass 
deen eenzegen...

(Interruption)

Dat hate mer déi Zäit och scho verlaangt. 
Dat ass deen eenzegen...

(Interruption)

Här Schiltz, ech wëll Iech soen, mir hunn 
19... Dir hutt de Mëtten hei gesot vu 
 Propositiounen ze maachen, och am Ze-
summenhang mam Statsrot… Dir wësst 
jo, datt mer déi Zäit och nach keng 
 Trennung haten an der Juridictioun, an der 
administrativer Juridictioun.

Mir hunn 1993, Här Schiltz, beim Maître 
Marc Elvinger en Avis an Optrag gi ge-
looss. An deem Avis do; ech géif Iech 
 uroden, dee gëtt et nach haut, dee kënnt 
Der bei eis op eisem Site fannen. Huelt 
Iech deen emol eng Kéier zu Gemitt. Do 
fannt Der villes erëm vun deene Saachen, 
wat déi Zäit realiséiert ginn ass, an och vu 
Saachen, déi mer haut erëm opwerfen.

Mä, Här President, oder Madame Presi-
dentin, pardon,…

w Mme la Présidente.- Jo.

w M. François Bausch (déi gréng).-  
…Dir Dammen an Dir Hären, mir si frou 
driwwer, datt mer...

w M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- …duer-
fir wollt ech Iech nach en Objektiv awer 
loossen, gell.

w M. François Bausch (déi gréng).- Oh, 
ben. Wësst Der, also, ech ginn dervun aus, 
datt bei dëser Majoritéit eis d’Aarbecht net 
wäert ausgoen an nächster Zäit. Mä 
 mindestens wat de Fonctionnement vum 
Parlament ubelaangt a verschiddenen 
 aneren demokrateschen Institutiounen, 
Här President, Madame Presidentin, si mer 
wierklech frou driwwer, datt mer haut mat 
méi enger grousser Öffentlechkeet vun 
och deem, wat an de Kommissioune 
stattfënnt, e weidere Punkt realiséieren.

Mir fannen dat gutt aus zwee Grënn. Deen 
ee Grond ass, well mer mengen, datt dat 
zu méi enger Novollzéibarkeet gëtt 
 dobausse bei de Leit, wat intern an de 
Kommissiounen diskutéiert gëtt. Mir 
 mengen awer och, datt et wichteg ass am 
Intérêt vum Parlament selwer, well vill 
 Aarbechten, wësse mer, ginn an de 
 Kommissioune geleescht, a leider ginn déi 
dobaussen net ëmmer esou an deement-
spriechend wouergeholl. An duerch dee 
méi groussen Accès, dee mer kréien elo zu 
den Aarbechten, déi elo gemaach ginn, 
also, ass dat an Zukunft och méiglech.

Mir sinn duerfir frou driwwer, datt mer dat 
haut wäerten ofstëmmen. Mir wäerten dat 
selbstverständlech och stëmmen. Ech ginn 
dem Här Bettel awer Recht, wann een… 
Mir mussen elo kucken, mir sammele jo 
éischt Erfahrungen an der Praxis. Mir hunn 
och e Carcan opgestallt, deen net rigide 
an net enk ass, deen och net zum Beispill 
virschreift, datt an Zukunft guer keng - wéi 
den Här Bettel dat als Beispill hei zitéiert 
huet - Nimm vu Fraktioune méi sollen 
dohinner gestallt ginn.

Et soll scho sech erëmspigelen, wéi 
d’Diskus sioun an de Kommissioune verlaf 
ass. Ech mengen, mir sollen elo an deenen 
nächste Wochen an der Praxis kucken, ob 
mer vläicht net awer do nach deen een 
oder aneren Ajustement musse maachen 
oder Rotschléi ginn un de Greffe, wéi mer 
mengen, datt déi Rapporten am Définitif 
solle verfaasst ginn.

Wéi gesot, mir stëmmen dat haut. Et bleift 
also nach eng Etapp ze maachen. Dat ass 
méi Demokratie a méi Transparenz ze 
kréien an de Statsrot insgesamt, an och an 
d’Nominatiounsprozeduren. Mir wäerten 
och do net labberloossen.

An och wann haut de Mëtteg dann e 
 weidere Schratt gemaach ginn ass vun de 
Majoritéitsparteien, fir alles beim Alen ze 
loossen, et wäerte sech an deenen nächste 
Wochen a Méint nach genuch Geleeën-
heete bidden, wou mer ëmmer erëm  
eng Kéier wäerten op en Neits à charge 
kommen , fir d’Reform vum Statsrot och 
weiderzebréngen.

Mir hunn och alt emol scho prophy-
laktesch, Madame Presidentin, fir eventuell 
Saachen, déi nach wäerte kommen, den 
Domän „statsrot.lu“ reservéiere gelooss. 
Wie weess, et bitt sech vläicht och elo eng 
gutt Geleeënheet, fir iwwert deen nach 
weideren Drock ze maachen an Zukunft, 
fir datt mer dann och um Statsrot déi 
 Reforme kréien, déi mer eis virgestallt 
hunn.

Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Bausch. Mir hunn dann nach een age-
droene Riedner. Dat ass den Här Hoffmann . 
Här Hoffmann, Dir hutt d’Wuert.

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
 Madame Presidentin, nom Här Bausch 
sengem Historique kucken ech dann och 
kuerz an d’Zukunft, fir de Wonsch ausze-
drécken, dass mer eng Kéier zu enger 
 allgemenger Revisioun vun deem Regle-
ment kommen, déi dorop erausleeft, dass 
hei an der Chamber d’Parteien als solch, 
esou wéi se an der Verfassung ageschriwwe 
sinn, unerkannt ginn, an och hinnen eng 
gewësse Gläichbehandlung, zum Beispill 
bei de Riedezäiten, zoukënnt.

Och an deem modifizéierten Artikel 22 ass 
hei nach eng Diskriminatioun mat era-
gerëtscht, déi eigentlech keng Justifica-
tioun huet. Déi ass also net nei. Déi war 
dran: «Le projet de procès-verbal est 
 accessible aux membres de la commission, 
aux présidents des groupes politiques et 
aux membres du Gouvernement con-
cernés, aux présidents des groupes poli-
tiques.»

Dat heescht also, net un déi, déi hei als 
Sensibilité politique vertratt sinn. An ech 
mengen, dass dat eng Diskriminatioun ass, 
fir déi et eigentlech keng Justificatioun 
gëtt. Dofir proposéieren ech och en Amen-
dement, fir dat ze änneren an „groupes“ a 
„sensiblilités politiques“ an där doter Fro 
gläichzestellen.

Amendement 1

Article unique: modification de l’article 22:

(8) La 2e phrase du 1er alinéa est formulée 
comme suit:

«Le projet de procès-verbal est accessible aux 
membres de la commission, aux groupes et 
sensibilités politiques et aux membres du 
Gouvernement concernés.»

(s.) André Hoffmann, Claude Adam, François 
Bausch, Gast Gibéryen, Camille Gira, Henri 
Kox.

w Mme la Présidente.- Merci.

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- Dat 
gesot, sinn ech awer och der Meenung, 
dass mer hei e Schrëtt no vir maachen, a 
Richtung vu méi Informatioun vun der 
 Populatioun iwwert d’Aarbecht, déi an der 
Chamber gemaach gëtt, net nëmmen an 
der Plénière, mä och an de Kommis-
siounen. Doduerch och méi Transparenz, 
wat dat ubetrëfft, wat hei geschitt.

Ze diskutéiere wär nach eventuell, firwat 
dass eigentlech d’Rapporte vum Bureau 
oder vun der Conférence des Présidents 
nach net public sollte sinn. Ech propo-
séieren awer do keen Amendement. Ech 
soen, wa mer eng Kéier iwwert d’Gesamt-
reglement diskutéieren, kann een dat jo 
emol nach eng Kéier undiskutéieren.

D’Publikatioun um Internet. Et muss ee jo 
och wëssen, dass dat awer seng Grenzen 
huet. Dat heescht, dass verschidde Leit hei 
zu Lëtzebuerg elo nach ëmmer, virun 
 allem, géif ech soen, den eeleren Deel vun 
der Bevölkerung, nach net esou ëmgeet 
selbstverständlech mat deem Site Internet. 
Esou dass ech awer vläicht kënnt suggé-
réieren, dass een op d’mannst am impri-
méierte Compte rendu en Hiweis mécht, 
wann et ze vill opwändeg wär, fir d’Kom-
missiounsberichter do ze publizéieren, dass 
een op d’mannst awer ëmmer erëm en 
Hiweis mécht: Dir kënnt et um Site 
 Internet… a maacht dat an dat an dat, da 
kommt Der drop.

An zum Schluss géif ech mech awer och 
onbedéngt a staark asetze fir dat, wat den 
Här Bettel hei gesot huet. Et muss an de 
Rapporten däitlech ginn, wat fir Posi-
tiounen déi eenzel Membere respektiv déi 
eenzel Parteien - ech soe bewosst 
 „Parteien“ - an deenen Diskussiounen 
 ageholl hunn, well jo ee Moment am 
Raum stoung, esou e synthetesche Bericht 
ze maachen, wou dat net méi zum Aus-
drock komm wär. An domadder wäre mer 
dann net d’accord gewiescht, well da wär 
et am Fong geholl op där enger Säit e 
Schrëtt a Richtung méi Transparenz an op 
där anerer Säit e Schrëtt a Richtung vu 
manner Transparenz.

Et ass also och an deem Sënn, wou ech déi 
Ännerung vun dem Reglement hei mat-
stëmmen.
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w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Hoffmann. Den Här Schiltz hat d’Wuert 
nach gefrot.

w M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Jo. 
 Madame President, ech wollt fir d’éischt 
dem Här Gibéryen Merci soe fir déi sereine 
Manéier, mat där en hei dee Rapport 
 gemaach huet am Numm vun der Kom-
missioun, an zur gläicher Zäit bedaueren, 
datt déi Serenitéit, mat där mer déi Débate 
gefouert hunn an der Conférence des 
 Présidents, haut awer leider hei am Plenum  
e bësse verluer gaangen ass.

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. François Bausch (déi gréng).- Also, 
Dir hätt just gär, wann een Iech lueft a fir 
de Rescht näischt méi hei seet, Här Schiltz. 
Dat kritt Der vun eis déi nächst Joren hei 
net!

(Interruption)

w M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
Bausch, ech kommen nach...

w M. Xavier Bettel (DP).- Ech hat gutt 
ugefaangen, oder wéi?

w M. François Bausch (déi gréng).- Här 
Bettel, dee Saz, wou en Iech gelueft huet, 
dee fannt Der gutt.

w Mme la Présidente.- Här Schiltz, Dir 
hutt d’Wuert.

w M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Ech si 
ganz frou, Här Bausch, datt Der mech 
 ënnerbriecht, well ech hunn Iech jo och 
virdrun e puermol ënnerbrach. Dat dréit 
zu der Animatioun vun den Debatte bäi.

w M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
hoffen, datt Der och héieren hutt, wat ech 
gesot hunn.

w M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Ech 
weess net, ob et onbedéngt - ech kom-
men nach dorobber - zur Serenitéit hei 

bäidréit. Ech géif de Kolleeg Hoffmann ëm 
Verständnes bieden, datt ech géif vir-
schloen, et ass eng Fro, déi mer diskutéiert 
haten, wou mer keng ultimativ Kon-
klusioun gezunn hunn, datt mer duerfir 
déi Motioun an d’Kommissioun géife 
 renvoyéieren an eis domadder ausernee-
setzen, mat där Propositioun.

(Interruption)

Jo. Datt deen och géif an d’Kommissioun 
goen, well mer nämlech doriwwer eng 
Diskussioun haten. Mir hunn dunn Of-
stand geholl dovunner, well mer et wollte 
maachen.

Wat ech awer tout à fait sérieusement 
wollt soen, dat ass, datt mer och décidéiert 
hunn an der Conférence des Présidents, 
datt mer dee System hei géifen engem 
Audit den nächste Summer ënnerwerfen. 
A meng Fraktioun hält drop, datt mer 
deen Audit och maachen, datt gekuckt 
gëtt, wéi déi Rapporte gemaach ginn, vun 
engem Externen, ob se uerdentlech ge-
maach sinn an ob se hiren Zweck erfëllen.

Ech sinn eigentlech frou, datt den Här 
 Bausch hei den Aveu gemaach huet, datt 
d’Aarbecht him net wäert ausgoe mat 
 dëser Majoritéit. Dir hutt gesot, datt Der 
bal alles erreecht hutt, wat Der Iech `89…

(Interruption)

…op de Fändel geschriwwen hutt. Dofir 
hunn ech och gesot: Vous êtes presque 
 arrivés. Mir diskutéiere jo dann elo iwwert 
de leschte Punkt an dann huet een nach 
ëmmer een Zil virun Aen.

Mä vill méi wichteg ass mer dorop hin-
zeweisen, datt Der gesot hutt, datt Iech 
mat där Majoritéit hei d’Aarbecht net 
wäert ausgoen. Wann der Oppositioun 
d’Aarbecht net ausgeet mat der Majoritéit, 
ass dat jo de Bewäis, datt déi Majoritéit hei 
schafft.

Ech soen Iech Merci dofir.

(Interruption)

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
Schiltz. Domat ass d’Riednerlëscht ofge-
schloss. Ech wollt den Här Hoffmann froen, 
ob en d’accord ass mat där Propositioun, 
fir den Amendement an déi zoustänneg 
Kommissioun ze ginn.

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- Also, 
wann ech muss de Choix treffen, dass elo 
d’Majoritéit den Amendement oflehnt an 
dann ass en definitiv vum Dësch, oder den 
Amendement geet an d’Kommissioun fir 
Diskussioun, dann ass de Choix relativ ein-
fach oder zwéngend. Ech ginn dervun aus, 
dass sech hei en net expliziten, mä en 
 impliziten Avis favorable ausgedréckt huet, 
fir deem do Rechnung ze droen.

w Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Hoffmann. Da gi mer dovunner aus, datt 
deen Amendement transféréiert gëtt an 
déi zoustänneg Kommissioun. An dee 
 Moment hätt elo d’Regierung d’Wuert.

w M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Ech mengen, datt d’Regierung heizou 
net… datt dat hei eng Affär vun der 
Chamber  ass.

w Mme la Présidente.- Richteg. Dann 
ass d’Diskussioun ofgeschloss.

(Interruptions diverses)

Dann ass d’Diskussioun ofgeschloss a mir 
 kéi men zur Ofstëmmung iwwert den Än  ne-
rungs  virschlag vum Chambersreglement.

Vote

D’Ostëmme fänkt un. Fir d’éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. D’Procuratioun. De 
Vote ass ofgeschloss.

An et hu mat „Oui“ gestëmmt: 55 Per-
sounen. Non: 0. Abstention: 0.

Résultat définitif après redressement: la 
 proposition de modification du Règlement 
6097 est adoptée à l’unanimité des 57 
 votants.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Ali Kaes, Marc Lies, Mill 
Majerus, Paul-Henri Meyers, Marcel 
 Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel 
(par Mme Nancy Arendt), Robert Weber, 
 Lucien Weiler, Raymond Weydert et Michel 
Wolter (par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Domat ass dann déi Ännerungspropo-
sitioun ugeholl a mir wieren och um Enn 
vun eiser Sëtzung ukomm. D’Chamber 
kënnt muer de Mëtteg um hallwer dräi 
nees zesummen.

D’Sëtzung vun haut ass domadder opge-
huewen.

(Fin de la séance publique à 18.13 
heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président

Séance 17 mercredi, 
20 janvier 2010

w M. le Président.- Ech maachen 
d'Sitzung op.

Huet d'Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Als éischte Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut hu mer eng Aktualitéitsstonn, déi 
d'Fraktioun vun deene Gréngen iwwert 
d'Ofdreiwung ugefrot huet. D'Riedezäit ass 
am Artikel 84, Alinea 2 vum Chambersre-
glement festgehalen a gesäit Folgendes 
vir: Där Fraktioun, déi d'Aktualitéitsstonn 
ugefrot huet, stinn zéng Minutten zou, 
deenen anere Fraktioune jeeweils fënnef 
Minutten, de Sensibilités politiques zwou 
Minutten an der Regierung eng Véierel-

stonn. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
déi Dammen Christine Doerner, Lydie Pol-
fer, d'Madame Err, den Här Gibéryen an 
den Här Hoffmann. D'Wuert huet elo déi 
honorabel Madame Viviane Loschetter als 
Vertriederin vun der Fraktioun vun deene 
Gréngen.
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1. Heure d'actualité demandée 
par le groupe déi gréng sur la ré-
vision de la loi relative à la régle-
mentation de l'interruption de 
grossesse
Exposé

w Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Merci, Här President. Här Presi-
dent, erlaabt mer, ier ech hei ufänken, eng 
Remarque préliminaire ze maachen, wann 
ech mech esou kann ausdrécken. Mir sinn 
hei mat der Heure d'actualité vun der 
grénger Fraktioun wierklech an enger 
Heure d'actualité, well säit e puer Deeg si 
mer entouréiert vu ganz aktuellen Aussoe 
respektiv Informatiounen: gëschter an haut 
an de Medië verschidden Aussoe vu ver-
schiddene Vertrieder vun der sozialiste-
scher Fraktioun, an de Moien an der Com-
mission juridique huet de Justizminister en 
Avant-projet de loi zu enger Revisioun vum 
Code pénal presentéiert.

Dat alles, Här President, ouni datt mir hei 
an dësem Plenum en Dokument hunn. 
Duerfir erlaabt mer, Iech ze versécheren, 
datt ech wäert compte tenu vun där Ak-
tualitéit a vun deenen Aussoen, ouni hei 
datt jiddweree vläicht um gläiche Stand 
ass, datt ech deem Rechnung droen an 
datt ech och gläichzäiteg, Här President, 
Iech versécheren, datt ech versichen, men-
ger Zäit, déi mir zegutt ass, och Rechnung 
ze droen.

Voilà, dat gesot, Här President, Dir Dam-
men, Dir Hären, esou wéi et am Regie-
rungsprogramm ugedeit ass, sinn och mir 
- déi gréng Fraktioun - der Iwwerzeegung, 
datt sech eng Reform vum 78er Gesetz a 
vum Code pénal am Kontext Avortement 
imposéiert. Eng Revisioun, déi an onsen 
Aen sech baséiert, engersäits duerch de 
Besoin sech un d'Realitéite vun haut an 
onser Gesellschaft ze adaptéieren, an ane-
rersäits och un déi nei Méiglechkeet, déi 
notamment d‘Medezin ons offréiert, an 
dobäi den Titel vum 78er Gesetz nach 
gëlle loossen.

Effektiv, d'Information sexuelle, d'Pré-
vention sexuelle an d'Prévention de l'avor-
tement clandestin, zesumme mat der Ré-
glementation de l'interruption de la gros-
sesse gehéieren och an onsen Aen zesum-
men. Mir wënschen ons, datt d'Regierung, 
déi elo just agelaf ass - doriwwer freeën 
ech mech -, datt d'Regierung ons…

(Brouhaha)

…haut Opschloss ka ginn iwwert dat, wat 
si ënner Reform vum 78er Gesetz versteet, 
an hoffentlech och iwwert dat, wat mir ën-
nert der Definitioun vum Wuert Reform 
verstinn.

Mir wollten duerfir vum Minister an der 
Regierung eng Rei Informatioune kréien. 
Ech hu siwe verschidden Theme fonnt, zu 
deenen ech dann och wëll verschidde Froe 
stellen.

Éischtens: Mir hu gëschter an haut an de 
Medië matkritt, datt Vertrieder vun der so-
zialistescher Fraktioun sech doriwwer ge-
freet hunn, datt elo am Kontext Interrup-
tion de grossesse d'Fraen de Choix géife 
kréien a sech dobäi u Beispiller am Ausland 
orientéiert gi wär.

Firwat sinn an den Intentioune vun der Re-
gierung keng Moossname vun enger Inter-
ruption de grossesse sur demande virge-
sinn? A firwat ass sech bei der Orientatioun 
am Ausland net un iwwer zwee Drëttel 
vun den EU-Länner inspiréiert ginn, déi 
eng effektiv Interruption volontaire de 
grossesse sur demande légiféréiert an 
adoptéiert hunn, agefouert hunn, also och 
eng global Dépénalisatioun fir all Fra an 
dëst an engem gewëssenen Zäitkader, dee 
festgesat ginn ass?

Ass de Minister stellvertriedend fir d'Regie-
rung net och der Meenung, esou wéi no-
tamment déi gréng Fraktioun, datt eng 
Dépénaliséierung an d'Méiglechkeet vun 
enger Interruption volontaire de grossesse 
sur demande en éischten a wichtege 
Schratt wier zu enger Unerkennung vum 

Recht vun der Fra, fir iwwer hire Kierper ze 
entscheeden, an domadder e Paradig-
mewiessel ze schafen, ewech vun enger 
Ofhängegkeet vun engem medizinesche 
Jugement hin zu enger effektiver Emanzi-
patioun vun der concernéierter Persoun?

Zweet Thema: Wéi gedenkt d'Regierung 
an hiren zoustännege Minister pragma-
tesch an effektiv Adaptatioune virzehuelen, 
déi eng Intervention médicamenteuse 
géife virzéie par rapport zu enger Interven-
tion chirurgicale?

Drëtt Thema a meng Fro dozou: Gëtt dru 
geduecht, datt eng Intervention médica-
menteuse virun allem an agrééierten Zen-
tre virgesinn an ausgeweit gëtt, fir en 
Openthalt, och wann en nëmmen ambu-
latoire oder journalier wär, an de Struc-
tures hospitalières kënnen ofzebauen?

Véiert Thema, a meng Froen oder och 
meng Bemierkungen dozou: An deem 
Avant-projet de loi, deen de Moie presen-
téiert ginn ass an der zoustänneger Com-
mission juridique, begréisse mir, datt do 
eng Modifikatioun vum Artikel 353 vum 
Code pénal, d'Aféieren - wann ech dat 
richteg verstanen a gelies hunn -, d'Obli-
gatioun vum Dokter am Fall vun der sou-
genannter Clause de conscience, déi Per-
soun sprich Fra an Nout weiderzeleede bei 
en nächste Professionellen iwwert de Biais 
vun enger Lëscht.

Fënneft Thema, meng Froen a Kritiken do-
zou: Dramatesch an onsen Aen déi Modifi-
katioun am Avant-projet de loi, deen de 
Moie presentéiert ginn ass, déi nei an 
zousätzlech Obligatioune fir eng Fra 
schaaft. Éischtens geet se bei en Dokter, 
sprich e Gynäkolog, duerno muss se sech 
an engem agrééierten Zenter berode loos-
sen, an duerno muss se zréck bei en Dok-
ter goen. Woubäi deen eenzege Choix, 
deen d'Fra dann hätt, esou wéi e Vertrie-
der vun der sozialistescher Fraktioun ge-
mengt hat ze verstoen, dee wär, sech op 
enger Lëscht en agrééierten Zenter dierfen 
erauszesichen, fir sech enger obligatore-
scher Konsultatioun ze ënnerzéien.

Ass de Minister zoustänneg fir d'Regierung 
net och der Meenung, datt, wann eng Fra 
sech zu dësem Schrëtt entscheed huet - 
huet missen an allerleschter Instanz -, si 
wuel scho vill Iwwerleeunge gefouert huet, 
ier se mat där Demande un en Dokter 
eruntrëtt?

Ass de Minister net och der Meenung - 
esou wéi d'Regierung, esou wéi notam-
ment déi gréng Fraktioun -, datt eng Fra 
an dëser Form vun Nout dës zousätzlech 
Obligatioun, déi vu vill Fraen als Schikan 
ugesi gëtt, dës zousätzlech Obligatioun ze 
octroyéieren an nach weider Deeg waar-
den ze loossen, obwuel si sech scho laang 
zu dësem Schrëtt entscheed huet, fir si 
eng extrem schwéier Zäit ass?

Wa mer éierlech sinn, dann entsprécht déi 
Zäit tëscht där éischter Konsultatioun beim 
Dokter an dem effektiven Akt vun enger 
Interruption de grossesse awer wierklech 
net méi der Intentioun vun der Regierung 
den Délai de réflexion, deen enger Fra oc-
troyéiert gëtt, vu siwen Deeg op dräi Deeg 
erofzesetzen. Duerch déi zousätzlech Obli-
gatioune besteet éischter de Risque, datt 
den Délai de réflexion fir eng Fra net erof-
geet, mä éischter erop ka goen.

Sechst Iwwerleeung: 14 Länner aus der 
Europäescher Unioun, also d'Quasitotalitéit 
vun de Länner, déi eng dépénaliséiert In-
terruption volontaire de grossesse sur de-
mande applizéieren, hu keen Délai de re-
flexion. Ech wollt de Minister froen: Firwat 
ass sech net un déi bestëmmten EU-Länner 
inspiréiert ginn?

D'Regierung an de Gesondheetsminister 
mussen och am Bild sinn iwwer verschid-
den illegal Praktiken, déi gefouert gi vun - 
ech muss et soen - onéierlechen Dokteren, 
déi sech mat enger Enveloppe iwwerzeege 
loossen, en Agrëff ze praktizéieren.

Duerch déi zousätzlech Contrainten, déi 
elo géifen agefouert ginn, riskéiere mer 
net, datt dës inadmissibel an illegal Prakti-
ken éischter nach zouhuele wéi ofhuelen?

Wär eng global Dépénaliséierung vun en-
ger Interruption de grossesse net dat 
beschte Mëttel, fir definitiv esou Praktiken 
en Enn ze setzen?

Siwent a lescht Thema - mat menge Froen: 
Wéi eng Moossname denkt d'Regierung ze 
proposéieren, fir virun allem der Grossesse 
indésirée vun de jonke Meedercher, oft 
Mineuren, entgéintzewierken?

Sinn de Minister an d'Regierung net och 
der Meenung, esou wéi déi gréng Frak-
tioun et hei och schonn e puermol gefuer-
dert huet, datt misst vill méi qualitativ a 
quantitativ souwuel an d'Formation initiale 
wéi continue vun den Enseignanten, Prof-
fen a sozioéducative Beruffer investéiert 
ginn, wéi och réglementaire kontinuéier-
lech obligatoresch an de Schoulen thema-
tiséiert ginn? Oder heescht dat Wuert sys-
tematesch am Regierungsprogramm och 
effektiv obligatoresch?

Firwat gëtt net dru geduecht, den Alter 
vun de jonke Meedercher, déi keen Accord 
parental oder vum Représentant légal ad 
hoc brauchen, op 16 Joer erofzesetzen, 
esou wéi et dëst och schonn a villen EU-
Länner gëtt?

Dir mierkt, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, datt meng Froe virun allem 
sech fokusséiert hunn op den Akt vun der 
Interruption volontaire de grossesse. Mir 
sinn als Gréng der Meenung, datt wuel a 
Saachen Informatioun a Preventioun nach 
munch zousätzlech Mesurë kënnen age-
fouert ginn, mä datt virun allem vill méi 
vun de schonns bestehende Mesurë soll-
ten erméiglecht ginn. An deem Sënn ass 
och scho villes geschitt a misst just aus-
geweit ginn.

Onst Uleies geet vill méi an d‘Richtung 
vun enger richteger a reeller Interruption 
volontaire de grossesse sur demande an 
engem Kader vun enger globaler Dépéna-
liséierung.

Soll d'Regierung, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, awer nach wëllen op 
de Wee vun der Revisioun vum 78er Ge-
setz an deem dote Kontext wëlle goen, 
wäerte si op d'Ënnerstëtzung vun der 
grénger Fraktioun ziele kënnen.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Loschetter Merci. Als éischt Riedne-
rin ass d'Madame Christine Doerner age-
droen. Madame Doerner, Dir hutt 
d'Wuert.

Débat

w Mme Christine Doerner (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
vill Frae geet dee schéinste Wonsch vun hi-
rem Liewen an Erfëllung, wa si realiséieren, 
dass e Kand ënnerwee ass. Wat fir dës 
Mammen e freedegt Événement ass, ka fir 
anerer eng Gefor vun hirer Existenz duer-
stellen. Kee vun eis kann dat déift Leed 
vun enger Fra aschätzen, wann hir 
Liewenssituatioun si dozou zwéngt, dës 
Schwangerschaft ofzebriechen.

Den Avortement gehéiert nämlech zu dee-
nen Handlungen, déi een net vu bausse 
beuerteele kann, wann een net selwer di-
rekt bedeelegt ass. Genau wéi bei enger 
ongewollter Kannerlosegkeet d'Koppele 
sech schwéiere medizinesche Traitementer 
ënnerzéien, fir en Nokomme kënnen op 
d'Welt ze setzen, esou kämpfen d'Fraen a 
Misärsituatiounen, fir hiert Kand net ze be-
halen, well si einfach d'Kraaft net hunn, fir 
dat Kand auszedroen.

Wie mengt, dass esou eng Décisioun ein-
fach ass, besonnesch fir d'Frau, déi d'Kand 
erwaart, deen iert sech. Et ass eng häerz-
zerräissend Entscheedung, déi duerno a 
spéider oft d'ganzt Liewe vun deenen Elte-
ren a vun der Fra wäert prägen. Et komme 
Scholdgefiller gemëscht mat enger on-
endlecher Trauer op.

Ech wëll och eng Kéier hei ganz kloer ge-
sot hunn, dass fir déi betraffen Elteren a 
Fraen d‘IVG, déi Interruption volontaire de 
grossesse, kee Mëttel vu Familljeplanung 
ass. Si stellen net d'Ofdreiwung mat der 
Contraceptioun op deen nämlechten Ni-
veau. Dëse Verdacht gëtt hinnen heiansdo 
onberechtegt ënnerstallt.

Mir hunn zu Lëtzebuerg keng Statistiken. 
Wa mir awer d'Chifferen aus dem Ausland 
kucken, geet ganz kloer ervir, zumindest 
bei deenen erwuessene Fraen, datt den 
IVG virgeholl gëtt, wann d'Contraceptioun 
net funktionéiert huet. Et handelt sech hei 
am Prinzip ëm en eemolegen Accident de 
parcours.

1978 huet e Gesetz den Avortement a ver-
schiddenen Ausnahmefäll stroffräi gehalen, 
wann en an deenen éischten zwielef Wo-
chen duerchgefouert gëtt no engem Viol, 
bei enger Anomalie beim Foetus a bei der 
Gefor vu séileschen a kierperleche Schied 
vun der zukünfteger Mamm.

Haut, 30 Joer duerno, bleift den Avorte-
ment nach ëmmer grondsätzlech verbue-
den. E gëtt net legitiméiert an e gëtt net 
legaliséiert. Et ass nun eemol eppes 
Schlëmmes. Mä mir raumen der Situatioun 
vun der Fra eng gréisser Bedeitung an, 
ouni doduerch awer d'Struktur vun dësem 
Gesetz vun ‘78 grondleeënd ze veränne-
ren.

Den IVG soll net méi exklusiv op medizi-
nesche Grënn baséieren, mä et soll een 
och der verzweifelter Lag vun der Fra 
Rech nung droen. Dës Reform gëtt der Fra 
während deenen éischten zwielef Wochen 
de Raum fir eng eegestänneg Entschee-
dung. D'Appréciatioun soll hir ganz eleng 
gehéieren, well nëmme si kann ermiessen, 
wéi gravéierend hir Noutlag ass.

Keng Fra wäert oniwwerluecht sech fir en 
Ofbroch entscheeden, well si muss dës Dé-
cisioun fir sech a viru sech selwer veränt-
werten. D'Fra, déi e Schwangerschaftsof-
broch an Erwägung zitt, muss sech an en-
ger vum Familljeministère agrééierte Be-
rodungsstell berode loossen, wou si iwwert 
déi sozial, finanziell a rechtlech Aspekter 
opgekläert gëtt. Dësen neie Berodungs-
konzept soll der Fra an hirer Nout- a Kon-
fliktsituatioun eng verantwortlech Ent-
scheedung erméiglechen.

Et kann ee sech d'Fro stellen, ob esou eng 
Konsultatioun obligatoresch muss sinn 
oder net. Ech denke schonns. Et ass wich-
teg, sécherzestellen, dass all Fra sech vu 
kompetente Leit berode léisst, datt si hir 
grave Entscheedung no beschtem Wëssen 
treffe kann. Wann d'Berodung géif fakulta-
tiv bleiwen, fäerten ech ganz, dass eng Rei 
vu Fraen automatesch op eng Liewensméi-
glechkeet verzichten, ouni dass si am Vir-
feld mat qualifizéierte Leit geschwat hunn, 
wat si spéider kéinte bereien.

Et ass natierlech kloer, dass esou eng obli-
gatoresch Consultation préalable nëmme 
vun Organisme kann duerchgefouert ginn, 
déi eng neutral Approche zum Avortement 
hunn.

Bei dëser Berodung soll et nämlech drëms 
goen, de Fraen nozelauschteren, ze ku-
cken, firwat dass se wëllen ofdreiwen an 
ob aner Alternative méiglech sinn. Et han-
delt sech ëm eng Ergebnis-oppe Konsulta-
tioun, well am Endeffekt läit d'Entschee-
dung eleng bei der Fra.

Et kéint ee sech och hei e Berodungsobli-
gatorium fir d'Männer ausdenken, ëm-
merhi si si wesentlech un dëser Saach be-
deelegt.

Säit enger Rei vu Jore klëmmt d'Zuel vun 
den ongewollten an ongeplangten Teena-
ger-Schwangerschaften. Natierlech sinn 
dës jonk Meedercher opgekläert, mä déi 
Jugendlech erliewen hir Pubertéit souwi-
sou an hirer eegener Welt, zu där hir 
Bezuchspersoune wéi d'Elteren an d'Prof-
fen net zougelooss sinn. Si sichen Informa-
tiounen an de Jugendmedien a -grup-
pen…

w M. le Président.- Madame Doerner, 
Dir misst esou lues zum Schluss kommen.

w Mme Christine Doerner (CSV).-…an 
hu wéineg Geleeënheet am Virfeld vun 
hire Bezéiungen op eng respektvoll 
Opklärung vun de Risiken an Niewewier-
kunge vun enger liberaler jugendlecher 
Liewenswelt.

Hei ass Handlungsbedarf, wéi schonn 
d'Madame Loschetter gesot huet, fir an de 
Schoule vernetzt mat Berodungsstellen e 
preventiivt héichqualifizéiert Wësse fir jonk 
Meedercher a Fraen ze thematiséieren.

Dës Reform gesäit och vir, dass künfteg 
och Mannerjähreger ouni Zoustëmmung 
vun hiren Elteren en IVG kënne vollzéien, 
fir d'Meedercher esou dem Drock vun den 
Elteren ze entzéien, wa si wëllen dat Kand 
ausdroen.

Ech kommen zur Konklusioun, an of-
schléissend wëll ech bemierken, dass ee 
kann ervirhiewen, dass hei zu Lëtzebuerg 
säit 1978 kee méi wéinst illegalem Avorte-
ment veruerteelt ginn ass. Mat dëser Revi-
sioun kéint no laange Joren endlech dee 
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Gruef tëschent dem Buschtaf vum Gesetz 
an der Praxis zougeschott ginn. D'Angscht, 
an e kriminellen Eck gedréckt ze ginn, ass 
fir déi schwanger Fra eng onzoumuttbar a 
schwéier Laascht.

Dës Reform soll déi wesentlech Elementer 
vun der Preventioun, Opklärung an Ënner-
stëtzung vu Fraen an enger Noutlag ver-
stäerken. Nëmmen da kënne mir den 
Avortement esou déif wéi méiglech halen.

Merci.

w M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Doerner Merci. Als nächst Riednerin 
ass d'Madame Lydie Polfer agedroen. Ma-
dame Polfer, Dir hutt d'Wuert.

w Mme Lydie Polfer (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, d'lescht 
Joer am Mäerz war an dëser Chamber 
schonn eng Diskussioun iwwer e ganz gra-
véierende Problem: dee vun de Schwan-
gerschafte bei mannerjährege Meedercher. 
D'Zuelen, déi do genannt gi sinn, ob-
schonn een net ganz kloer gesäit, mä déi 
louchen awer zwëschent 80 an 100 Ge-
buerte pro Joer wéi gesot bei Manner-
jähregen. An et ass gesot ginn, datt een 
dovunner kann ausgoen, datt och grad-
esou vill Avortementer derbäikomm sinn, 
woubäi awer nëmme 37 Demandë beim 
Planning agaange sinn. Dat alles, fir ze 
soen, datt mer hei mat enger Situatioun ze 
dinn hunn, wou all Mënsch an där Diskus-
sioun, déi op eng ganz uerdentlech Aart a 
Weis geféiert ginn ass, eens war, fir dat ze 
ënnersträichen, wat elo just och gesot ginn 
ass: En Avortement ass ëmmer eng drama-
tesch Situatioun.

Et ass ëmmer fir déi Fra, jo souguer 
heiansdo déi Koppel oder déi Famill, déi et 
trëfft, eng dramatesch Situatioun a kënnt 
awer leider ëmmer nees vir, an an alle so-
ziale Schichten. Duerfir, wann et d'Aus-
nahm muss bleiwen a wann et ni effektiv 
kann e Moyen zur Familljeplanung sinn, 
esou muss een awer eben an deenen Aus-
nahmefäll, wou et eben dozou kënnt, eng 
mënschewierdeg, eng digne Léisung fir 
d'Fra, déi betraff ass, fannen. An eng, déi 
eben och vum gesondheetleche Stand-
punkt déi beschtméiglech ass.

Dat war eng vun de Konklusioune vun där 
Diskussioun. Du koume Wahlen, du koum 
e Regierungsprogramm, an deem ugedeit 
ginn ass, datt iwwert dat do misst ge-
schwat ginn, well keen huet et normal 
fonnt, datt honnerten - honnerten! - vun 
Avortementer vu Fraen aus dësem Land 
mussen am Ausland gemaach ginn.

Wéi gesot, mir kruten eng nei Regierung, 
mir kruten e Regierungsprogramm. D'Ma-
dame Loschetter huet am Oktober gefrot, 
fir da kënnen am Virfeld vun där neier Re-
glementatioun eng Kéier hei ze schwätzen. 
Haut maache mer et.

An, firwat haut eréischt? Mä vläicht, well 
d'Regierung bis elo gebraucht huet, fir ons 
en Text virzeleeën. Den Här Minister, de 
Justizminister, huet ons de Moien - an ech 
sinn dankbar doriwwer - deen Text ginn, 
deen d'Regierung ausgeschafft huet.

Ech wéilt hei nach eng Kéier ënnersträi-
chen, datt souwuel an där Diskussioun 
vum leschte Joer am Mäerz wéi och haut 
eis Haltung zu där Problematik ganz kloer 
war. Mir waren am Grondprinzip mat där 
Propositioun d'accord, déi d'Madame Ly-
die Err hei am Joer 2007 virgeluecht hat, 
eng Propositioun, déi eng Fristeléisung 
proposéiert huet; dat heescht, wou an 
deenen éischten zwielef Joer vun der 
Schwangerschaft…

(Brouhaha)

Zwielef Méint…

w Plusieurs voix.- Wochen!

w Mme Lydie Polfer (DP).-…Woche 
vun der Schwangerschaft eng Fra eben op 
Demande an natierlech ënnert dem gege-
benen gesondheetlechen Ëmfeld kéint eng 
Schwangerschaft virhuelen. Mir waren dat 
deemools, mir sinn dat och nach haut.

Haut de Moie krute mer wéi gesot deen 
neien Text virgeluecht. Ech muss ganz 
éierlech soen: En ass enttäuschend. En ass 
enttäuschend fir d'éischt, well e Wischi-
waschi ass.

w Une voix.- Jo!

w Une autre voix.- Très bien!

w Mme Lydie Polfer (DP).- Ech huelen 
un, datt dat d‘schlecht Gewësse vun der 
LSAP ass, dat hei zum Ausdrock kënnt, well 
kee besser wéi d'„Tageblatt“ vun haut huet 
dat ënner Beweis gestallt, wann et schreift: 
„Et gëtt eng Fristenlösung light.“ Entwe-
der et ass eng Fristenlösung oder et ass 
eng Indikatiounsléisung, mä eng „Fristen-
lösung light“, ech mengen, dat weist 
eben, datt déi eng dat eent wollten an déi 
aner dat anert, a wat derbäi erauskomm 
ass, ass net zefridde stellend.
Jo, mir bleiwen also, egal, wat do steet, bei 
der Indikatiounsléisung. Et kënnt just eng 
derbäi: déi vun der sozialer Détresse, déi 
d'Fra eleng décidéiert. Dat ass och gutt.
Mä direkt niewendrun am Exposé des mo-
tifs gëtt awer gesot: „Neen, ëm Gottes 
Wëllen, et gëtt keng Dépénalisatioun vum 
Avortement. Dat awer elo guer net. Neen, 
neen, dat net.“ Dat weist scho wéi gesot, 
datt hei zwee Geeschter um Wierk waren.
Wat och enttäuschend ass, dat ass, datt 
keng konkret Moossname virgesi sinn, 
wou mer eis awer och alleguerten am 
Mäerz d'lescht Joer hei eens waren, datt 
méi, datt vill méi misst gemaach gi fir 
d'Preventioun, well, wann den Avortement 
ëmmer en Drama ass, ëmmer eng Krisesi-
tuatioun, da musse mer wëssen, datt méi 
muss gemaach ginn, fir ze verhënneren, 
esou wäit ze kommen: Opklärung an de 
Schoulen, net nëmme sexuell Opklärung, 
mä wéi ganz richteg gesot gëtt, och rela-
tionnel Opklärung. Dovu steet guer näischt 
dran.
Awer dat Schlëmmst an dat Enttäu-
schendst ass, dat, wat elo just och gesot 
ginn ass, datt et eng Verschlechterung 
gëtt. Dat heescht, datt et méi schwéier 
gëtt fir d'Fra, déi schonn enger ganz 
schwiereger Situatioun ass, an enger per-
séinlech ganz schwiereger Situatioun, 
eben dat do ze maachen. Et gëtt eppes 
Neies agefouert: Niewent der evidenter 
normaler Visite, also Konsultatioun beim 
Dokter kënnt eben déi obligatoresch Kon-
sultatioun vun engem Centre de consulta-
tion et d'information familiale, dee vun der 
Regierung muss agrééiert ginn derbäi.
Dat mécht ganz einfach déi ganz Prozedur 
- an elo kann een et dréinen, wéi een et 
wëllt - méi laang, méi schwéierfälleg an 
och vill manner diskret, dat heescht vill 
manner respektvoll vis-à-vis vun där Fra, 
déi net an alle Fäll - esou géif ech et op 
alle Fall emfannen -, déi net an alle Fäll 
mat Leit, déi se net kennt, mat deene se 
net onbedéngt eng Vertrauensrelatioun 
huet, iwwer hir ganz perséinlech intiimste 
Problemer misst schwätzen, a firwat et 
dann esou wäit komm ass, a wéi dat da 
konnt kommen, a wat se net gemaach 
huet, a wéi…? Ech ka mer et guer net aus-
denken. Ech fannen dat einfach net 
ubruecht.
Datt et dat soll ginn, datt esou Konsulta-
tioune méiglech sinn: honnertprozenteg 
d'accord! An dat stoung jo och an der Ma-
dame Err hirer Propositioun, mä datt et an 
alle Fäll muss obligatoresch sinn, do kann 
ech einfach net dermat d'accord sinn. Wéi 
gesot, well et der elementarer Dignitéit 
vun der Fra net Rechnung dréit.
Et stinn nach eng Rei Saachen dran, ënner 
wéi enge Konditiounen dat soll virgeholl 
ginn. Mä zum Beispill, et steet net dran…
w M. le Président.- Madame Polfer, Dir 
musst esou lues zum Schluss kommen.
w Mme Lydie Polfer (DP).- Ech kom-
men direkt zum Schluss. Et steet an der 
Madame Err hirer Propositioun och, datt 
déi Leit an deene Konsultatiounen - wou 
et awer wéi gesot fakultativ ass - dem Se-
cret professionnel ënnerluecht ginn. Dat 
steet an där heiter Propositioun net dran.
Dir hutt verstan, datt aus all deenen Ursaa-
chen, déi ech elo gesot hunn, mir der Ma-
dame Err hir Propositioun vill méi ausge-
glach, vill méi komplett fannen.
An duerfir, Här President, erlaben ech mer 
- an ech erkennen der Madame Err natier-
lech all intellektuell Rechter an Urheber-
rechter un -, mä ech erlaabe mer hei, 
d'Propositioun vun der Madame Err nach 
eng Kéier ze déposéieren. Well ech fannen 
deen Text gëtt ons d'Méiglechkeet, fir vill 
méi en ausgewogenen, vill méi en équili-
bréierten Text an deenen nächste Méint ze 
diskutéieren.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

2. Dépôt d’une proposition de loi
6102 - Proposition de loi portant modifica-
tion de la loi du 15 novembre 1978 relative 
à l'information sexuelle, à la prévention de 
l'avortement clandestin et à la réglementa-
tion de l'interruption de la grossesse

w M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Polfer Merci. Als nächst Riednerin 
ass d'Madame Err agedroen. Madame Err, 
Dir hutt d'Wuert.

(Brouhaha général)

3. Heure d'actualité demandée 
par le groupe déi gréng sur la ré-
vision de la loi relative à la régle-
mentation de l'interruption de 
grossesse (suite)
Débat (suite)

w Mme Lydie Err (LSAP).- Avortement, 
Dir Dammen an Dir Hären, ass keng 
Contraceptioun, wäert an däerf och keng 
ginn, och dat net am Zäitalter vun der Pëll 
duerno. Wéi hei schonn ugeklongen ass, 
ass 2007 am Mäerz plus ou moins zum 8. 
Mäerz vu mir eng Proposition de loi iwwer 
Avortement déposéiert ginn, déi am Fong 
nach net hei diskutéiert ginn ass, sou dass 
ech der Madame Loschetter, deene Grén-
gen dankbar sinn, fir d'Geleeënheet hei ze 
kréien, e Wuert zu eppes ze soen, wat mer 
e ganz wichtegt Uleies ass.

Ech kommen natierlech och op den Text 
vun der Regierung zréck. Ech weisen dann, 
wou d'Differenze sinn a wéi déi sollen ze 
verstoe sinn.

Loosst mech just als Introduktioun nach e 
puer Wierder soen. Kanner, déi gewënscht 
sinn an déi wëllkomm sinn an enger Fa-
mill, an enger Gesellschaft, bréngen déi 
Freed a Beräicherung, besonnesch och fir 
si selwer e gesond Selbstvertrauen a vläicht 
psychogénéalogesch e Selbstverständnis, 
wat hautdësdags Gold wäert ass.

Gëschter stoung an enger Zeitung eng 
Ausstellung - „Stopp zur sexueller Gewalt 
a Mëssbrauch“ -, déi an der Escher Ge-
meng de Moment stattfënnt an aus där 
ervirgeet, dass hei déi Leit, déi sech ze-
summegedoen hu géint de Mëssbrauch an 
enger A.s.b.l., eng Ausstellung proposéie-
ren, fir ze weisen, wéi och an de Familljen, 
Dir Dammen an Dir Hären, Kanner all-
deeglech mëssbraucht ginn, an 90% do-
vunner dësem Ausschnëtt no sexuell beläs-
tegt ginn an der eegener Famill.

Et ass also scho wichteg, dass Kanner, déi 
op d'Welt kommen, gewënscht sinn, fir 
dass se dee beschtméiglechen Environne-
ment fir hir eegen Entwécklung hunn.

Besonnesch: Et ass wichteg, e Gesetz ze 
hunn, wat d'Saache kloer seet. An et ass 
besonnesch och wichteg, dass dat Gesetz 
net d'Ëmgeréits vergësst, wéi zum Beispill 
net nëmmen d'Sexualerzéiung, mä och 
d'Relatiounserzéiung; well déi zwou, déi 
ginn zesummen. A mat deem sexuale Bil-
lerkrich, deen de Moment ass, geet vläicht 
déi Notioun deelweis verluer.

Ech denken och, dass ee misst e Wuert 
soen, wat den Avortement dann, wann e 
praktizéiert gëtt, schliesslech duerstellt. Et 
misst och kloer gesot ginn, dass dann 
nëmmen en Dokter et ka maachen - an a 
mengen Ae kann dat nëmmen esou sinn -, 
dass et en Acte médical ass, dee jo och 
misst da rembourséiert ginn.

Wa mer wëssen, dass zu Lëtzebuerg - an 
dat kënnt aus deem leschten ORK-Bericht 
ervir - ganz vill jugendlech mannerjähreg 
Frae schwanger sinn, Kanner kréien oder 
ofdreiwen, dann ass dat zweifelsohne de 
Beweis derfir, wann en nach néideg wier, 
erbruecht ze ginn, dass d'Sexualopklärung 
an och Éducation sexuelle et affective - dat 
ass e bësse schwéier ze iwwersetzen - zu 
Lëtzebuerg op jidde Fall nach net schéngt 
ukomm ze sinn, do, wou et am néidegste 
wier, dat heescht bei deene jonke Leit.

Ech hu Frënn, déi Apdikter sinn, an och déi 
soe mer, dass Sexualerzéiung bei erwues-
sene Fraen och net ëmmer ka virausgesat 
ginn, well regelméisseg och do iwwert de 
Weekend d'Pëll vum Dag duerno verlaangt 
gëtt an öfters och nach vun deene-
selwechte Fraen.

Et ass also e Besoin hei zu Lëtzebuerg, fir 
Sexualopklärung ze maachen, fir näischt 
ze verschéineren, a fir d'Méiglechkeet, 
sech fräi ze entscheeden, e Kand ze kréien 
oder och net, muss kënnen organiséiert 
ginn. Et ass jo net… Et ass jo gewosst, dass 
a Frankräich zënter 1974 schonn en offent 
Gesetz zum Avortement komm ass, iwwre-
gens vun enger Parteikolleegin vun der 
Madame Doerner, mengen ech kënnen ze 
soen, déi e bëssen an eng aner Richtung 
gaangen ass, mä ech denken, dass et inte-
ressant ass, d‘Gemeinsamkeeten an d‘Dif-
ferenzen zwëschent der Propositioun an 
dem Projet duerzestellen.

Positiv ass, dass den Délai deeselwechten 
ass, während där d'Schwangerschaft ka 
virgeholl ginn. Zwielef bis 14 Woche jee 
no Gesondheetslag, an ech mengen och, 
dass et d'selwecht ass, dass d'Noutlagar-
gument an deenen zwee Texter ass. 
D'Noutlagargument ass a mengen Ae 
wichteg, fir ze soen. Mä eppes feelt eigent-
lech, an a mengen Aen ass et kloer, dass 
d'Noutlag net ka festgestallt gi vun engem 
Drëtten, mä d'Noutlag muss festgestallt gi 
vun deemjéinegen, dee concernéiert ass, 
dat heescht där schwangerer Fra. Et ass e 
bësselche wéi bei der Euthanasie. Et ass et 
net um Dokter oder un der Famill festze-
stellen, ob d'Souffrancen insupportabel 
sinn oder net: Dee Betreffende muss dat fir 
sech entscheeden.

Ech mengen, dass et evident ass, dass 
Fraen, déi an där Lag sinn, sech an enger 
Noutlag befanne schonn eleng duerch déi 
Tatsaach, dass se drun denken, dat Kand 
net kënnen ze kréien.

Positiv an d‘selwecht an deenen zwee Tex-
ter ass, dass d'mannerjähreg Kanner och 
kënnen, ouni hir Elteren an d'Bild ze set-
zen, zu engem Schwangerschaftsofbroch 
kommen a sech eventuell begleede loosse 
vun engem - dat steet net prezis am Text, 
a mengen Aen evident awer - groussjähre-
gen Drëtten, deen d‘Personne de 
confiance soll spillen an am Fong anstatt 
vun den Elteren de Jugendlechen an dee 
schwéiere Schrëtt do mat begleeden.

Wat ech positiv fannen, ass, dass d'Don-
néeën anonym solle weidergoen, fir dass 
endlech gewosst ass, wat zu Lëtzebuerg a 
Saachen Avortement passéiert, well et ass 
jo kloer wéi och bei anere Faiten, bei anere 
Phenomeener, dass duerch de Fait, dass 
mir e schlecht Gesetz hunn, dat heescht, 
dass sech un d'Gesetz gehale gëtt. De Fait, 
dass mir e schlecht Gesetz hunn, dat 
heescht, dass et iwwerschratt gëtt all Dag. 
A wann net hei, dann am Ausland. Ech 
mengen, dass dat eng Ontransparenz ass, 
déi engem demokratesche Land wéi Lëtze-
buerg onwierdeg ass. 

Ech mengen och an deenen zwee Texter 
d'selwecht ze verstoen, dass ëmmer nëm-
men en Dokter et ka maachen. Ech men-
gen awer, dass, wann et net kloer ass, 
misst een et kloer soen.

Zwou Differenzen hu mer zwëschent dee-
nen Texter vun der Regierung an deem vu 
menger Proposition de loi. Éischtens, 
d'Konsultatioun ass am Text vun der Koali-
tioun, wéi en elo virläit, obligatoresch an 
an enger Zäitspan vun dräi Deeg, während 
en a menger Propositioun obligatoresch 
ass, mä nëmme fir Jugendlecher, fir Man-
nerjähreger, a fakultativ fir déi Erwuessen, 
vun deene mer ausginn, dass se wëssen, 
wat se wëllen, an dass ee se net méi muss 
schécken an eng Konsultatioun, nodeem 
se sech selwer informéiert hunn an hir Ent-
scheedung getraff hunn.

Ech kann awer och nach mat där Konsul-
tatioun do liewen à condition, dass am 
Gesetz kloer ass, wat déi agrééiert Struk-
ture sinn, déi sollen deen Certificat de 
consultation ausstellen. Et kann net sinn, 
dass do Frae forcéiert ginn...

w M. le Président.- Madame Err, Dir 
misst elo esou lues zum Schluss kommen!

w Mme Lydie Err (LSAP).- Jo. Ech weess, 
dass dat doten Iech net schrecklech an de 
Krom passt, mä...

(Brouhaha général)
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w M. le Président.- Neen, Madame Err. 
Madame Err, lauschtert, ech mengen, 
mir...

w Mme Lydie Err (LSAP).-…zwou Mi-
nutte méi laang.

w M. le Président.- Ma neen, ech si 
ganz respectueux, well Dir hutt elo schonn 
zwou Minutten iwwerzunn. Ech mengen, 
mir mussen awer e bësselchen d'Regle-
ment hei applizéieren. Är Kolleeginnen 
hunn dat Reglement och applizéiert. Duer-
fir géif ech awer wann ech gelift elo bie-
den, lues zum Schluss ze kommen, Ma-
dame Err.

w Mme Lydie Err (LSAP).- Ech kommen 
zum Schluss, Här President.

Ech hunn nach eng Saach, déi ech hei dis-
kutéiere wëll, an zwar eppes, wat iwwer-
haapt net am Text vun der Regierung 
steet, wat fir mech awer ganz wichteg ass 
a wat a mengem Text steet.

Dat ass, dass den Délit d’entrave, fir en 
Avortement kënnen ze kréien, muss ënner 
Strof gesat ginn. Et kann net sinn, dass mir 
zu Lëtzebuerg eng Situatioun kréien, wou 
Leit, deenen e bessert Gesetz wéi dat, wat 
mir haut hunn, net an de Krom passt, pro-
béieren, Leit dorunner ze hënneren, hiert 
Recht net kënnen ze kréien.

Erfahrungen a Saache Stierfhëllef hu bewi-
sen, dass dat e Risiko ass, dee besteet zu 
Lëtzebuerg op anere Gebidder. Ech géif 
duerfir opfuerderen, sech ze iwwerleeën, 
ob ee mat kann op dee Wee goen.

Fir de Rescht ass a mengen Aen den Text 
an der Rei, wa mer eis kloer sinn iwwert 
dat, wat agrééiert Strukture sinn, déi sollen 
den Certificat de consultation ausstellen, 
well keng Fra wäert en Avortement maa-
chen, ouni sech virdrun oder während der 
Prozedur konsultéieren ze loossen. Gege-
benenfalls geet se bei deen zréck, wou se 
ugefaangen huet, wa se dat ka maachen. 
Duerfir mengen ech, ass dat Element ex-
trem wichteg.

w M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Err Merci. Als nächste Riedner ass 
den Här Gast Gibéryen agedroen. Här Gi-
béryen, Dir hutt d'Wuert.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dat Thema, wat mer haut hei behandelen, 
ass e sensibelt Thema, an et ass och nor-
mal, datt esou en Thema kontrovers hei-
banne soll a muss diskutéiert ginn. Et ass 
och duerfir schwéier an zwou Minutte Rie-
dezäit, déi een huet, fir am Detail do an 
eng Analys eranzegoen. Duerfir wëll ech 
vun eiser Säit aus hei déi prinzipiell Stel-
lung virdroen, esou wéi mir se als ADR an 
eisem Wahlprogramm festgehalen hunn.

Mir hunn an eisem Wahlprogramm gesot, 
datt mer géifen eng absolut Prioritéit der 
Preventioun, der Opklärung ginn. Déi soll 
an de Schoule stattfannen, déi soll an der 
Famill stattfannen, soll iwwer modern 
Kommunikatiounsmëttelen - Internet - 
stattfannen, iwwer Publikatiounen a Be-
rodungsstellen.

Och si mer der Meenung, datt déi jugend-
lech Jongen a Meedercher sollte gratis Ver-
hiddungsmëttelen zur Verfügung gestallt 
kréien. Mir wëssen och haut, datt et 
schonn d'Pëll duerno gëtt, sou datt et also 
eng ganz Palett gëtt vu preventive Mooss-
namen. Alleguer déi sollen agesat gi mam 
Zil, ongewollte Schwangerschaften ze ver-
hënneren.

Fir de Fall, dass dach eng ongewollte 
Schwangerschaft antrëtt, mussen dës 
Fraen all méiglech Hëllef kréien, fir an dë-
ser schwéierer Phas an hirem Liewe bäize-
stoen, Informatiounen an Hëllef iwwer all 
Méiglechkeeten, sief dat materieller, finan-
zieller oder moralescher Natur.

D'ADR ass der Meenung, wann all dës 
Moossnamen zu honnert Prozent offréiert 
an och praktizéiert géife ginn, datt dann 
am Prinzip dierft kee Bedarf iwwerhaapt 
méi bestoen, fir iwwert d'Gesetz iwwert de 
Schwangerschaftsofbroch missen ze disku-
téieren oder ze légiféréieren.

D'Regierung huet haut de Moien an der 
Kommissioun en Avant-projet vun enger 

Proposition de loi déposéiert, déi baséiert 
op der Regierungserklärung vun där neier 
Regierung. D'ADR wäert dës Proposition 
de loi vun der Regierung aus der Siicht vun 
eisem Wahlprogramm analyséieren an 
dann hir Positioun festleeën.
Ech soen Iech Merci.
w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Gibéryen Merci. Als leschte Riedner ass 
den Här André Hoffmann agedroen. Här 
Hoffmann, Dir hutt d'Wuert.
(Interruptions)
w M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, fir d'éischt ganz schnell: Merci 
un d'Madame Loschetter fir déi Initiativ, fir 
dass mer d'Geleeënheet kréien, hei do-
riwwer ze diskutéieren, ganz kuerz.
Soulaang wéi mer d'Schwangerschaftsën-
nerbriechung net aus dem Strofgesetz 
däitlech eraushuelen, soulaang bleiwe mer 
an enger Logik vu Schold, Culpabilitéit a 
Repressioun vis-à-vis vun deene Fraen, déi 
dat maachen. A mir missten eigentlech al-
leguerte wëssen, och aus empirescher Er-
fahrung, dass déi repressiv Logik an esou 
Froe wéi där do vun héchst bezweifelbarer 
Wierksamkeet ass: Op där enger Säit, well 
d'Fraen awer, wa se keen aneren Auswee 
wëssen, dat maachen, awer dann ënner 
oft schlëmme Konditiounen; a mer wës-
sen, dass déi repressiv Logik och fir d'Fra 
inhuman Konsequenze kann hunn, déi hei 
schonn opgezielt gi sinn, sou dass ech do 
net nach eng Kéier drop brauch zréck-
zekommen.
Berodung an Hëllef, déi sinn ëmmer gutt, 
an ech sinn och der Meenung, dass mer 
d'Offer vun der Berodung a vun der Kon-
sultatioun systematesch sollten ausbauen, 
och den Accès sollten erliichteren, virun al-
lem fir déi jonk Leit.
Mä ech sinn net d'accord, dass mer se soll-
ten obligatoresch maachen, well, wa mer 
se obligatoresch maachen, dann ënner-
stelle mer de Fraen implizit, dass se eigent-
lech onmündeg sinn an dass se musse 
conseilléiert ginn, fir kënnen eng vernünf-
teg Entscheedung ze huelen. Ech stelle 
mer och d'Fro, ob d'Qualitéit an d'Akzep-
tanz vun enger Berodung net leiden, wa 
se ënnert der Menace vun enger Strof 
steet.
Also, prioritär fir mech: Dépénaliséierung; 
eng besser Informatioun; eng besser 
Opklärung vun eise jonke Leit - well ech 
mengen, dass do heiansdo wierklech nach 
ganz vill ze maachen ass -, an e Gesetz, 
wat Rechtssécherheet schaaft. An esouwäit 
wéi ech deen Text vun deem Projet de loi 
oder Avant-projet de loi bis elo kennen, 
schaaft e keng.
Fir mech ass absolut net kloer, wat et be-
deit, wann Indikatiounen opgezielt ginn, a 
wann et dann heescht, wann déi Indika-
tioune bestinn, dann ass et net punissabel, 
dann ass d'Schwangerschaftsënnerbrie-
chung net punissabel, an da seet…
(Interruption)
Ech hu mech gëiert?
Dann ass se net punissabel. An da seet 
d'Madame Err eis jo: „Mä wien entscheet 
dann, ob déi Indikatiounen do zoutreffen 
oder net?“ Majo, dat ass eleng d'Fra, an da 
mécht deen Ausdrock punissable am Ge-
setz kee Sënn méi. Dat heescht, a Wierk-
lechkeet bleift et eng Pénaliséierung vun 
der Schwangerschaftsënnerbriechung, 
wann déi Indikatiounen do net agehale 
ginn - a mer wëssen net, wie se festzestel-
len huet - a wann déi Konsultatioun net 
stattfënnt, déi ënnert der Menace vun en-
ger Strof stattfënnt.
Also: Dépénaliséierung, Informatioun a 
Preventioun aus dem Strofgesetz eraus!
w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Hoffmann Merci. Elo huet d'Regierung 
d'Wuert: den Här Gesondheetsminister 
Mars Di Bartolomeo.
Ech wëll nach eng Kéier drop opmierksam 
maachen, fir herno keng Diskussioun ze 
kréien, datt d'Regierung zéng Minutten 
huet. Dat heescht, wa méi Ministere wëlle 
schwätzen, se awer wann ech gelift ge-
biede wären, plus ou moins sech esou an-
zedeelen, datt jiddwereen alles ze soe kritt, 
wat e wëllt.
w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Den Här Di Bartolomeo ka fënnef 
Minutte schwätzen an de Justizminister 
zéng.

(Interruptions diverses)

w M. le Président.- Zéng Minutten hutt 
Der, Här Justizminister.

(Interruptions diverses)

Also, elo lauschtere mer emol dem Ge-
sondheetsminister no, well d'Zäit, déi 
leeft.

(Interruptions diverses)

Eng Véierelstonn.

(Interruptions diverses)

w M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Voilà, villmools Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, dee Re-
formprojet, deen de François Biltgen als 
Justizminister, deen de Ressortminister ass, 
wäert presentéieren, ass e wichtegen 
zousätzleche Schrëtt, fir den Avortement 
aus der Grozon, wou e leider nach ëmmer 
dra war, erauszekréien, a méi Transparenz 
a méi Realitéitssënn an déi Diskussioun 
eranzebréngen.

Dat Gesetz, dee Gesetzesprojet, dee mer 
wäerte presentéieren, huet de Ver-
déngscht, dass e sech de Realitéiten 
upasst, manner Plaz fir Interpretatiounen, 
an duerfir méi Kloerheet wäert an deen 
heite Beräich erabréngen. Dat ënner ane-
rem doduerch, dass d'sozial Détresse uner-
kannt gëtt an ënner anerem domat - an 
dat ass ee vun deene wichtegste Schrët - 
ter -, dass Mannerjähreger net méi syste-
matesch dozou gezwonge ginn, fir iwwert 
d'Grenz ze goen, mä ënner verschiddene 
Konditioune kënnen am Respekt vum Ge-
setz an an aller Transparenz hei zu Lëtze-
buerg eng Schwangerschaft kënnen of-
briechen. Et handelt sech do ëm déi fragi-
liséiertste Persounen, déi dovu betraff sinn, 
an hinne gëtt heimat gehollef.

Et ass richteg, dass d'Décisioun bei der Fra 
läit, an dass d'Fräiheet vun der Fra an esou 
enger schwéierer Décisioun net soll hypo-
thekéiert ginn. Mä Fräiheet heescht net, 
dass een d'Fra soll eleng loossen. Duerfir 
mengen ech, sinn déi Berodungszentren, 
déi hei virgesi sinn, net als Schikan, mä als 
zousätzlechen Encadrement bei enger 
ganz schwiereger Situatioun ze verstoen, 
selbstverständlech wann een déi doten 
Aufgab deenen uvertraut, déi dat och esou 
an deem Sënn gesinn.

De François Biltgen wäert op den Detail 
vun deenen neie Propositiounen agoen. 
Ech wëll just soen, dass dat heiten en 
zousätzleche Schrëtt ass, e wichtege 
Schrëtt, mä sécher net deen eenzegen an 
där heiter Problematik, an dass mir, d‘Fa-
milljeministesch an ech selwer, zesummen 
och mat der Éducatiounsministesch, an 
deene leschte Jore scho bestrieft waren, fir 
d'Rahmebedingungen ze verbesseren.

Ech erënneren drun, dass mer d'Pilule du 
lendemain fräiginn hunn. Ech erënneren 
drun, dass systematesch an alle Lycéeë 
Contraceptife quasi gratis zur Verfügung 
gestallt ginn.

Ech erënneren drun - an do kommen ech 
op dat, wat d'Madame Loschetter gesot 
huet -, dass mer dat lescht Joer dem Plan-
ning familial den Agrément ginn hunn, als 
agrééierten Zentrum, fir medikamentös 
Avortementë kënnen ze praktizéieren. Dat 
heescht kloer, medikamentösen Avorte-
ment huet selbstverständlech Prioritéit vis-
à-vis vun anere Situatiounen.

Ech wëll drun erënneren, dass d'Regierung 
sech d'Wuert ginn huet schonn am leschte 
Budget - do sinn éischt Kreditter virgesinn 
-, fir Contraceptifs fir jonk Leit bis zu 25 
Joer ze rembourséieren.

Dat wäert an dësem Joer kommen, well 
den Avortement ass net en Element vu Fa-
milljeplanung, mä ass eng Situatioun, déi 
antrëtt, wann aner Prioritéite gescheitert 
hunn. Duerfir ass et extrem wichteg, fir 
d'Zougänglechkeet zu enger responsabeler 
Sexualitéit ze verbesseren.

Ech wollt dat ënnersträichen. Mir sinn am 
Moment amgaangen dorun ze schaffen, fir 
quasi gläichzäiteg mat dem Projet de loi 
och verbessert Konditioune beim Zougang 
zu Contraceptifen ze garantéieren, ouni 
Ënnerscheed vun der sozialer Situatioun.

Mir wäerten eis Méi ginn, fir am Rahme 
vum Gesetz och zousätzlech Moyenen 
éischtens fir d'Berodungszentren zur Ver-
fügung ze stellen, awer och fir d'Preven-
tioun an de Schoulen. Do gëtt et a men-
gen Aen eng Obligation de moyens, wa 

mer op deen dote Wee ginn, wa mer also 
A soen, musse mer och B soen an déi dote 
Situatioune verbesseren.

Ech wëll soen, dass selbstverständlech jidd-
wereen d'Recht huet, fir seng Meenungen 
ze behalen, wat elo den Optimum ass an 
där heiter Diskussioun. Mir hunn et fäer-
deg bruecht, zesummen en Duerchbroch 
hei ze maachen, deen et erlaabt, d'Situa-
tioun vun der Fra ze verbesseren.

Déi, déi eis elo wëlle schoulmeeschteren, 
dass een dat eent oder dat anert méi hätt 
kënne maachen, déi hate virun eis an der 
Regierung d'Geleeënheet, fir dat ze maa-
chen, hunn et awer net fäerdeg bruecht.

Ech wollt der Madame Polfer soen, dass an 
där virviregter Regierung och schonn 
d'Geleeënheet gewiescht wär, fir hei Ver-
besserungen ze maachen. Déi waren awer 
net dran, well d'DP hir Iddien net duerch-
gesat kritt huet. Ech wëll soen, dass dat hei 
eng gutt Solutioun ass, wou d'Situatioun 
an der Praxis wesentlech wäert verbessert 
ginn.

Ech soen Iech Merci.

w Une voix.- Très bien!

(Interruptions diverses)

w M. le Président.- Ech soen dem Ge-
sondheetsminister Merci. Elo kritt d'Wuert: 
den Här Justizminister François Biltgen.

4. Dépôt d'un projet de loi
w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Merci, Här President. Kolleeginnen 
a Kolleegen, ech wëll emol fir d'éischt 
d'Geleeënheet benotzen, fir den Dépôt ze 
maache vum Projet de loi portant modifi-
cation de l'article 353 du Code pénal, 
deen ech hei dem Chamberspresident 
dann iwwerreechen.

6103 - Projet de loi portant modification de 
l'article 353 du Code pénal

5. Heure d'actualité demandée 
par le groupe déi gréng sur la ré-
vision de la loi relative à la régle-
mentation de l'interruption de 
grossesse (suite)
Ech hunn no Récksprooch mat virun allem 
de Fraktiounspresidente vun de Koali-
tiounsparteie mer iwwerluecht an och hin-
nen nogefollegt an hu gesot, ech ginn net 
eraus un d'Press, ier dass mer hei déi De-
batt hate mam Dépôt vum Projet de loi. 
Ech hunn deen - d'Madame Polfer huet 
dat gesot - de Moien an der Commission 
juridique ausgedeelt, well - wéi hat ech 
laachende Monds de Moie gesot? - mäi 
parlamentaresche Statssekretär, den Här 
Bodry, scho gëschter op RTL verschidden 
Deeler bekannt gemaach huet.

Ech hunn och misse grinsen, wéi op RTL 
stoung, den Här Bodry wär Coauteur, mä 
déi, déi mech kennen, wëssen, dass ech 
nach ëmmer meng Texter selwer ka 
schreiwen.

w Plusieurs voix.- Aah!

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Richteg ass allerdéngs…

(Brouhaha général)

Richteg ass allerdéngs, dass deen Text…

Mir hunn och net esou vill Suen, dass mer 
ee kéinte vu bausse bezuelen.

Richteg ass allerdéngs, dass deen Text…

(Interruptions)

…deen Text vum Code pénal, dee mer än-
neren, dass dee millimetergenee dat 
erëmgëtt, wat den Här Bodry als Parteipre-
sident vun der LSAP an ech deemools als 
Parteipresident vun der CSV an de Koali-
tiounsgespréicher ofgemaach hunn. 
Woubäi ech och soen, dass ech ëmmer 
muss e bësse grinsen, wa versicht gëtt elo 
haut - dat ass awer de bonne guerre -, 
d'Koalitiounsparteien auserneenzedividéie-
ren.

Ech mengen, d'Madame Err ass agaangen 
op déi ganz Positioun vun hirer Partei. Ech 
wëll da just ee Saz oder zwee Sätz zitéieren 
aus dem Parteiprogramm vun der CSV: 
„Das bestehende Gesetz aus dem Jahr 
1978 muss abgeändert werden, damit 
jene Abtreibungen, die nicht verhindert 
werden können, im rechtssicheren und 
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fachmedizinisch begleiteten Raum stattfin-
den. Abtreibung ist keine Fortsetzung der 
Schwangerschaftsverhütung mit anderen 
Mitteln. Sie ist ein ernster medizinischer 
Eingriff, der nur in Ausnahmefällen zulässig 
ist. Wir nehmen die Existenz solcher Fälle 
zur Kenntnis und wollen sicherstellen, dass 
vor jeder Abtreibung beratende Gespräche 
stehen.“

Dat, fir ze soen, dass mer net laang ge-
stridden hunn - déi zwee Parteipresiden -
ten -, mä, dass mer déi Grondiddiën erëm-
fonnt hunn, déi mer alleguer vertrueden 
hunn, nämlech fir ze soen: Den Avorte-
ment ass keng Familljeplanung, den Avor-
tement ass eppes, wat an extreme Fäll 
stattfënnt. Et muss ee kucken, fir dass et 
net als Einfachheet benotzt ka ginn.

An op dat kommen ech nach eng Kéier 
zréck, well déi obligatoresch Konsultatioun 
vu verschiddene Riedner hei a Fro gestallt 
gouf, mä, wann een d'Realitéit kuckt, muss 
ee feststellen, dass just déi obligatoresch 
Konsultatioun kann eben der Fra, well déi 
ass ënnert Drock, déi ass ënnert Drock vu 
ville Säiten aus, hëllefen en connaissance 
de cause ze décidéieren an net en mécon-
naissance de cause.

Duerfir sinn ech och dem Mars Di Bartolo-
meo, dee fir d'Marie-Josée Jacobs, fir d'Fa-
milljeministesch, matgeschwat huet, och 
dankbar, dee gesot huet, dass dat heiten 
een Element ass vum Koalitiounspro-
gramm. Dat anert Element ass, fir ze soen, 
mir maachen alles, fir Ofdreiwungen ze 
verhënneren: duerch Opklärung, déi mer 
och wëllen an der Schoul verstäerken, 
duerfir wäerte mer och, wa mer d'Diskus-
sioun kréien iwwert dat neit Beruffsbild 
vun de Schoulmeeschteren a Léierinnen, 
och diskutéieren - soen ech als Héich-
schoulminister -, wéi ee besser kann an der 
Schoul och opklären. Do ass nach villes ze 
maachen, menge mer als Regierung.

An op där anerer Säit huet de Mars Di Bar-
tolomeo dat gesot, wat sech och an dee-
nen zwee Wahlprogrammer erëmfënnt 
vun de Koalitiounspartner, nämlech ze ku-
cken, dass nach méi den Zougang zu Ver-
hütungsmëttele stattfënnt notamment 
gratis, well d'Pëll ass net bëlleg, an dobäi 
denke mer u jonk Meedercher, déi an de 
Lycéeë sinn, dann ass dat een Element, fir 
ze verhënneren.

Nun ass et esou, dass mer alleguer wëssen, 
dass dat Gesetz vun ‘78, wat schonn dee-
mools op Informatioun opgebaut huet an 
dovunner ausgaangen ass, wa mer géife 
méi Informatioun an Opklärung maachen, 
géif et manner Avortementë ginn, awer 
net dat Resultat bruecht huet. Dat huet eis 
dozou bruecht, fir ze soen, ma komm, mir 
kucken, fir vun der Grauzon ewechzekom-
men, déi Tabuiséierung vum Avortement 
opzehiewen, an op där anerer Säit ze ku-
cken, dass all Elementer op dem Dësch 
leien, fir ze kucken, dass esou mann wéi 
méiglech Avortementë kommen.

Dozou e puer Erläuterungen zum Text. 
Éischtens: Mir sinn hei am Strofgesetz. Mir 
bleiwen am Strofgesetz am Code pénal. Et 
ass och duerfir ganz kloer, dass den Avor-
tement als solchen net dépénaliséiert gëtt. 
Den Avortement bleift strofbar.

Zweetens, wat d'Indikatiounen ubelaangt, 
si mer méi wäit gaangen. Woubäi ee kann 
diskutéieren, ob mer méi wäit gaange sinn 
oder net. Mä mir hunn et op d‘Mannst 
méi preziséiert an am Sënn vun der Rechts-
sécherheet méi kloer gemaach. Well bis 
elo hate mer och Indikatiounen d'ordre 
psychique, wou déi sozial Froen absolut 
konnten drafalen. Mä dat war eng Inter-
pretatiounsfro, an am Strofrecht ass et 
gutt, wann een dat kloer seet.

Mir hunn zwou Saache bäigefügt. Mir 
hunn de Prinzip vun der Détresse bäi-
gezunn, wat ganz kloer seet: D'Détresse, 
dat ass net iergendwéi eppes, wat engem 
afält, mä dat ass eng Situatioun, an deem 
ee sech genötegt fillt. Och dat ass wich-
teg: den Terme vun der Détresse.

An dann dat Soziaalt. Well déi Leit, déi op 
der Sozialaarbecht um Terrain aktiv sinn - 
an ech war dat virun allem a menge Joren 
als Affekot am Brillsquartier zu Esch -, wës-
sen, dass dat, wat mir oft esou diskutéie-
ren intellektuell vun uewen erof, ganz 
schéi kléngt a ganz richteg ass, mä net 
d‘Realitéit op de Kapp trëfft.

Vill Fraen, déi wëllen ofdreiwen, wëllen net 
ofdreiwen, well se d'Kand net wëllen, mä 

well se net d'Méiglechkeet gesinn, net sé-
cher sinn, ob se dat Kand iwwerhaapt 
kënne grousszéien, aus ville Grënn, wou 
déi materiell Grënn een Deel sinn. Dat psy-
chosoziaalt Ëmfeld ass een anert. D'Roll 
vum Papp, d'Roll vun den Eltere spillen do 
eng ganz grouss Roll.

Fraen, déi jonk sinn, déi net gebilt sinn, 
déi aus sozial défavoriséierte Milieue kom-
men, hunn net déi Méiglechkeet, iwwer 
alles informéiert ze sinn, wat anerer hunn. 
An dohier déi obligatoresch Berodung, déi 
selbstverständlech nach ëmmer herno 
muss ergebnisoffe sinn. D'Fra muss d'Déci-
sioun huelen. Ech kommen nach eng Kéier 
op d‘Sécurité juridique zréck. D'Fra muss 
kënnen d'Décisioun fräi huelen, mä si muss 
se kënnen en connaissance de cause hue-
len.

Mir hunn och mat Gynäkologen geschwat, 
déi gesot hunn: „Mir sinn net Spezialist 
dovun, mä heiansdo, wa mer der Fra gesot 
hunn: «Mell dech emol bei deem Zentrum 
oder bei deem Zentrum, deen der Iddië 
gëtt, wéi s de kanns awer mat deem Kand 
eens ginn.», hunn herno gesot: «Ech sinn 
awer bereet, dat Kand ze kréien.»“ Dat ass 
de Punkt vun der obligatorescher Konsul-
tatioun. Just déi, déi alles wëssen, do ass 
d'Décisioun scho virdru fest. Mä et sinn 
der vill, déi wëssen net alles. Hei kréie se 
iwwert déi obligatoresch Konsultatioun 
Elementer iwwert dat Materiellt, iwwert 
d'Begleedung, an da kënne se en connais-
sance de cause décidéieren.

D'Sécurité juridique ass virdrun a Fro ge-
stallt ginn. Ech menge just, dass mer hei 
d'Sécurité juridique sécherstellen, andeem 
mer soen, doduerch, dass de d'Prozedur 
respektéiers, d'Konsultatioun beim Dokter 
iwwert dat Medizinescht, déi ass vir, 
d'Konsultatioun am Zentrum, dat ass dat 
Zweet, wann s de dat respektéiert hues, 
dann ass souwuel d'Fra wéi och den Dok-
ter, deen den Avortement ënnerhëlt, ass 
deen an der Sécurité juridique, dass en net 
strofrechtlech verfollegt gëtt.

Déi Onsécherheet huet och eiser Meenung 
no dozou gefouert, dass et vill ondekla-
réiert Ofdreiwungen hei am Land an do-
bausse gëtt. An deem Sënn menge mer, 
dass mer hei mat deem heite Gesetz 
d'Chance kréien, fir méi Avortementen ze 
évitéieren, doduerch dass mer engersäits 
den Avortement détabuiséieren, mä ane-
rersäits de Fraen, déi betraff sinn, all 
Chancë ginn, fir wa se wierklech wëlle 
wëssen, wéi se kënnen hiert Kand halen. 
Ech mengen, dass mer doduerch eppes 
maachen, wat am Endeffekt ville Leit a 
virun allem Fraen hëlleft dobaussen, fir méi 
Dignitéit selwer ze kréien.

Ech mengen och, dass mer net doduerch 
den Avortement liberaliséieren, mengen 
awer doduerch, dass mer méi Rechtssé-
cherheet kréien an dass mer méi Respekt 
virun der Mënschlechkeet hunn.

Natierlech - an domadder halen ech op -, 
natierlech läit alles an der Qualitéit vun där 
Konsultatioun, déi déi Centres pluridiscipli-
naires do ginn. Dat heescht, dat ass net 
einfach e Gespréich, wou een e Schäi siche 
geet, mä dat ass e Gespréich, wou ee seet, 
wat ass; wou et och wichteg ass, dass déi 
Leit, déi an deem Centre sinn, zum Beispill 
froen: „Hues de mam Papp geschwat vum 
Kand?“ - Dat geschitt net ëmmer, aus ville 
Grënn. - „Hues de mat den Eltere ge-
schwat?“ Do hu mer jo eng extra Prozedur 
fonnt, fir ze soen, et sinn net d'Elteren, déi 
herno d'lescht d'Wuert hunn. Mä et ass 
awer wichteg, dass ee versicht, mat den 
Elteren esou an esou an d'Gespréich ze 
kommen. Wat beim Dokter ufänkt no ei-
sem Text, dat wëll ech iwwregens soen: Et 
ass den Dokter, deen dat déclenchéiert 
mat dem Zentrum. Mä den Zentrum soll 
en oppent Gespréich féiere mat de Leit, fir 
alles op den Dësch ze leeën a fir wierklech 
all Informatiounen ze ginn, fir dass déi be-
traffe Fra kann en connaissance de cause 
décidéieren.

Ech mengen, duerfir ass et wichteg, dass 
de Gesondheetsminister an d'Familljemi-
nisterin dat och kucken, wat fir eng Zen-
tren agrééiert ginn, woubäi d'Base légale 
schonn zënter ‘78 besteet. Dat hu mer net 
geännert, well alles am Gesetz steet vun 
‘78. Wann Der d'Gesetz vun ‘78 noliest, 
dat huet zwee Kapitelen, dat zweet ass 
dat, wou mer eng Ännerung maachen 
zum Code pénal, an dat éischt sinn déi In-
formatiounszentren. Do ass all Base légale 

do. Et ass um Gesondheetsminister an un 
der Familljeministesch, fir elo ze kucken, 
wien do agrééiert gëtt.

Ech mengen, an deem Sënn hätte mer ep-
pes gemaach, wat wierklech mënschlech 
ass, wat net iergendwéi Zäitgeescht ass, 
mä wat am Endeffekt vläicht besser Resul-
tater erziilt wéi dat Gesetz, wat mer elo 
vun ‘78 haten.

An deem Sënn hunn ech dat Gesetz dépo-
séiert, dat mécht säi Gang duerch den In-
stanzewee. Mir wäerten also nach an Zu-
kunft an der Commission juridique genuch 
Zäit kréien, doriwwer ze diskutéieren.

Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Justizminister François Biltgen Merci. Dëse 
Punkt ass domat ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Interpellatioun vum 
Här Xavier Bettel iwwert d'Partenariatsbe-
stietnis vun homosexuelle Koppelen an 
d'Adoptioun an zu der Aktualitéitsstonn 
vun der Fraktioun vun deene Gréngen och 
iwwert d'Bestietnis vun homosexuelle Kop-
pelen. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
d'Madame Doerner, den Här Bodry, den 
Här Kartheiser an den Här Hoffmann. 
D'Wuert huet elo den Interpellant, den Här 
Xavier Bettel. Här Bettel, Dir hutt d'Wuert.

6. Interpellation de M. Xavier 
Bettel sur les sujets suivants:

- les problèmes d'application du 
partenariat,

- l'éventuelle introduction dans 
la législation luxembourgeoise 
du mariage et de l'adoption pour 
les couples homosexuels,

- les nouvelles formes de paren-
talité

et

Heure d'actualité demandée par 
le groupe déi gréng sur l'ouver-
ture du mariage aux couples ho-
mosexuels
Exposé

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Merci, Här President. Enfin, kéint ech soen. 
Ech hunn nämlech de 6. Mäerz 2007 d'De-
mande un den deemolege President vun 
dëser Chamber gemaach, fir iwwert dëse 
Sujet kënnen hei am Plenum ze diskutéie-
ren. Et muss e Sujet sinn, dee verschidde 
Leit stéiert, soss hätt et bestëmmt net bal 
dräi Joer gedauert, fir iwwerhaapt kënnen 
hei driwwer ze diskutéieren.

Ech hunn och meng Interpellatioun an 
dräi Deeler opgesat. Dat eent ass d'Parte-
nariatsgesetz, wat mer gestëmmt hunn, 
wou Problemer haut nach sinn, dann 
iwwert d'eventuell Introduktioun zu Lëtze-
buerg vum Mariage vu Couples homo-
sexuels, an dann och iwwert d'Homopa-
rentalitéit.

Här President, ech ka mech erënneren, wéi 
mer d'Gesetz iwwert d'Partenariat ge-
stëmmt hunn, dass et net einfach war. Ech 
wor e jonken Deputéierten, an an enger 
Kommissioun juridique, presidéiert vun 
Iech, wann ech mech richteg erënneren, 
hat ech en Amendement proposéiert, wou 
et nëmmen drëms gaangen ass, fir dass ee 
bei engem Pacs net nëmmen de Buerger-
meeschter oder den Officier d'état civil, 
mä och e Schäffen oder e Conseiller kéint 
froen, fir d‘Partenariat ze maachen.

Meng Kolleegen Durdu a Graas an dee-
mools, ech mengen, d'Madame Delvaux, 
déi nach an der Chamber war, an nach en 
anere Member vun der Sozialistescher Aar-
bechterpartei, an déi Gréng hunn dat mat-
gestëmmt. Wat wor do en Zirkus! Wat wor 
d'CSV e schlechte Verléierer, well e klen-
gen Amendement an en Text sollt kom-
men, wou een nëmmen erlaabt hätt, dass 
och e Gemengeconseiller oder eng aner 
Persoun kéint e Pacs maachen.

(Interruption)

Déi Ambiance heibannen, wéi mer iwwert 
den Text geschwat hunn, wou ech mech 
nach erënnere kann, dass en Deputéierten, 
en ass net méi hei, mä den Nicolas Strotz, 
wierklech Schwieregkeete schonn hat 
mam Text a mer gesot huet: „Muss dat 
sinn?“ Et ass en aneren Deputéierten, deen 

haut nees heibanne sëtzt, dee mer gesot 
huet: „Xavier, wann ech eng Pëll hätt, fir 
dass een net méi schwul wär, géifs de déi 
huelen?“ Wann ech Iech soen, dass een 
dat erlieft huet an heibannen an deem 
Haus - dat deet wéi!

De Pacs, dunn ass gesot ginn: „Ass dat 
wierklech néideg?“ Souguer op verschid-
dene Bänken: „Muss dat gemaach ginn?“ 
Fir d'Sozialisten deemools ass dat net wäit 
genuch gaangen. Dat wor soi-disant d'Ur-
saach, firwat se et net gestëmmt hunn.

Ech wëll just d'Sozialisten erënneren, dass 
d'DP leider nëmme per Intermezzo déi 
lescht 30 Joer an enger Regierung war, an 
déi 15 Joer virun deem, dass d'Pacs-Gesetz 
do war, kee Iota an enger CSV-LSAP-Regie-
rung vun engem Pacs geschriwwe ginn 
ass, an dass déi fënnef Joer no enger DP-
Regierung kee Iota vun engem Mariage 
geschwat ginn ass.

Dat heescht, d'Sozialiste wäerten haut 
soen: „Et ass eis Iddi.“ An et ass jo dat, wat 
impressionnant ass, Här President. Ech 
hunn et scho gëschter gesot, an ech men-
gen, mir kréien nach vill Freed hei an där 
Chamber. Hei gëtt drëm gestridden, wie 
wat net gesot huet - bei der TVA -, an da 
bei verschiddene Sujetë mécht schonn eng 
Fraktioun dann an der Press, de Spriecher 
vum Justizministère, den Här Bodry, deen 
dann hei erkläert, wat den Här Biltgen hei 
wäert déposéieren.

Et ass witzeg. Vun deem, wat een arran-
géiert, ass een Auteur, an dat, wat stéiert, 
dat war keen. Ça me rappelle quelque 
chose.

Mä op jidde Fall, Här President, muss een 
och éierlech mat sech sinn. A wann dee-
mools d'Sozialistesch Aarbechterpartei den 
Text vum Pacs net gestëmmt huet, sinn 
ech der Iwwerzeegung, dass d'Demokra-
tesch Partei all Evolutioun, déi an déi rich-
teg Richtung geet, wäert matstëmmen.

A wa se net wäit genuch geet, ass et egal. 
Mir insistéieren. Mir wäerten och Amende-
menter maachen, fir méi wäit ze goen. Mä 
mir wäerten, wann e Fortschrëtt an déi 
richteg Direktioun geet, dat ënnerstëtzen 
an net direkt soen, dass mir esou en Text 
net stëmmen, esou wéi et deemools d'Lët-
zebuerger Sozialistesch Aarbechterpartei 
dat hei gemaach huet.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
iwwert de Pacs ass ze soen - ech ginn Iech 
elo d'Zuele vun der Gemeng Lëtzebuerg -:

2006 hate mer an der Gemeng Lëtzebuerg 
366 Mariagen; Hochzäiten, normal Hoch-
zäiten. Mir haten 42 Pacsen. Vun deenen 
42 Pacse wore véier gläichgeschlechtlech 
Koppelen.

2007 hate mer 353 Mariagen. Mir haten 
68 Pacsen - dat heescht, Dir gesitt, d'Pacse 
geet an d'Luucht -; dovunner aacht gläich-
geschlechtlech Koppelen.

2008 hate mer 373 Mariagen. Mir haten 
awer 147 Pacsen; dovunner 14 gläichge-
schlechtlech Koppelen.

An 2009 hate mer 345 Mariagen - de Ma-
riage huet e bëssen ofgeholl, wéi Der ge-
sitt - an awer 150 Pacsen; an dovunner 
véier gläichgeschlechtlech Koppelen.

Dat heescht, deen, dee gesot huet: De 
Pacs, dat ass eppes fir déi Schwul; den He-
terosexuellen, deen ass guer net drun inte-
resséiert, läit falsch. Vun 150 Pacsen 
d'lescht Joer, wore véier gläichgeschlecht-
lech Koppelen, an 146 heterosexuell Kop-
pelen. Dat heescht, deen, deen elo muer 
seet, dass, wann een d'Hochzäit fir homo-
sexuell Koppelen opmécht, een de Pacs 
soll ewechhuelen, dee läit falsch.

Mir sollen als Législateur, déi am nooste 
bei der Gesellschaft sinn… A wann eng 
Demande do ass vu jonke Koppelen, hete-
rosexuell Koppelen, déi wëllen ee vis-à-vis 
vun deem anere Garantien hunn, an, 
wann se Kanner hunn, awer net wëlle be-
stuet ginn: Respektéiert dat!

Et si Leit, déi net wëlle bestuet ginn an déi 
frou sinn, wa se ee vis-à-vis vun deem 
anere kënne Rechter hunn. Dat heescht, 
deen, deen elo seet, wann d'Hochzäit 
kënnt, de Pacs soll ofgeschaaft ginn, deen 
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ass falsch. De Législateur soll eng Palett vu 
Mesuren hunn, wou de Citoyen sech dran 
erëmfënnt, an net au contraire et limitéie-
ren, andeem e seet: Wa bis d‘Hochzäit op 
ass, dann ass et eriwwer.

Här President, wann een awer kuckt haut 
de Pacs, dann… Et ass jo hei duerchgaange 
mat Zähneknirschen op verschiddene Bän-
ken, mä et gëtt nach ëmmer Problemer, 
och no baussen.

Ass et normal - an ech hat schonn dem 
Här Justizminister eng Fro gestallt -, dass 
een, deen e Pacs agaangen ass, en Zertifi-
kat muss all Joer bei der Steiererklärung 
bäileeën, fir ze soen, dass e gepacst ass? 
Bei enger Hochzäit geet dat net. Bei enger 
Hochzäit ass dat automatesch. Ech si be-
stuet, dat heescht, ech sinn dann a men-
ger Steierklass. Bei engem Pacs muss een 
do beweise kënnen, dass een nach ëmmer 
gepacst ass. Firwat?

Firwat, Här President, si mer nach ëmmer 
net an den Text kucke gaangen oder op 
d‘mannst huet d'Regierung eng Informa-
tioun gemaach? An heibanne sëtzt jo och 
nach eng Persoun, déi selwer Notaire ass, 
déi dat ka bezeien, Här President. Déi Leit, 
déi e Pacs maachen, wëssen net, dass de 
Partenaire guer kee Recht op iergendeppes 
huet en cas de décès vun engem vun de 
Partner. Wa keen Testament gemaach ginn 
ass tëschent Leit, déi gepacst gi sinn, kritt 
ee guer glat näischt.

Dat heescht, et wär awer wierklech wich-
teg, dass och beim Pacs och eng Note in-
formative iwwer Krankekeess, iwwer Pen-
siounen, iwwer Ierfschaften, wat iwwer-
haapt dat vu Répercussiounen op deen 
anere Partner huet, a wou een dra schreift: 
Wann Dir e Pacs maacht an Dir stierft 
muer, kritt Äre Partner guer näischt, an da 
kritt Är Famill et. Esou ass et. Et gëtt awer 
keen doriwwer informéiert.

E Pacs, a verschiddene Gemenge gi se och 
net ganz gäre gemaach. Do kuckt een 
dann am Keller, wann een do de Sekreta-
riat vum État civil huet, dass et do 
stattfënnt. An dann, wann d'Leit… Oder a 
verschidde Gemenge gëtt dat wierklech 
gemaach, wou een dann esou an engem 
Wartesall en Ticket soll rappen, an da 
kënnt een eran, an da setzt ee sech do op 
e Stull, an da kritt ee gesot: „Ënnerschreift 
do an do.“ Esou ass et net. Verschidde Leit 
kënnen haut näischt aneschters maache 
wéi e Pacs, Här President.

Firwat kann een dann net - an ech soen et 
nach eng Kéier - einfach engem Schäffen 
oder engem Conseiller d'Méiglechkeet 
loossen, e Pacs ze maachen?

An dann, Här President, et ass jo och guer 
keng Note am Registre d'état civil. Et soll 
ee sech d'Fro stellen, firwat dann einfach 
keng Note gemaach gëtt, dass dat och de-
finitiv ass, dass do eng Trace ass an dass 
een net all Kéiers muss nees Pabeiere siche 
goen.

Zu Lëtzebuerg krute mer deemools gesot: 
De Pacs, et huet jo kee Wäert, dass mer vill 
méi wäit ginn. Déi aner Länner si jo och 
éischter frileux. Ech kann Iech just soen, 
hautdësdags si mir eent vun deene leschte 
Länner. Also, wann een esou ronderëm eis 
elo kuckt, mam Pacs, dat huet elo bal all 
Mënsch. Deemools hate mer geduecht, 
mir wären déi Éischt.

A wann ee bedenkt, dass Portugal, virun e 
puer Wochen, Spuenien, virun e puer 
Méint, et gemaach hunn. An ech kann 
Iech d'Lëscht opzielen, Här President, vun 
deene Länner, wou et opgaangen ass. An 
dat geet…. Ma, et si verschidde Länner, 
ech si ganz... Am Kongo steet dran, dat 
wär verbueden, wa mer do wëllen eis mat 
deene vergläichen an Hochzäiten.

Mä et si Länner, wou et opgaangen ass: an 
der Belsch… Et si Länner… Dat éischt 
Land, wou de Pacs... dat wor `97, dat wo-
ren d'Hollänner. An 2001 hunn déi d'Hoch-
zäit opgemaach; Norwegen: 2008, Ma-
riage an Adoptioun; Südafrika: 2006; 
Spuenien; Schweden. An ech kann nach 
eng ganz Rëtsch vu Länner opzielen.

Här President, also wéi gesot, de Pacs wor 
e wichtegen Text. Ech si frou, dass en ën-
ner enger DP-CSV-Koalitioun gemaach 

ginn ass. Ech ka mer virstellen, dass duerno 
den Här Bodry seet, si hätten dergéint ge-
stëmmt, well hinnen dat net wäit genuch 
gaange wär. Mir gesinn, dass do eng De-
mande war. Et war wichteg. Ech soe just, 
dass 15 Joer virdru kee Pipcheswuert 
iwwert dee Sujet diskutéiert ginn ass.

An erënnert Iech nach souguer, Här Presi-
dent, e gewëssene Minister, de Justizmi-
nister Frieden, wou ech nëmmen d'Fro ge-
stallt hat, ob eng hollännesch Koppel, déi 
bestuet géif ginn hei zu Lëtzebuerg, Rech-
ter géif kréien, geäntwert kritt hat, dat wär 
contraire zum Ordre public hei zu Lëtze-
buerg an dowéinster kéint et net uner-
kannt ginn. Wat sinn do vu vivë Reak-
tioune komm. Wat sinn do vu vivë Reak-
tioune komm!

Här President, haut ass d'Fro, an d'Regie-
rungserklärung seet, si géifen d’Hochzäit 
opmaachen. Erlaabt mer verschidde Saa-
chen ze zitéieren, wat iwwerhaapt iwwer 
homosexuell Hochzäiten an esou Saache 
geschriwwe gëtt.

Ech zitéieren en Här, deen elo déi lescht 
Zäit zu Éiere komm ass an engem No-
peschland. Dës Persoun considéréiert «que 
les homosexuels ont rencontré un blocage 
dans leur développement psychologique 
normal». An en huet och gesot, dass am 
Fong Aids nëmmen d'Justiz wier.

(Interruption)

Dat ass den neien Äerzbëschof aus der 
Belsch.

Ech zitéieren en aneren…

(Interruption)

Ech zitéieren en Artikel, Här President: „Ein 
schwerwiegender Fehler“, kritt hei 
d'Chamber reprochéiert. Also, da steet do: 
„Die CSV stand allein mit ihrer Opposition 
gegen die Abschaffung des Homosexuel-
lenparagraphen.“ etc., etc. An dann: „Wie 
Eltern wohl darüber denken, dass die neue 
Gesetzesvorlage die Straffreiheit für homo-
sexuelle Handlungen mit Jugendlichen 
einführt? Sind insbesondere die Mütter 
sich bewusst, welchen potenziellen Gefah-
ren ihre heranwachsenden Söhne ausge-
setzt sind?“

Ech muss Iech soen, deen Text, deen ech 
hei zitéieren, ass jo ganz schlëmm, wann 
een dee liest. An do seet ee sech: Wien 
huet dat geschriwwen? Ma erlaabt mer 
Iech ze informéieren, Här President, dass 
deen, deen dat dote geschriwwen huet, 
deen zukünftegen europäesche Kommissär 
ass, soi-disant fir d'Liberté-individuellen a 
fir d'Justiz: d'Madame Viviane Reding!

Ass dat normal, wann een sech haut d'Kap 
wëll undoe vun der Persoun, déi fir d'Fräi-
heet ass, fir d'Libertéit vun den individuelle 
Bierger, fir d'Justiz, an haut iwwerall klappe 
geet, wann e Film iwwer Homosexueller e 
Präis kritt, dass ee selwer esou eppes ge-
schriwwen huet virun e puer Joer a selwer 
jo bal mengt, dass déi Homosexuell eng 
Gefor wiere fir se alleguerten?

Et ass ëm de Jugendschutz gaangen dee-
mools. Fir d'Madame Reding ass et ëm 
d'Homosexualitéit gaang. Gleeft mer et. 
Wat mech nach méi rose mécht, wéi ge-
sot, Här President, dat ass, wann een haut 
dann nach Kommissär gëtt soi-disant fir 
d'Minoritéiten a fir d'Libertéiten, an awer 
esou eppes geschriwwen huet. A wann 
een et eng Kéier geschriwwen huet, da 
bleift dat. Et soll een net soen: C'est une 
erreur de jeunesse.

w Une voix.- E soll d’Fro stellen, wa se 
do ass.

(Interruption)

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Dann, Här President, wat een och nach 
gesäit a verschiddene Länner, déi an 
Europa sinn, an do hunn ech gemierkt, 
dass eis Regierung ganz, ganz frileuse ass, 
fir ze reagéieren. A Lituanien wëlle se e Ge-
setz stëmmen, wou Homosexualitéit-Publi-
zitéit ganz…

(Interruption)

Litauen. Wat hunn ech gesot? Jo, Litauen 
hat e Gesetz gestëmmt, wou se wollten all 
Publizitéit, déi iwwer Homosexueller géif 
kommen, verbidden.

Här President, Dir gesitt, d'Meenungen 
iwwer Homosexualitéit an d'Acceptatioun 
vun Homosexualitéit ass schonn eppes net 
Einfaches. Et soll keen heibanne mengen, 

dass ee moies erwächt a sech seet: Ech si 
schwul. Keen. Et ass e Processus. Et muss 
ee sech selwer akzeptéieren. A wann een 
da Bemierkunge gemaach kritt, déi ënnert 
d'Gürtellinn ginn, dat deet wéi. Wann een 
heibannen als „Joffer“ benannt gëtt, dat 
deet wéi.

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Just dass Dir virdrun zu der Ma-
dame Modert gesot hutt, si wier och eng 
Joffer.

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Jo. Ass dat eng Ursaach, Här Biltgen?

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- …an et kritt ee gesot, et wier een 
eng Joffer, dann deet dat och wéi, Här Bet-
tel.

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Merci fir de Verglach. Merci fir de Ver-
glach.

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Jo, jo! Et si Saachen, déi di wéi. Et 
si Saachen, déi di mënschlech wéi, Här 
Bettel.

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Jo.

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Voilà!

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Dir hutt et richteg gesot, ech hat och wéi.

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- An ech…

(Interruption)

Et ass mer och net ëmmer gelongen a 
mengem Liewen, fir net anere Leit wéize-
doen, mä, Här Bettel, keen ass perfekt. A 
wann ech gelift, kee soll nëmmen op 
d'Tréinendrüsen drécken.

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Ech hunn…

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Ech sinn e gutt Beispill dofir.

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Här Biltgen, ech soen Iech just eppes: All 
déi Saachen, déi ech zitéiert hunn, kom-
men aus Äre Reien. D'Madame Reding 
steet Iech méi no an ass net vu mir propo-
séiert ginn, fir an déi Kommissioun ze 
kommen. A si ass net vu mir designéiert 
ginn, fir d'Lëtzebuerger Land ze vertrieden 
an duerno d'Libertéiten.

Ech sinn averstanen, den Här Barroso huet 
hir dat Mandat ginn. Mä déi Bemierkung, 
déi ass vun do komm. Déi vum Här Strotz, 
déi ass och vun Ärer Säit komm. Déi vun 
der Madame Modert ass och vun där Säit 
komm. Gleeft mer, dass ech nach ni hei 
vun deem lénke Bord och eppes gesot kritt 
hunn, an ni vun deenen zwee, vun de So-
zialisten a vun deene Gréngen, domm Be-
mierkunge gemaach kritt hunn, ausser vu 
Leit, déi…

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Déi vun der Madame Modert ass 
komm, nodeems Dir dräimol gesot hutt: 
Joffer Modert!

w M. le Président.- Wann ech gelift!

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- …Joffer Modert zu enger Fra, déi 
keng Kanner hat.

w M. le Président.- Sou! Ech géif elo 
bieden, datt mer erëm alleguerten eis géife 
berouegen. Mir géifen den Här Bettel a 
senger Interventioun virufuere loossen.

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Här President, ech mierken, haut ass de 
Sujet… Den Här Biltgen seet, ech soll net 
op d'Tréinendrüs drécken. Ech drécken net 
op d'Tréinendrüs. Et ass just, dass een 
heiansdo eben emotional gëtt. Mä et 
mierkt een, dass op jidde Fall d'Nervositéit 
bei anere Leit nach méi grouss gëtt an 
d'Akzeptanz nach ëmmer net duerchge-
zunn ass.

Här President, mäi leschte Punkt ass deen 
iwwert d'Form vu Parentalitéit. Et gëtt ge-
schat, dass hautdësdags an der Welt, par-
don, a Frankräich eng 20- bis 30.000 Kan-
ner concernéiert si vun der Homoparenta-
litéit. Firwat? Dir hutt de Fall ganz oft, wou 
eng Fra oder e Mann, wéi e bestuet war, e 
Kand kritt huet an enger heterosexueller 
Koppel an deen op eng Kéier seng Homo-
sexualitéit, ech wëll net soen entdeckt, mä 
endlech akzeptéiert.

Déi Persoun geet an eng Scheedung an da 
kënnt et vir, dass eng Persoun op jidde 
Fall… oder eleng steet beim Deuil, also 
beim Décès vum Partner, an och da seng 
Homosexualitéit entdeckt. Do si Kanner 
do.

Ech hunn de Fall elo gehat vun enger Fra, 
déi e klengt Kand huet a wou de Mann 
gestuerwen ass, an déi op eng Kéier eng 
Homosexualitéit akzeptéiert huet an och 
mat enger anerer Fra zesummelieft an déi 
elo Chimio huet. Déi Fra ass ganz schlëmm 
krank.

D'Kand, wat deemools dräi Joer al war, 
huet der haut 13. Wann déi Fra muer 
stierft, déi Mère biologique vun deem 
Kand, dann huet déi aner Fra, mat där se 
elo zéng Joer dat Kand groussgezunn huet, 
kee Recht, dat Kand ze kréien. Oder 
d'Mamm muss op d'Autorité parentale 
verzichten a soen: Ech wëll näischt méi 
mam Kand am Fong ze dinn hunn, an da 
kann déi aner Persoun et adoptéieren. Dat 
ass net richteg.

Firwat muss dat esou gemaach ginn? Fir-
wat, wann déi Fra elo stierft, geet dat Kand 
am Fong bei eng Bom, bei eng Tatta oder 
zur Adoptioun, an huet déi aner Persoun 
net d'Recht, dat Kand ze kréien? Et stellt 
ee sech d'Fro: Firwat hu mer Parentalitéit? 
Da kritt een ëmmer gesot… An dowéinster 
muss ech och soen, Här President, dass 
ech zimlech enttäuscht war iwwert den 
Avis vun der Commission d’éthique, déi 
am Fong e ganz konservativen Avis ge-
schriwwen huet. Et ass keng Etüd, et ass 
en Avis, dee se geschriwwen hunn.

Ech zitéieren hei: «Aucune étude n'a pu 
démontrer que les enfants élevés dans des 
familles homoparentales sont moins heu-
reux que les autres et connaissent des dif-
ficultés à s'adapter socialement, ce qui 
contredit l'argument des opposants à l'ho-
moparentalité, pour qui les enfants 
auraient besoin d'un père et d'une mère 
pour se structurer psychologiquement. Il y 
a plusieurs centaines d'études dont cer-
taines dès les années 70. Dans les pays où 
l'homoparentalité a pu se développer du 
fait d'une législation favorable, les enfants 
devenus adultes sont maintenant parents 
eux-mêmes. La parentalité biologique 
complète n'est pas nécessaire au dévelop-
pement psychosocial du jeune. Que les 
parents sociaux soient les parents biolo-
giques ou non a moins d'influence que les 
types d'autorités utilisés dans l'éducation 
(démocratique, autoritaire ou permissif) 
ou la dynamique familiale.»

Wie ka mer haut beweisen, dass e Kand 
méi schlecht erzu gëtt vun enger homo-
sexueller Koppel? Firwat dierf ech haut als 
Xavier Bettel e Kand adoptéieren als Céli-
bataire, a wann ech soen, dass ech en 
couple gären e Kand adoptéieren, dierf 
ech net? Wat sinn dat fir Rechter? Wou si 
mer? Wie ka mir soen, dass ech manner 
gutt sinn an dass ech dann net dierf e 
Kand adoptéieren?

D'Etüden, kréien ech ëmmer gesot… An 
ech ka mech erënneren 2004, Här Presi-
dent, hat d'CSV eis gesot, si géifen op 
Etüde waarden, fir ze weisen, ob dat wierk-
lech dem Kand géif eppes schueden oder 
net, wann homosexuell Elteren am Spill 
wären. Ech waarden haut nach op déi 
Etüd. Et gëtt keng. Et gëtt keng.

Dat, wat e Kand brauch, ass Léift! Dat, wat 
e Kand brauch, dat sinn Elteren, déi e 
Kand wëllen! Dat, wat e Kand brauch, ass 
Affectioun. Een, deen do ass. Een, dee sech 
gären ëm e Kand këmmert. An do ass eng 
homosexuell Koppel, gleeft mer et, grad-
esou gutt wéi eng heterosexuell Koppel.

An da kritt een elo haut geäntwert, Här 
President, dass fir eng Adoption simple 
oder eng Adoption plénière sollt en Ënner-
scheed gemaach ginn an Zukunft. Mir sinn 
zu Stroossbuerg geklaakt ginn, well mer 
de Célibatairen d'Adoption simple jo just… 
Den Arrêt Jeanne Wagner ass jo dat, wat 
en och seet.

Mir musse da légiféréieren. Wéi wëllt Der 
dann elo engem erklären, dass et…? Da 
wäert Der an Ärer Guttheet soen: Da 
kënne mer vläicht mat der Adoption 
simple vläicht diskutéieren, fir dass 
iergend esou eppes ka gescheien.

Ech soen Iech just, Här President, dass ech 
haut nach ëmmer op eng Etüd waarden. 
Ech wor selwer een, deen e bësse frileux 
war am Ufank, mä ech waarden haut nach 
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op eng Etüd, déi mer de Contraire 
beweist.

An ech hu Kanner gesi bei homosexuellen 
Eltere grouss ginn, déi bestëmmt net 
schwul gi sinn, déi bestëmmt net pervers 
sinn, déi bestëmmt net pädophil sinn. Well 
am léifste géife verschidde Leit hei alles an 
en Dëppe geheien: schwul, pädophil, per-
vers, Aids - alles beieneen. Dat ass et net.

Respektéiert! Respektéiert d'Liewensaarte 
vun deem engen a vun deem aneren. Res-
pektéiert, dass ee Gefiller net aussicht, mä 
dass Gefiller eppes ass, wat ee bannen 
huet.

Dowéinster, Här President, zur Konklu-
sioun: De Pacs ass gutt; e muss verbessert 
ginn. An déi Punkten, déi ech hei ervirge-
huewen hunn, an eng Note, déi d'Regie-
rung soll maachen un déi verschidde Ge-
menge mat de Propositiounen a mat de 
Répercussiounen, déi de Pacs kënnen 
hunn, solle mat sech bréngen.

Iwwert de Mariage: Maacht de Mariage 
op, mä maacht net nees Gewurschtels. 
Maacht kee Gebastels. Maacht net en 90% 
oder 93% oder 86%. Maacht 100%. 
Maacht dach de Mariage op mat der 
Adoptioun an haalt op, nees ze kucken, 
wat dann d'Ausland mécht.

Kommt, mir sinn och emol eng Kéier Vir-
reider. Mir hunn et eng Kéier hei bewisen, 
dass, wa mer wëllen, mer och Texter kënne 
stëmmen, déi d'Leit wëllen an déi d’Leit 
froen, an net, och wann eng Partei hei zu 
Lëtzebuerg, déi majoritär ass, net wëllt, et 
dowéinster och net dierf applizéieren.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Bettel Merci. D'Wuert huet elo den Här Fé-
lix Braz als Vertrieder vun der Fraktioun 
vun deene Gréngen.

Exposé

w M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mir hunn eng Heure d'actualité 
ugefrot gehat, well mer wollte vun der Re-
gierung e puer weider Erklärunge kréien 
zu deem, wat d'Regierung wëlles huet am 
Beräich vum Mariage vu gläichgeschlecht-
leche Partner, a wéi eng Rechter dass do-
madder solle verbonne ginn.

Fir eis, Här President, ass eng Gesellschaft 
da räif, eng staark, eng selbstbewosst Ge-
sellschaft, wa se mat hire Minoritéite rich-
teg ëmgeet. Fir eis als Gréng sinn d'Leit al-
leguerte Bierger éischter Klass.

Mir wëlle keng Ënnerscheeder maachen an 
de Rechter vun de Leit. Mir sinn awer net 
naiv. Mir wëssen, dass zu Lëtzebuerg, wéi 
an anere Länner och, d'Minoritéiterechter, 
d'Mënscherechter am Allgemengen ni ge-
schenkt gi sinn. D'Rechter vun de Minori-
téiten, d'Mënscherechter am Allgemen-
gen, déi hu mussen erstridde ginn, er-
stridde géint déi, déi hiert Weltbild als 
eenzegt richtegt ugesinn an déi hiert Welt-
bild wëllen imposéieren an déi fäerten, 
hiert Weltbild mat aneren ze vergläichen 
an iwwer hiert Weltbild musse mat aneren 
ze diskutéieren, well se vläicht fäerten oder 
wëssen, datt hir Argumenter net déi een-
zeg richteg sinn.

Lëtzebuerg ass bei gesellschaftspolitesche 
Froen oft e bëssen hanner anere Länner. 
Dat ass de Fall - mir hu virdru geschwat 
am Kader vun der Heure d'actualité vun 
der Madame Loschetter - zum Beispill vum 
Avortement. Mir sinn awer och heiansdo 
virun aneren. Och dat ass et zu Lëtzebuerg 
scho ginn: d‘Beispill vun der Stierfhëllef, 
wou jo och erstridden huet musse ginn, fir 
dass mer net hanner aneren hierlafen.

D'Thema vun haut, d'Bestietnis vu gläich-
geschlechtleche Leit, do géife mer, wa mer 
op dee Wee géife goen, net déi Lescht sinn 
an Europa, mä mir wären och net vir, 
contrairement zu der Stierfhëllef. Aner 
Länner hu scho méi laang deen dote 
Schratt gemaach an hire Bierger déi gläich 
Rechter zougestanen.

Net nëmmen a Skandinavien - déi jo oft vir 
sinn; et ass hei och de Fall, Norwegen, 
Schweden, beispillsweis -, mä awer och an 
Holland, an der Belsch, a Spuenien an och 
ewell a Portugal, also och a südeuropäe-
schen an eigentlech déif kathoulesche Län-
ner.

Zu Lëtzebuerg hu mer déi Debatt scho 
méi laang. Déi ass net nei. D'Renée Wage-
ner vun de Gréngen huet am Joer 1996 
eng Proposition de loi gemaach, déi déi 
dote Fro scho sollt regelen. Et wieren haut 
also scho bal 14 Joer.

D'Regierung huet an hirem Regierungsac-
cord erkläert, an hirer Regierungser-
klärung, dass se de Code civil wéilt änne-
ren, fir de Mariage tëschent Leit de même 
sexe an Zukunft och méiglech ze maa-
chen. Déi Gréng hunn dat scho gesot. Mir 
ënnerstëtze selbstverständlech eng Initia-
tiv, déi an déi dote Richtung geet. Mä mir 
mengen awer och, dass et muss kloer sinn, 
wéi eng Rechter dass een domadder ver-
bënnt. An do si mer da vläicht net méi en-
ger Meenung mat deem, wat d'Regierung 
sech proposéiert huet unzegoen.

Zu Lëtzebuerg, wéi an anere Länner och, 
hu sech an de leschten 30 Joer d'Liewens-
forme relativ staark geännert. Déi sozial 
Realitéiten hu geännert. Et ass esou, dass 
haut ëmmer méi Leit zesummeliewen, déi 
net an engem maritale Verhältnis sinn. Dat 
war fréier eng Ausnahm. Dat war fréier 
eng Tëschenetapp virum Bestietnis. Haut 
ass dat keng Tëschenetapp méi fir vill Leit, 
mä einfach hire Choix, hir Normalitéit, op 
déi doten Aart a Weis hiert Liewen ze ge-
stalten.

Haut maachen ewell iwwer 50% vun de 
Ménagen... Pardon. Haut sinn ewell iwwer 
50% vun de Ménagë Ménagen, déi keng 
Kanner hunn. Et ass eng Zuel, déi eng Ten-
denz huet, fir ze steigen. En Drëttel, onge-
féier och ëm 30%, liewen eleng. Dir gesitt, 
dass also dat Bild, dat Gesellschaftsbild, 
dat vill Leit hunn, ze mengen, dass dat 
automatescht Zil an den Accomplissement 
vu jiddwerengem am Bestietnis géif leien, 
an deem klassesche Bestietnis, wéi mer et 
zu Lëtzebuerg zënter Jorzéngten a Jorhon-
nerte kennen, ass haut net méi dat een-
zegt Bild.

A mir hu jo och 2004 mam sougenannte 
Pacs-Gesetz probéiert, deem Rechnung ze 
droen, op eng Aart a Weis, déi mer net als 
Gréng zefridde stellend fannen, an do 
wäerten och nach Ännerunge musse kom-
men. Mä et gesäit een, d'Gesellschaft ent-
wéckelt sech, an d'Formen, fir zesummen-
zeliewen, entwéckele sech mat. D'Politik 
allerdéngs leeft an all deenen dote Froen 
hei zu Lëtzebuerg an deene leschten 20 
Joer éischter hannendrun, wéi datt se géif 
virdru lafen.

Mir haten och an der Chamber schonn 
eng Motioun gestëmmt am Joer 2007, déi 
ech selwer déposéiert hat, iwwert de Ma-
riage homo an notamment d'Fro vum 
Adoptiounsrecht, wou mer eis och eens 
waren heibannen, dass een déi Froe misst 
an engem Otemzuch tranchéieren, dass 
dat zwou Säite wäre vun enger Medail an 
dass déi zwou Froe gläichzäiteg misste be-
äntwert ginn.

D'Regierung huet allerdéngs an der Regie-
rungserklärung wuel eng Ausso gemaach 
zum Mariage, keng Ausso awer doriwwer, 
wéi eng Rechter domadder solle verbonne 
sinn. Mir hunn awer als Chamber viru 
manner wéi dräi Joer eis an enger Motioun 
dofir ausgeschwat, déi zwou Froe gläich-
zäiteg ze beäntwerten. An d'Regierung 
wäert déi jo och gläichzäiteg beäntwerten 
doduerch, dass se op de Wee geet vum 
Adoptiounsrecht, oder och derduerch, 
datt se drop verzicht, op dee Wee ze goen. 
Och dat ass eng Äntwert. Allerdéngs, men-
gen ech, wäerte mer iwwert déi doten 
Äntwert nach méi mussen diskutéieren.

Mir wëllen also vun der Regierung wëssen, 
wéi eng Rechter datt si virgesäit mat deem 
Mariage tëschent de gläichgeschlechtleche 
Partner ze verbannen. Kee Wuert, wéi ge-
sot, iwwert d'Adoptioun an deem dote 
Kontext. Ech wëll awer haut schonn drop 
agoen. An ech wär och frou, wann d'Re-
gierung eis haut scho kéint eppes do-
riwwer soen.

déi gréng sinn der Meenung, wann et ëm 
Adoptioun geet, dass et dann net drëms 
geet ze soen: d'Adoptiounsrecht fir Homo-
sexueller. Fir eis geet et drëms, d'Recht vun 
de Kanner och op Adoptioun duerch Ho-
mosexueller ze regelen. Fir eis geet et ëm 
d'Rechter vun de Kanner als alleréischt. 
D'Kanner mussen d'Lat sinn, un där ge-
mooss gëtt, ob dat, wat gemaach gëtt, 
richteg ass oder falsch.

Mä wéi eng Rechter vun de Kanner? Mir 
mengen, dass et e Recht misst si vun all 
Kand, net an engem Foyer mussen opze-
liewen. Wann et Leit gëtt, déi dozou fäeg 
sinn an déi dozou wëllens sinn, Kanner en 
Doheem ze ginn, dat ass d'Recht vun de 
Kanner, ëm dat datt et geet.

Et geet net ëm d'Rechter, e klassescht Fa-
milljebild mussen ze iwwerhuelen. Et geet 
ëm d'Rechter vun de Kanner, net mussen 
an engem Foyer opzeliewen. An et geet 
ëm d'Rechter vun de Kanner, eng Plaz do 
ze fannen, wou Leit sinn, déi frou mat 
hinne sinn an déi amstand sinn, aus deene 
Kanner erwuesse Leit ze maachen, déi res-
ponsabel sinn an déi och fir sech kënne 
Choixen treffen, déi si engagéieren, an 
och Choixen treffen, déi aner Leit mat en-
gagéieren, ouni se mussen dofir ze bles-
séieren.

Mir sinn och der Meenung, dass déi Fro 
vum Adoptiounsrecht duerch gläichge-
schlechtlech Koppelen net ka beäntwert 
ginn, wann ee vun der Prémisse ausgeet, 
dass grondsätzlech en Doheem mat enger 
gläichgeschlechtlecher Koppel kee gudd 
Doheem ass. Dat kann net sinn, dass dat 
d‘Prémisse ass vum Denken. D'Prémisse 
vum Denke muss sinn, dass all Doheem 
grondsätzlech a Fro kënnt, fir mat Kanner 
richteg ëmzegoen.

Et ka keng prinzipiell Décisioun zugronn 
leien, déi en Deel vun de Leit ausschléisst. 
Et kann an eisen Aen nëmmen eng Déci-
sioun au cas par cas sinn, déi kuckt, déi 
opmierksam kuckt, ob déi Leit, déi hiren 
Intérêt gewisen hunn, Kanner opzehuelen, 
ob déi dat kënnen, ob déi gutt Prognosen 
hunn, fir mat de Kanner richteg ëmze-
goen.

Well och bei net gläichgeschlechtleche 
Koppele bleift et eng Prognos. Och do si 
scho bei Adoptioune Saache schifgelaaf. Et 
ass net esou, dass déi Koppelen, déi net 
gläichgeschlechtlech sinn, déi adoptéie-
ren, automatesch an an alle Fäll alles rich-
teg gemaach hunn. Esou einfach ass et 
net. An esou einfach däerf och de Législa-
teur et sech dofir och net an eisen Aen an 
Zukunft net méi maachen.

Famill ass fir eis do, wou Famill stattfënnt. 
Famill ass do, wou Kanner Léift, Gebuer-
genheet, Ënnerstëtzung, Selbstvertraue 
kënne kréien. Dat, an nëmmen dat, soll 
gekuckt ginn, wann iwwer Adoptioun ge-
schwat gëtt. Et geet ëm d'Intérête vun de 
Kanner, ëm hir Zukunft an ëm hir Rechter. 
An dat ass ze beäntwerten, och bei Fa-
milljen, déi déi gläichgeschlechtlech sinn. 
Dorunner besteet fir eis absolut keen Zwei-
fel.

D'Fro no der Adoption plénière oder Adop-
tion simple, déi muss och beäntwert ginn. 
Fir eis ass et evident, dass et och muss eng 
Adoption plénière sinn. Mir si ganz kloer 
net averstan mat der nationaler Ethikkom-
missioun. Mir fannen hiren Avis bal on-
gleeflech. Ech fannen en zynesch.

Dee Virschlag, deen do gemaach gëtt, 
wourobber berout deen? Op enger Er-
kenntnis. E Mënsch, deen e Kand huet an 
dee seng sexuell Orientatioun changéiert 
oder méi spéit sech selwer zougesteet, 
wann deen an enger Relatioun ass, a mer 
géife souguer d'Adoption simple gläichge-
schlechtleche Koppele wëlle refuséieren, 
an da géif dat jo heeschen, dass mer 
engem Mënsch, deen homosexuell gëtt, 
säi Kand missten ewechhuelen. Sou wäit 
wollt déi Kommissioun jo net goen, da 
muss een also als Minimum soen, dass zu-
mindest d'Kanner vum gläichgeschlechtle-
che Conjoint misste kënnen adoptéiert 
ginn. De Contraire wär praktesch en 
Entzéie vum Kand deem enge vun de 
Conjointen.

Trotzdeem fanne mer och déi aner Argu-
mentatioun, déi ugeféiert gëtt, net richteg. 
Well, wann een an där doter Logik bleift, 
da géif dat jo heeschen, dass gläichge-
schlechtlech Koppelen, déi wëllen adop-
téieren, dat nëmme kënne maachen, wa 
wéinstens ee vu béiden zumindest bi- - 
esou als Rechtnormalitéit quasi - oder 
wéinstens eng Kéier heterosexuell 
gewiescht wär. Dat ass dach absurd, wat 
do proposéiert gëtt. Dat kann dach net al-
len Eeschtes dat lescht Wuert sinn.

Duerfir si mer décidéiert der Meenung, 
dass een hei soll d‘Mënsche gläichbehan-
delen, an et soll een als éischt den Intérêt 
vum Kand kucken, an da si mer iwwer-

zeegt, dass mer als Chamber wäerten zu 
der Konklusioun kommen, dass de Ma-
riage fir gläichgeschlechtlech Koppelen 
eng richteg Saach ass an dass am besch-
ten Intérêt vun de Kanner ass, Koppelen ze 
sichen, déi mat Kanner mat Léift kënnen 
ëmgoen, ob se gläichgeschlechtlech sinn 
oder net.

Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Braz Merci. Als éischt Riednerin ass d'Ma-
dame Christine Doerner agedroen. Ma-
dame Doerner, Dir hutt d'Wuert.

Débat

w Mme Christine Doerner (CSV).- Här 
President, Dir Dammen, Dir Hären: Ze-
summen iessen, drénken a gemeinsam 
d'Bett deelen, dat ass d'Basis fir all Bestiet-
nis.

(Brouhaha général)

Fréier huet missen d'Kierch de Sege ginn, 
haut ass et de Buergermeeschter. Mä den 
Trend vum Mariage huet awer geännert. 
Firwat? Well mir hunn elo just vum hono-
rabelen Här Bettel héieren, dass déi hete-
rosexuell Koppelen net agesinn, firwat dass 
si mussen hiert perséinlecht a privat Ver-
sprieche virun enger Autoritéit ofginn. Mä 
par contre sinn awer déi sougenannten 
homosexuell Koppelen, déi halen awer 
drop, dass hir Partnerschaft offiziell - a si 
stolz dorobber - unerkannt ka ginn.

De Mariage ass néierens an eisem Code ci-
vil definéiert. Dofir musse mer also weider-
kucken, an do hu mer de Vocabulaire juri-
dique, wou een da kucke geet, wann ee 
keng Äntwert fënnt, an dee referéiert 
dann, d'Bestietnis wär eng legitim Unioun 
zwëschent engem Mann  an enger Fra, déi 
hiert Liewen zesummen organiséieren, fir 
eng Famill ze grënnen.

Wat momentan sécher ass, awer och nëm-
men op Base vun engem vill diskutéierten 
Arrêt vun der Cour de cassation, dee seet, 
et muss e Mann an eng Fra sinn, et géif 
just déi concernéieren. Duerfir sinn 
niewent dem Mariage nach eng ganz Par-
tie vun aneren alternative Forme vun Ze-
summeliewe virgesinn, an do hu mer elo 
héieren, dass de Pacs, deen 2004 hei zu 
Lëtzebuerg agefouert ass, ee vun deenen 
alternative Formen ass.

Wat ass elo den Ënnerscheed, an dee 
groussen Ënnerscheed tëschent dem Pacs 
an dem Mariage? Déi distinguéiere sech fir 
d'alleréischt doduerch, dass de Mariage 
momentan net op ass fir gläichgestallte 
Koppelen, mä de Pacs ass awer op, ob dat 
elo heterosexuell oder gläichgestallte Kop-
pele sinn.

De Pacs wéi de Mariage, déi généréiere 
Rechter a Flichten, genau d'nämlecht wéi 
Droits et devoirs entre époux, déi sinn 
d'nämlecht, généréieren eng sozial Versé-
cherung, fiskalesch Virdeeler, begënsch-
tegt Ierfschaftssteier, an och e ganz gutt 
organiséierte Patrimoine, dat wëllt soe ver-
méigensrechtlech Donnéeën.

Wann awer elo en Échec kënnt oder eng 
Kris - an do wollt ech dem honorabelen 
Här Bettel dorobber äntwerten, well e sech 
do gesot huet, mä et ass net richteg, dass 
dat ëmmer erëm muss gemellt ginn, ob 
ech wierklech nach gepacst sinn -, do ass 
de groussen Ënnerscheed, wann ech be-
stuet sinn, muss ech bei de Riichter goen, 
fir dat opzeléisen. An dat geet net einfach 
à la minute. Mä par contre, wann ech ge-
pacst sinn, da kann ech à la minute ouni 
Formalitéiten eesäiteg e klenge Bréifche 
schreiwen a soen: Et ass eriwwer. Ech kann 
elo higoen a mech bestueden, dann ass 
automatesch de Pacs opgeléist. Ech ka 
mech awer selbstverständlech net bestue-
den, wann ech nach gepacst sinn. Do 
gesäit een och d'Supérioritéit nach ëmmer 
vum Mariage iwwert de Pacs.

Duerfir ass et och wichteg, dass fir d'Steier-
verwaltung - an ech verstinn dat, well dat 
eppes Klenges, Ephémères heiansdo duer-
stellt -, dass ech effektiv muss de Beweis 
bréngen, dass ech nach ëmmer an enger 
Partnerschaft sinn. De groussen Ënner-
scheed awer, an dat huet den honorabelen 
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Här Bettel ganz richteg ervirgehuewen, de 
groussen Ënnerscheed tëschent engem 
Pacs an engem Mariage, dat ass fir d'aller-
éischt, dass den État civil net geännert 
gëtt, dat wëllt soen, de Pacs läit nach ëm-
mer ënnert dem Mariage, an deen huet 
ganz Recht, wéi Der gesot hutt, deen huet 
als Konsequenz, wann ech 40 Joer mat 
engem gepacst sinn an ech hätt gär, dass 
dee mäi Verméigen ierft, da muss ech nach 
ëmmer en Testament maachen, en Outil 
juridique huelen, dass dee ka mäi Verméi-
gen ierwen.

Op där anerer Säit ass eng aner zweet 
grouss Differenz, wat och hei ganz gutt 
diskutéiert ginn ass, dat ass, dass de Pacs 
contrairement zum Mariage absolut keng 
Inzidenz huet op d'Filiatioun, d'Adoptioun 
an d'Autorité parentale.

Ech kommen awer elo op d'Praxis vum 
Pacs, wat och den Här Bettel ganz gutt be-
schriwwen huet, dat ass, dass d'Gesetz 
vum Partenariat ganz gutt ukomm ass an 
dass et keng weider grouss Problemer 
gëtt, wat beim Pacs d'Applikatioun be-
trëfft. Selbstverständlech mussen ëmmer 
erëm verschidde punktuell Erneierunge 
gemaach ginn, Verbesserungen, an do 
erënneren ech un de Projet de loi 5904, 
deen och de Congé extraordinaire pour 
Raison d'ordre personnel wéi bei bestuete 
Koppele wëllt aféieren. Dat anert ass, dass 
auslännesch Partenariaten och kënnen hei 
zu Lëtzebuerg am Répertoire national age-
schriwwe ginn.

Mä eng europäesch Rechtsspriechung ass 
der Meenung, dass déi Hierarchie, wou 
mer elo just beschriwwen hunn zwëschent 
dem Mariage an den alternative Forme 
vun Zesummeliewen, eng formell inakzep-
tabel Inégalitéit kreéiert, well se gläichge-
schlechtlech Koppele vum Mariage an der 
Filiatioun automatesch ausschléisst. Eng 
Resolutioun duerfir vum Europäesche Par-
lament vum 14. Januar d'lescht Joer fuer-
dert dringend d'Memberstaten op, am 
Numm selbstverständlech vum Gläich-
heetsprinzip, legislativ Moossnamen ze 
huelen, fir dass d'Diskriminatioun, déi ver-
schidde Leit opgrond vun hirer sexueller 
Orientatioun hunn, soll opgehuewe ginn.

Progressiv hu mer gesinn an deene lesch-
ten Exposéen, dass den „same sex mar-
riage“ e politeschen Débat a villen europä-
esche Länner entre-temps ginn ass. Mir 
hunn en an Holland, mir hunn en an der 
Belsch, a Spuenien, a Portugal, a skandina-
vesche Länner, déi hunn de Mariage ganz 
einfach opgemaach och fir „Gläich-Gen-
der-Leit“.

An Europa constatéiere mir eng ëmmer 
méi grouss, du point de vue sociologique, 
eng grouss gesellschaftlech Akzeptanz 
vum familiären Zesummeliewe vu gläich-
gestallte Koppelen. Dat wëllt och soen, 
dass am Laf vun deene Generatiounen de 
Mariage selwer déif gräifend Ännerunge 
matgemaach huet. Dat wëllt soen, mir 
kënnen haut soen, dass de Mariage e Kon-
zept vu Kultur ass: e kulturelle Konzept.

Och déi homosexuell Famill wëllt an dës 
Institutioun opgeholl ginn, a si si stolz esou 
an der Gesellschaft öffentlech kënnen un-
erkannt ze ginn. An och mir hei zu Lëtze-
buerg wëllen de Mariage fir Persoune vun 
deemselwechte Geschlecht zougänglech 
maachen.

Den honorabelen Här Bettel huet och, well 
en de Sujet gutt kennt, huet zu Recht…

(Interruption)

Neen, dat soen ech awer mat ganz vill Pie-
téit. Dat soen ech, well ech hunn nämlech 
fonnt, dat war ganz emotional, wéi Der 
dat bruecht hutt, well Dir selwer… Dir hutt 
dat gutt bruecht.

Op jidde Fall, wat ech wëll soen, Dir hutt 
ëmmer erëm - et ass awer elo ganz léif, 
wéi ech dat wëll soen -, Dir hutt ëmmer 
Iech concernéiert, wat den Droit interna-
tional privé betrëfft, déi Unerkennung vun 
auslännesche Mariagen.

An do hunn ech geduecht, et wär awer 
wichteg, eng kleng Explikatioun ze ginn, 
wéi dat am Fong geholl haut nach ëmmer 
gehandhaabt gëtt, well et gëtt nämlech 
keng. Wéi zum Beispill Frankräich, dat 

huet dem Garde des sceaux virun engem 
Joer eng immens grouss Note gemaach, 
an et ass ganz schwéier aus där kloer ze 
ginn, an hei zu Lëtzebuerg gëtt et och 
esou e Fall.

Folgendermoosse kann een dorobber änt-
werten: Lëtzebuerg huet d'Convention de 
La Haye, wat de Mariage betrëfft vun '78, 
'93 ratifizéiert. No dëser Konventioun, an 
dat ass am Fong geholl d'Basis, kann den 
Officier d'état civil e Bestietnis, dat aus 
dem Ausland kënnt, nëmmen unerkennen, 
e kritt nëmmen Effeten, wa jiddweree vun 
där Koppel d'Konditioune vu senger res-
pektiver Loi nationale erfëllt. An et gëtt dat 
berühmt Exempel, wou e belschen Här en 
italieneschen Här beim Här Konsul vun der 
belscher Ambassade bestuet huet. De bel-
sche Konsul, dee brauch net ze froen den 
Italiener: „Monsieur, ass dat an Italie bei 
Iech erlaabt?“ Dat brauch en net, well si 
hunn de Mariage homosexuel. Also war 
dee Mariage valabel, an an der Belsch och 
valabel. Si wunnen awer hei zu Lëtzebuerg 
a wollte selbstverständlech profitéiere vun 
all deene fiscale Mesuren. An do war eng 
grouss Enttäuschung, well den État civil, 
esou wéi en et och gemaach huet, konnt 
et einfach net aschreiwen.

Firwat? Ganz einfach, well d'Konditiounen 
an der belscher Persoun net erfëllt waren, 
well d'italienescht Gesetz nach de Mariage 
homosexuel net unerkennt.

Ech wëll awer soen, dass, wann elo en 
zukünftege Gesetzesprojet kënnt, deen de 
Mariage homosexuel unerkennt, an dat 
zesumme mat enger klenger Mesure du 
point de vue internationalem Privatrecht, 
wäerten an Zukunft dës Problemer och 
verschwannen.

Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, och, wann de Mariage an d'Filia-
tioun séparéiert am Code civil traitéiert 
ginn - dat ass e groussen Ënnerscheed, 
wou déi stinn -, a Wierklechkeet an der 
Praxis si se awer ganz enk matenee ver-
bonnen, well mir wëssen all, dass säit 
Mënschegedenke läit den natierleche Kär 
vun enger Famill, - egal welch - a gläich-
zäiteg seng fundamental Aufgab an der 
Fleeg oder Erzéiung vun de Kanner. Dat 
wëllt soen, d'Generatiounebezéiung läit 
hei am Mëttelpunkt.

Den neie Konzept vun der Homoparentali-
téit, deen iwwregens 1997 vun der Asso-
ciation des parents gays et lesbiens for-
géiert ginn ass, huet Familljerechter fir 
d'homosexuell Célibatairen oder d'Koppele 
reklaméiert. An dës Revendicatiounen, déi 
bezéie sech op d'Adoptioun, op d'Assis-
tance médicale à la procréation, op d'Le-
galitéit vun de Mère-porteusen, selbstver-
ständlech op déi berühmte Coparentali-
téit, dat wëllt soen, dass ech och kann dat 
biologescht Kand vu mengem Partner 
adoptéieren, ouni dass dee muss op seng 
Autorité parentale verzichten, an da selbst-
verständlech gëtt et och déi berühmten 
Délégation parentale.

Ech wëll just eng Parenthees opmaachen, 
fir ze bemierken, dass verschidde Konzep-
ter wéi d'Coparentalité, wéi d'Délégation, 
wéi de Beau-parent, dass déi ugeschnidde 
ginn an deem Projet de loi iwwert d'Res-
ponsabilité parentale.

Dann ass och opgeworf ginn à juste titre 
d'Fro vun der Adoptioun. D'Adoptioun 
muss reforméiert ginn, well sougutt bei 
traditionelle Famillje wéi bei deenen neie 
gläichgestalltene Koppele fanne mer ëm-
mer erëm zwou Situatiounen. Déi éischt 
Situatioun vun enger Adoptioun, dat ass, 
wann eng Koppel, egal welch, wëllt e 
friemt Kand adoptéieren, dat ass déi inter-
national Adoptioun oder e Kand aus dem 
Land. Do gëtt et schonn ëmmer Proble-
mer, fir dat auserneenzehalen. An da 
selbstverständlech gëtt et bei all Zorte vu 
Familljen: Ech sinn net bestuet, ech hu 
keng Kanner; ech géif e Mann bestueden, 
dee Kanner hätt; ech wéilt déi adoptéie-
ren, dat wëllt soen, d'Kanner adoptéiere 
vu mengem Mann. Mir kenne selbstver-
ständlech och momentan schonn d'Adop-
tioun vu Célibatairen, dat wëllt soen, wann 
ech Célibataire sinn, kann ech adoptéie-
ren.

Mir wëssen, dass d'Adoptioun an aller Hi-
siicht eng delikat Fro ass, well mer, wéi 
mer haut och gesinn hunn, den Ënner-
scheed maachen tëschent plénière a 
simple.

Wat d'Adoptioun betrëfft, ass och scho 
verwise ginn op den Avis vum ORK an och 
vun der Commission nationale d'éthique. 
Wat stellt ee fest? Am Fong geholl, wann 
een iwwert d'Adoptioun schwätzt, een oft 
dat Thema eleng vun der Perspektiv vun 
den Adoptivelteren ugeet. Dobäi vergësst 
een d'Kand, deem säin Intérêt. An dee ka 
ganz aneschters si wéi dee vun den Adop-
tivelteren. Ech verweisen do op de Vize-
president vun der Europäescher Kommis-
sioun, deen huet gesot - ech zitéieren: 
«L'adoption constitue un instrument dont 
le but est de donner une famille à un en-
fant et non un enfant à une famille.»

(Interruption)

Neen.

(Hilarité et interruption)

An en huet da weidergefuer: Wat brauch e 
Kand? Wou läit deem säin Intérêt? An et 
ass och schonn hei op der Riednertribün 
erauskomm: Et gëtt keng generell Äntwert. 
Et muss ee vu Fall zu Fall kucken. Wat fir 
dat eent Kand gutt ass, ka fir dat anert 
Kand net esou gutt sinn. D'Adoptioun ass 
eng komplex Saach, vill méi komplex, wéi 
een dat heiansdo unhëlt. Egal, ob dat 
gläichgestallte Koppele sinn, déi dat Kand 
erzéien, oder heterosexuell Koppelen, dat 
kann een net soen, dat ass jo och hei scho 
ganz gutt élaboréiert ginn.

Wat ganz wichteg ass, dat wëllt soen, et 
muss een Équiliber tëschent deene ver-
schiddenen Intérêten, déi hei am Spill sinn, 
fannen, an zwar ob et Adoption simple ass 
oder eng Adoption plénière. Et si jo Méig-
lechkeeten do. Mir wëllen op jidde Fall 
jiddwerengem, egal ob bestuet oder net 
bestuet, ob heterosexuell oder homo-
sexuell, wëlle mer d'Méiglechkeet ginn, e 
Kand ze adoptéieren.

Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Doerner Merci. Als nächste Riedner 
ass den Här Alex Bodry agedroen. Här Bo-
dry, Dir hutt d'Wuert.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, wa mer haut 
déi Theme vun der Heure d'actualité res-
pektiv vun Interpellatioun kucken, da 
bewege mer eis natierlech hei ronderëm 
d‘Familljerecht a ronderëm de Begrëff och 
vun der Famill, engem Begrëff - ech men-
gen, dat ka jiddwereen novollzéien -, deen 
an de leschten 20 Joer och hei zu Lëtze-
buerg sech fundamental geännert huet. 
An engem Zäitraum vun nëmmen enger 
Generatioun ass d'Famill haut zu Lëtze-
buerg e Begrëff, dee vill méi divers, vill méi 
faarweg ass, wéi en dat nach viru Kuerzem 
war. D'Familljen trenne sech, baue sech 
erëm nei op. Elengerzéiend Elterendeeler 
zesumme mat hirem Kand, gläichge-
schlechtlech Koppelen, och mat Kanner 
zesummen, alles dat ass sinn Deeler vun 
der Realitéit, wéi sech d'Famill haut pre-
sentéiert, nieft natierlech der traditioneller 
Form vun der Famill: enger bestuete Kop-
pel vu Mann a Fra mat engem oder méi 
Kanner.

Déi Diversitéit besteet an der Realitéit, an 
et muss ee sech also kloer sinn, dass déi 
klassesch Dräierkonstellatioun, déi vu ver-
schidde Kreeser haut nach ëmmer als 
Idealbild vun der Famill dohinnergestallt 
gëtt, vu Papp, Mamm a Kand net méi an 
alle Fäll der Realitéit vun der Famill vun 
haut entsprécht.

Dëse gesellschaftleche Fakt kann een igno-
réieren. Verschidde Kreeser versichen dat 
haut nach. Mä et ass awer eng Wierklech-
keet, an et ass - mengen ech - och duerfir 
d'Noutwendegkeet do, fir politesch a juris-
tesch Konsequenzen aus där neier Realitéit 
vun der Famill ze zéien, wéi se sech entwé-
ckelt oder wéi se haut och hei zu Lëtze-
buerg besteet. Aner Länner hunn dat méi 
schnell gemaach, méi vive gemaach wéi 
mir hei zu Lëtzebuerg. Nach sinn ech frou, 
kënne festzestellen, dass eng Bereetschaft 
do ass, och elo en neien zousätzlechen, 
entscheedende Schrëtt hei ze maachen op 
juristeschem Plang, wat d'Unerkennung 
vun der Diversitéit vun der Famill hei zu 
Lëtzebuerg ugeet.

Et ass also héich Zäit, dass de Gesetzgeber 
handelt an deem doten Beräich, an et ass 
also noutwendeg, dass mer en neie legale 
Kader fir d'Famill definéieren, well och 
wann d'Regele changéieren, mengen ech, 

brauche mer och am Familljerecht an Zu-
kunft nach ëmmer Regelen. An egal wéi 
d'Notioun vun der Famill sech entwéckelt, 
och doriwwer, mengen ech, misste mer eis 
hei eens sinn: D'Kand bleift am Zentrum 
vum Familljeprojet. Dat ass d'Regel. 

Wat also priméiert, an déi meeschten El-
tere wëssen dat, dat sinn dem Kand seng 
Interessen, säin Équiliber, säi Gléck. An den 
Aen vun der LSAP huet d’sexuell Orientéie-
rung keen Afloss op d'Capacitéiten, fir e 
Kand opzeerzéien, him alles ze ginn, wat 
et brauch: Léift, Wäerter, de Respekt viru 
sech a virun aneren, d‘Bewosstsinn och, 
enger Kollektivitéit unzegehéieren. Dat ass 
keng Fro vu sexueller Orientéierung vun 
den Elteren. D'Recht eng Famill ze grën-
nen, eng Geschicht, Wäerter weiderze-
ginn, esou e Liewensprojet - dat ass meng 
déif Iwwerzeegung - muss fir jiddwereen 
accessibel sinn, ouni Diskriminatioun.

Et ass ni eng gutt Iddi eng Gesetzgebung 
anzefréieren, wann d'Gewunnechten, 
wann d'Realitéit um Terrain, wann d'mora-
lesch Virstellung sech weiderentwéckelt. 
Dat hu mer vläicht hei zu Lëtzebuerg ze 
laang gemaach. A loosse mer duerfir déi 
Diskussioun hei ugoen, am Respekt selbst-
verständlech vun Iwwerzeegunge vu jidd-
werengem.

An hei komme mer an de Froeberäich 
eran, wou sécherlech hei zu Lëtzebuerg 
keng honnertprozenteg Iwwereneestëm-
mung vun de Meenunge besteet. Dat 
weess een aus munchen Diskussiounen, 
déi ee gefouert huet an deene leschte Jore 
ronderëm déi doten Themen. An nach 
mengen ech, dass mer dat sollte maache 
mat Haaptpréoccupatioun, weiderhin d'In-
teresse vun de Kanner, d'Interesse vun hire 
Familljen an de Virdergrond ze stellen.

Aus deenen doten Iwwerleeunge setze mer 
eis als Sozialisten zënter laange Jore fir de 
Gläichheetsprinzip an a géint all Forme 
vun Diskriminéierung, besonnesch och 
vun de Rechter vun den Homosexuellen. 
An eise successive Wahlprogrammer, a fir 
d'lescht an deem vun 2009, hu mer on-
mëssverständlech Positioun bezunn. Ech 
erlabe mer, dat kuerz ze zitéieren. De 
Justizminister huet virdrun aus dem CSV-
Programm zitéiert, ech wëll dann hei den 
LSAP-Programm zu deem heite Punkt be-
méien. Ech weess net, ob herno och aus 
dem CSV-Programm zitéiert gëtt.

(Interruption)

„Die LSAP tritt für eine grundlegende Re-
form des Adoptionsrechts und des Kinder-
rechts ein und will damit verschiedene Dis-
kriminierungen beseitigen. Die Sozialisten 
wollen die Adoption prinzipiell auch für 
nicht verheiratete Paare und Alleinerzie-
hende öffnen. Der Familienstand darf bei 
Adoptionen nicht ausschlaggebend sein.“

A méi spéit: „Die Sozialisten sind der Auf-
fassung, dass sich der Begriff Familie nicht 
allein auf heterosexuelle Paare beschrän-
ken lässt. Deshalb werden die Sozialisten 
homosexuellen Paaren die gleichen Chan-
cen eröffnen, Ehen abzuschließen und eine 
Familie zu gründen.“ Dat ass prinzipiell 
d‘Positioun vun eiser Partei. Déi bleift et 
och nach haut.

Zu deenen Iddie sti mer also, déi och mat 
an dës Regierungsverhandlungen, dës 
Koalitiounsverhandlungen erageholl si 
ginn, zesumme mat deenen Aussoen, déi 
d'CSV an hirem Wahlprogramm zu deenen 
Theme gemaach huet. A mir konnten eis 
do, mengen ech, menge mir, op eng Re-
gelung eenegen, déi eis no vir bréngt, déi 
eis Gesetzgebung un d'Realitéit wäitge-
hendst upasst an déi et méiglech mécht, 
de Gros vun de bestehenden Diskriminéie-
rungen aus der Welt ze schafen.

Mir gesinn dat heiten als Tëschenetapp 
un. Ech si sécher, dass - notamment, wat 
de Volet vun der Adoptioun ugeet, op 
deen ech duerno nach ze schwätze kom-
men - et wäert zu enger zweeter Etapp 
spéitstens an der nächster Legislaturperiod 
kommen, esou wéi et och an anere Länner 
gaangen ass, déi sech duerchgerongen 
hunn, d'Ouverture ze maache vum Ma-
riage, also de Mariage och fir gläichge-
schlechtlech Koppelen voll opzemaachen, 
déi och am Ufank net d'Adoptiounsrecht 
an deemselwechte Beräich voll opgemaach 
hunn, wéi d'Belsch zum Beispill, déi awer e 
puer Joer drop deen dote Schratt gemaach 
hunn.
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Mir ginn hei am Rhythmus vun der Zäit. 
An dee Rhythmus ass net opzehalen. An 
dee féiert etappeweis, wann et da muss 
sinn, zu der völleger Gläichstellung vun de 
Rechter vun de Koppelen, ob se hetero- 
oder homosexuell sinn. Dat ass, mengen 
ech, eng Bewegung, en décken Trend, dee 
keen och hei zu Lëtzebuerg kann am End-
effekt ophalen.

En éischte Schratt, en éischte Versuch ei-
gentlech, fir de Begrëff Famill iwwert 
d'Part nerschaften opzemaachen, ass am 
Joer 2004 geschitt duerch eist Gesetz 
iwwert déi agedroe Partnerschaft.

Den Här Bettel war esou frëndlech, schonn 
hei a senger Ried drop hinzeweisen, dass 
deen Text net den Accord vun der LSAP 
fonnt huet. Et ass en Text, deen an de 
leschte Wochen vun der Legislaturperiod 
'99-2004 duerchgebaatscht ginn ass hei 
an der Chamber. En Text, deen, wéi d'Rea-
litéit bewisen huet - an et ass jo flott, dass 
grad déi Leit, déi e gestëmmt hunn, haut 
déi sinn, déi en am meeschte kritiséieren -, 
andauernd huet missen nogebessert ginn.

Et läit elo nach e Regierungsprojet do vun 
der viregter Regierung, déi op verschid-
dene Punkten, besonnesch, wat de Statut 
vum Fonctionnaire ugeet, Upassunge 
mécht, eng Gläichstellung fir tëschent 
deene Bestuetene respektiv deene Leit, déi 
an enger agedroener Partnerschaft sinn. 
An déi viregt Regierung huet och endlech 
dann deen zweete Volet, dee steierleche 
Volet, duerchgesat am Joer 2007.

An et huet ee gemierkt, wann een d'Zuele 
kuckt, dass am Ufank dee Mini-Pacs, deen 
2004 hei an d'Welt gehuewe ginn ass vun 
där Koalitioun vun deemools, dass dee 
wéineg Succès hat an dass eréischt, wéi ei-
gentlech d'Rechter ausgebaut gi si succes-
siv, wéi och notamment dee steierleche 
Volet dobäikomm ass, wou massiv also och 
den Intérêt un deem doten, un där Part-
nerschaft do, méi grouss ginn ass.

Et ass och wouer, dass mer no an no - no-
tamment, fir effektiv deene Leit, déi sech 
net kënne bestueden, an enger Partner-
schaft praktesch déiselwecht Rechter ze gi 
wéi deene Bestuetenen - eng Upassung 
gemaach hunn, déi no an no derzou féiert, 
dass mer bal op enger Gläichstellung si 
mat wéinegen Ausnahmepunkten tëschent 
dem Bestietnis op där enger Säit an der 
Partnerschaft op där anerer Säit. Et muss 
ee sech awer däerfen d'Fro stellen, ob dat 
d'Absicht war.

A wa mer elo an d'Richtung ginn, fir d'Be-
stietnis opzemaache fir Koppele vu Mann 
a Mann oder Fra a Fra, da stellt sech d'Fro: 
Sinn déi agedroe Partnerschaften, ass dee 
Regime, dee Statut nach deen, deen ei-
gentlech gewënscht war vun Ufank u fir 
déi Koppelen, déi sech eigentlech kënne 
bestueden, et aus munche Grënn awer - 
keng legal Grënn, mä perséinlech Grënn - 
net wëlle maachen?

Dat ass, mengen ech, eng Fro, déi mer eis 
musse stellen. Well mat der Aféierung vun 
dem neie Bestietnis, dat mer opmaachen 
op gläichgeschlechtlech Koppelen, muss 
een och de Courage hunn, mengen ech, 
nach eng Kéier déi Partnerschaft an dee 
ganze Statut vun der Partnerschaft ënner 
engem neie Liicht ze kucken, well d'Basis-
bedingungen, d'Grondbedingungen ane-
rer gi sinn duerch dee wichtege Schratt, 
dee mer eis uschécken hei ze huelen, fir 
d'Bestietnis opzemaache fir gläichge-
schlechtlech Koppele mat deene Flichten a 
Rechter, déi dann dorunner gebonne sinn.

Dat ass déi Diskussioun, déi mer awer an 
enger zweeter Etapp sollte féieren. Eis ass 
kloer, déi éischt Etapp ass déi, fir de Ma-
riage ze reforméieren, en opzemaache fir 
gläichgeschlechtlech Koppelen, d'Adop-
tiounsrecht parallell dozou frësch ze ku-
cken an deementspriechend unzepassen, 
an dann an enger zweeter Phas, mengen 
ech, an der néideger Rou ze kucken, wat 
fir eng Konsequenzen dat ergëtt fir dee 
ganze Statut, d'ganzt Regelwierk ronde-
rëm déi agedroe Partnerschaft. Dat ass dee 
Wee, wéi mir en eis als LSAP an deenen 
nächste puer Joer hei an dëser Mandatspe-
riod virstellen.

D'Reform vum Mariage ass einfach ze 
maachen. Dat ass en Artikel vum Code ci-
vil, deen ëmzeänneren ass. Ech mengen, 
do brauch een och d'Welt hei net nei ze 
erfannen. Ech mengen, do soll ee sech ins-
piréieren um belschen Text zum Beispill, 

oder un aneren Texter vu comparabele 
Rechtssystemer. Dann huet ee relativ 
schnell, mengen ech, deen doten Deel vun 
der Reform gemaach.

Ech wëll soen, dass ech houfreg sinn, dass 
et méiglech war, deen dote Wee ze goen, 
well mer dat scho laang fuerderen, well 
mer dat 2004 gesot a gefuerdert hunn.

Wat war d'Haltung vun der LSAP 2004? Et 
war net, fir einfach Neen ze soen, mä 
Neen ze soe vun deem Pacs-Projet vun der 
Regierung vun deemools, well en eng mi-
nimal Léisung war. A mir hunn, wann ech 
mech net iren, mat de Kolleege vun der 
grénger Fraktioun, gestëmmt fir eng Pro-
position de loi vum Lydie Err iwwert 
d'Union libre a mir hu gestëmmt fir eng 
Proposition de loi iwwert de Mariage vun 
der Deputéierter Renée Wagener.

Dat war déi Positioun, déi mer haten. Dat 
bleift och eis Grondiwwerzeegung. Mir 
waren ëmmer der Meenung, dass et keng 
gutt Léisung war, am Partenariat ze versi-
chen och all Froe mateneen ze léisen; déi 
vun deenen all d’Froe mateneen ze léisen, 
déi vun deene gläichgeschlechtleche Kop-
pelen an déi vun den hetero Koppelen. Et 
beweist sech also, dass mer elo, mat Ver-
spéidung allerdéngs vun e puer Joer, dann 
deen dote Schrëtt endlech maachen.

Mir sinn zefridden, dass mer deen dote 
Schrëtt maachen, och, well mer hei net 
hanner enger europäescher Entwécklung 
hannendrunhippen, wéi dat vläicht an 
eenzelnen anere Beräicher nach de Fall ass. 
Ech wëll betounen, dass et eréischt sechs 
Länner gëtt an Europa, déi d’Bestietnis op-
maache fir gläichgeschlechtlech Koppelen. 
Dat waren an der Reiefolleg: Holland, 
d’Belsch, et war Spuenien, et ass Finnland, 
Schweden a fir d’lescht d’Portugisen, déi 
sech zu där dote Positioun bekannt hunn.

Dat huet, dat stellt ee fest, och jee no de 
Länner zu méi oder manner groussen an 
heftegen a kontroversen Diskussioune ge-
fouert. D’Beispill vu Spuenien huet bewise 
wéi hefteg, wéi dramatesch esou Diskus-
sioune kënnen ausgefochte ginn, och an 
der öffentlecher Meenung, mat dausenden 
an dausende vu Manifestanten a Géigema-
nifestanten op deem dote Punkt, fir en 
Afloss ze kréien an där doter Fro. D’Beispill 
vu Portugal beweist, dass et awer och op 
eng aner Aart a Weis geet, fir un déi dote 
Fro erunzegoen, och wann et kloer ass, 
dass besonnesch d’kathoulesch Kierch sech 
schwéierdeet mat deenen dote Reformen. 
Et kann een do effektiv eng ganz Rëtsch 
vun Zitater uféieren, och nach eng Kéier 
de Poopst selwer, deen am Ufank vun dë-
sem Joer, bei engem Empfank virum diplo-
matesche Corps, och nach ganz drastesch 
Wierder gebraucht huet, wat eigentlech 
d’Begrënnung vun engem homosexuelle 
Bestietnis ugeet, an ausdrécklech gewarnt 
huet, a Länner op esou e Wee ze goen.

Et ass wichteg, dass mer eis net bëiere 
loossen duerch esou Aflossnahme vu baus-
sen, déi nach vläicht zu Lëtzebuerg virun 
der Dier stinn. Ech wëll awer fir de Mo-
ment soen, dass, wéi déi Iddi do am Kader 
vun de Koalitiounsverhandlunge bekannt 
ginn ass, no baussen et vu Lëtzebuerger 
kierchleche Kreesser éischter eng mode-
réiert Reaktioun ginn ass, och wa se net vu 
Freed an d’Luucht gespronge sinn, wat ee 
sécherlech ka verstoen. Déi Diskussioun 
muss also weidergefouert ginn a jiddweree 
muss sech natierlech där Diskussioun do 
stellen, wéi och d’öffentlech Meenung 
sécherlech och an där doter Fro gespléckt 
wäert bleiwen.

Dat gëllt sécherlech nach méi fir déi Fro 
vun den Adoptiounsrechter vu gläichge-
schlechtleche Koppelen. Et ass do, an dat 
weisen och all d’Ëmfroen, déi am Ausland 
gemaach gi sinn, wou d’öffentlech Mee-
nung - déi sech wahrscheinlech och, wéi 
vill Leit, nach net intensiv mat där Proble-
matik beschäftegt huet - aus dem Gefill 
eraus éischter negativ zu esou enger 
Ouverture steet. Mä och dat beweist 
d’geschichtlech Entwécklung: dat sinn ëm-
mer Momentopnahme vun der öffentle-
cher Meenung, an déi kënne sech, an déi 
wäerte sech och am Laf vun der Zäit - mat 
der Diskussioun dobaussen, mat der öf-
fentlecher Meenungsbildung - sécherlech 
kënnen an eng aner Richtung bewegen.

Duerfir e Wuert och vun eiser Säit zu der 
Fro vun der Adoptioun. Et war laang Zäit 
d’Fro op - an ech mengen och, dass de vi-

regte Justizminister sech ee Moment an 
déi Richtung do wollt bewegen -, fir, wéi 
dat aner Länner an Europa och gemaach 
hunn, nëmme méi ee Regime vun Adop-
tioun hei zu Lëtzebuerg anzeféieren. 
Opgrond awer vun enger ganzer Rëtsch 
vu Stellungnahme vun avertéierte Kreesser, 
opgrond och vun deenen zwee Wahlpro-
grammer vun de Koalitiounsparteien ass 
sech gëeenegt gi bei der Regierungs-
bildung, fir bei där Reform vum Adop-
tiounsrecht - wat sécherlech noutwendeg 
ass, dass een dat no deem leschten Text 
vun 1989, opgrond och vun der Jurispru-
denz vun internationale Konventiounen 
nach eng Kéier frësch kuckt -, dass een do 
soll déi Zweeglidderegkeet vun eisem 
Adoptiounsrecht bäibehalen, mat op där 
enger Säit der einfacher Adoptioun, déi 
nach Lienen zu der Ursprungsfamill bestoe 
léisst, notamment wat d’Ierfschaftsrecht 
ugeet, déi och am Prinzip révocabel bleift, 
an u sech der Volladoptioun, déi u sech all 
Lien total ofkappt mat der Ursprungsfamill, 
an déi, par essence, no der leschter Reform 
vun 1989 irrévocabel ass, also net méi 
kann a Fro gestallt ginn.

D’Realitéit um Terrain weist, déi verschidde 
Familljesituatioune weisen, dass een déi 
zwou Forme vun Adoptioun weiderhi 
brauch. Et gëtt Fäll, wou sech d’Adoption 
simple als déi richteg, adequat juristesch 
Äntwert op eng nei Familljebildung eigent-
lech duerstellt, an et gëtt Fäll, wou et méi 
logesch ass eigentlech, fir d’Liens ze brie-
che mat der éischter Famill an op de Wee 
vun enger Adoption plénière, enger Voll-
adoptioun ze goen. Dat soen och d’Avisë 
vum Ombudscomité fir d’Rechter vum 
Kand; dat seet och den Avis vun eiser na-
tionaler Ethikskommissioun, déi an deenen 
zwee Fäll och sech ausschwätzt fir d’Bäibe-
hale vun deem duale System, wéi mer en 
hei zu Lëtzebuerg kennen. Nach muss een 
natierlech d’Konditiounen an d’Regimer 
nach eng Kéier frësch kucken.

Mir hunn an de Koalitiounsverhandlunge 
festgehalen, dass mer eis selbstverständ-
lech wéilten un d’Jurisprudenz vum Euro-
päesche Geriichtshaff an deenen dote 
Froen halen an dass mer eng Ouverture 
wéilte maachen, wat d’Adoptiounsrecht 
ugeet, fir de Partner an enger homosexuel-
ler Koppel, deen d’Kand vun deem anere 
wëllt adoptéieren. Dat setzt natierlech zum 
Deel viraus, dass och de Papp oder 
d’Mamm wëllt, dass déi biologesch Elteren 
och mat d’accord sinn, fir op esou e Wee 
ze goen, soss gëtt dat do natierlech ganz 
schwiereg. Esou einfach ass et jo net ze 
adoptéieren, fir also een aus enger Famill 
erauszehuelen an an eng aner Famill ze 
transplantéieren.

Et ass immens interessant, nach eng Kéier 
d’ganz Geschicht vum Adoptiounsrecht 
nozeliesen, wat bis laang nom Krich ei-
gentlech zu Lëtzebuerg och nëmmen op 
Groussjähreger gemënzt war. D’Kanner 
ware vun der Adoptioun ausgeschloss, an 
et ass mat... D’Adoptioun, déi also haapt-
sächlech sengerzäit och geduecht war als 
eng Vermëttlung vu Gidder a vum Numm, 
huet sech an eppes ganz aneschtes trans-
forméiert. Dat heescht, d’Finalitéit vun der 
Adoptioun, wéi mer se haut kennen, war 
net d’Ursprungsfinalitéit vun der Adop-
tioun, wéi se am 19. Jorhonnert erstmoleg 
agefouert ginn ass. An dat éischt modernt 
Gesetz iwwert d’Adoptioun zu Lëtzebuerg 
geet eigentlech op d’Joer 1959 zréck, ass 
also relativ rezent, wann een dat kuckt.

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Ee Grond, Här 
Bodry, firwat datt do gesot gëtt, mer soll-
ten d’Adoption simple bäibehalen, ebe 
just, well mer deenen neie Gegebenheete 
vun de Famillje Rechnung droen, an do 
erëm eng Kéier d’Froe sech stellen och, ob 
Partner, wou grouss Kanner do sinn, datt 
een aneren och nach kann déi Kanner, 
wann zum Beispill d’Mamm oder de Papp 
gestuerwen ass, adoptéieren. Awer dann 
natierlech kann dat ëmmer jo nëmmen 
eng Adoption simple sinn. Dat wor, well 
Dir elo grad gesot hutt, mir haten ee Mo-
ment wëlles nëmme méi eng Form ze ha-
len, wou een da mierkt, wann et op eemol 
doriwwer hiergeet, datt een awer net esou 
dat fäerdeg kritt, wéi een... oder aner 
Komplikatiounen domat entstinn.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Also, et ass 
ganz kloer, ech mengen, mir si fir d’Bäibe-
halung vun deem duale System. Et gëtt 
esou eng divers Situatioun, dass een 

duerchaus och ka mat zwee verschiddenen 
Instrumenter eigentlech déi Adoptioun do 
méiglech maachen.

Wou mer eis drop gëeenegt hunn - a fir eis 
ass dat eng éischt Etapp -, dat ass, fir ze 
soen: Mir maachen d’Adoption simple op. 
D’Adoption simple gëtt also och an Zu-
kunft méiglech, fir ugefrot ze gi vu gläich-
geschlechtleche Koppelen, déi entweder 
am Partenariat sinn oder sech bestueden. 
Dat ass, mengen ech, e wesentleche 
Punkt, deen een hei muss berücksich-
tegen. Dat ass e wesentleche Punkt vu 
Gläichstellung och, an Netdiskriminéie-
rung, dee mer hei maachen.

Et bleift d’Fro op vun der Adoption plé-
nière. Mä och do muss ee sech awer 
bewosst sinn - et kann een ëmmer natier-
lech iwwert d’Prinzipie streiden, a prinzi-
piell misst och do eng Ouverture kommen, 
mir konnten eis awer an der Regierung net 
op deen dote Punkt nach eenegen -, et 
muss ee sech awer och bewosst sinn, a wéi 
vill Fäll dat do konkret sech wäert stellen.

De Gros vun den Adoptioune fannen net 
hei zu Lëtzebuerg statt, mä sinn interna-
tional Adoptiounen. Praktesch all Länner, 
fir de Moment zumindest, wou déi Kanner 
meeschtens hierkommen, déi loossen 
d'Adoptioun vu gläichgeschlechtleche 
Koppelen net zou. Déi kennen de Mariage 
homosexuel net. Dat heescht, well sech jo 
och dat Adoptiounsrecht vum deem Land 
fir d'éischt emol applizéiert, och wa mir et 
géifen hei zu Lëtzebuerg ausdrécklech er-
laben, wäerten déi Adoptioune sech do 
net maachen, well d'Gesetz aus dem Ur-
sprongsland vum Kand dat net méiglech 
mécht.

Wann een dat berücksichtegt a wann een 
da berücksichtegt, dass fir d'Adoptiounen, 
déi hei zu Lëtzebuerg stattfannen, eigent-
lech d'Adoption simple e gutt juristescht 
Mëttel ass, fir ze benotzen, do muss een 
net à la rigueur op d‘Adoption plénière 
goen. Firwat solle bei esou engem Kand 
total d’Liens gebrach ginn eigentlech mat 
der Ursprongsfamill, hei zu Lëtzebuerg?

Da géif ech mengen, dass mer hei wierk-
lech e bëssen ëm dem Keeser säi Baart dis-
kutéieren a wierklech iwwer marginal, zue-
leméisseg marginaalste Fäll hei diskutéie-
ren. Ech si gären op fir all prinzipiell Dis-
kussioun, mä bei all deem soll een awer de 
Sënn och fir d'Realitéit op deem dote 
Plang net vergiessen.

Esou dass mer mengen, dass mer hei 
amgaange sinn, ënnert dëser Regierung 
mat dëser Majoritéit e grousse Schrëtt no 
vir ze maache par rapport zu deem, wat 
mer haten, an no un deem sinn, wat mir 
eis als Partei als ideal Léisung virstellen. Mir 
sinn also zouversiichtlech, dass mer e gud-
den Deel vun deem, wat mer laang ver-
laangt hunn, elo endlech amgaang sinn 
ëmzesetzen.

Merci.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Bodry Merci. Als nächste Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser agedroen. Här Kar-
theiser, Dir hutt d'Wuert.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, nach 
méi wéi vill aner gesellschaftspolitesch Su-
jetë beréieren déi Froe vum fräi décidéier-
ten Zesummeliewe vun erwuessenen ho-
mosexuelle Persounen an déi vun der 
eventueller Adoptioun vu Kanner duerch 
esou Koppelen déif Gefiller. Dobäi stelle 
sech och nach eng Rei vu komplexe lega-
len an ethesche Froen. Dowéinst muss dës 
Debatt mat Takt a Respekt geféiert ginn. 
Vill Leit leeë grouss Hoffnungen an eng nei 
Regelung vun där Législatioun, anerer ge-
sinn d'Fuerderungen u Reformen an dëse 
Beräicher vill méi skeptesch.

Fir d'ADR geet et haut net drëm, eng de-
tailléiert legal Debatt iwwer all Aspekter 
vun deene Froen ze féieren. Dat kënne 
mer maachen, wann d'Regierung eis kon-
kret Texter heihinner déposéiert, eis se vir-
leet. Da kënne mer se analyséieren an eis 
eng detailléiert Meenung dozou maachen.
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An dësem Stadium geet et awer vill méi 
dorëm, datt all Partei sech ganz grondsätz-
lech positionéiert. D'ADR ass sech och an 
dësem Dossier trei an hält sech un dee 
Wahl programm, mat deem mer am Juni 
2009 virun d'Wieler getratt sinn. Déi 
opgeworfe Froen zwéngen eis, fir eis ganz 
prinzipiell ze iwwerleeën, wéi eng Form vu 
Gesellschaft mir eis wënschen.

Déi eenzel Parteien hu jiddwereng hir Vir-
stellungen iwwert déi Wäerter, déi an eiser 
Gesellschaft solle gëllen. Fir d'ADR zielen 
zu deene Wäerter ganz prioritär de Schutz 
vun der Famill an d'Wuel vum Kand. Wien, 
wéi mir, d'Wuel vum Kand ëmmer an de 
Mëttelpunkt vun sengen Iwwerleeunge 
stellt, fir dee leien eng Rei Konklusiounen 
op der Hand.

Sécher, et gëtt vill ënnerschiddlech Vuen 
iwwert d'Wuel vum Kand. Dorënner och 
vill Etüden, déi probéieren dat eent oder 
dat anert ze beweisen, och zum Beispill, 
datt Kanner vun homosexuelle Koppele 
kënne mat vill Léift a Kompetenz erzu 
ginn, och ouni dobäi moraleschen an 
emotionale Schued ze erleiden. All esou 
Iwwerleeungen huele mir zur Kenntnis. An 
och mir wëssen, datt a ganz spezifesche 
Situatioune Kanner bei enger homosexuel-
ler Koppel kënnen heiansdo méi glécklech 
opwuesse wéi bei verschiddenen hetero-
sexuelle Koppelen.

Mä et sief och gesot, datt et vill Etüde gëtt, 
déi dat traditionellt Familljebild luewen, an 
eiser Meenung no och zu Recht. Meng 
Partei huet eng déif Iwwerzeegung, an déi 
ass, datt e Kand ëmmer seng Mamm a säi 
Papp brauch, datt deen intensiven a ge-
liefte Kontakt zu sengen zwee biologe-
schen Elterendeeler fir d'Entwécklung vum 
Kand vu primordialer Wichtegkeet ass. Mir 
denken, datt dat weiblecht wéi dat männ-
lecht Virbild onverzichtbar sinn, fir datt e 
Kand sech kann optimal entwécklen.

Duerfir kämpft d'ADR jo fir eng automa-
tesch a generaliséiert Autorité parentale 
conjointe am Fall vun enger Scheedung. 
Duerfir och, Här President, ass d'ADR géint 
d'Adoptioun vu Kanner duerch homo-
sexuell Koppelen. An dowéinst denke mir, 
datt et och un der Zäit ass, fir datt mir 
mussen un eng Législatioun iwwert d'Pro-
création médicalement assistée nodenken.

Duerch de rezenten Avis vun der nationa-
ler Ethikkommissioun fille mir eis an eiser 
Positioun nach eemol bestäerkt. Wa mir 
also géint déi Iddi vun enger Adoptioun 
duerch homosexuell Koppele sinn, da 
kënne mir a fortiori och net domat d'ac-
cord sinn, datt homosexuell Koppele sech 
kéinte bestueden. Well bei aller Komplexi-
téit vun der moderner Gesellschaft, Kanner 
a Bestietnis sinn zwou Notiounen, déi mir 
konzeptuell a funktionell net wëllen ausen-
anerdividéieren.

Elo kann et sinn, datt verschidde Leit men-
gen, datt eisen Neen zum homosexuelle 
Bestietnis vläicht eng Diskriminatioun vun 
homosexuelle Leit kéint bedeiten. Dat ass 
awer net esou. Eng Diskriminatioun kann 
entstoen, wann ee Leit, déi an enger 
selwechter Situatioun sinn, ënnerschidd-
lech behandelt, oder Leit, déi an ënner-
schiddleche Situatioune sinn, d'selwecht 
behandelt. Wann awer Leit ganz objektiv 
an ënnerschiddleche Situatioune sinn, an 
ee si dann och ënnerschiddlech behandelt, 
dann ass dat keng Diskriminatioun.

Well jo awer homosexuell Koppelen op na-
tierlechem Wee keng Kanner kënne kréien, 
si si an enger objektiv anerer Situatioun 
wéi déi allermeeschten heterosexuell Kop-
pelen. Déi Méiglechkeet zur Procréatioun 
bei heterosexuelle Koppelen ass och dee 
Kritär, firwat de Stat e Bestietnis beson-
nesch muss éieren a schützen. D'Entstoe 
vun enger Famill mat Kanner an hir méig-
lecht geséchert Zesummeliewe soll a muss 
protégéiert ginn.

Fir d'ADR ass d'Famill d'Kärzell vun der Ge-
sellschaft. D'Famill garantéiert eis Zukunft, 
a si ass, a soll dat och bleiwen, eng Plaz, 
wou d'Kanner kënnen a beschtméigleche 
Konditiounen opwuessen. Déi traditionell 
oder och hautdësdags dacks méi recom-
poséiert Famill, e Papp, eng Mann, also e 
Mann an eng Fra, an hoffentlech eng ganz 

Rei vu Kanner, steet am Zentrum vun der 
familljen- a kannerfrëndlecher Politik vun 
der ADR.

Mir wëllen, datt och d'Erzéiungsaarbecht 
doheem, besonnesch déi vun deenen Elte-
rendeeler, déi ganz doheem bleiwen, fir 
hir Kanner selwer ze erzéien, vum Stat 
endlech moralesch a finanziell unerkannt 
gëtt. D'ADR proposéiert jo d'Aféierung 
vum Beruffstitel „Parent éducateur“ an 
d'Aféierung vun enger Erzéiungsrent.

E Parent éducateur ass eng Mamm oder e 
Papp, dee ganz doheem bleift, fir sech ëm 
d'Kanner ze këmmeren. D'ADR wëllt, datt 
am Fall vun enger Scheedung, déi sozial 
Rechter a virun allem och eege Renten-
uspréch fir de Parent éducateur musse ga-
rantéiert sinn. Mir wëllen den Elteren eng 
richteg Méiglechkeet zur Wiel ginn, ob si 
léiwer hir Kanner wëllen enger Infrastruk-
tur wéi enger Crèche uvertrauen oder ob 
se hir Kanner léiwer selwer erzéien.

D'CSV mécht dat ganz anescht wéi mir. Si 
gëtt jiddwerengem eppes mat de 
 Chèques-services, mä just den Hausfraen 
an Hausmänner, déi dat am meeschte ver-
déngt hätten, gëtt se näischt. Dat ass eng 
Politik, déi mat engem chrëschtleche Fa-
milljebild glat näischt méi ze dinn huet.

(Interruptions)

D'ADR wëllt och, datt déi bestuete Koppel 
mat Kanner ëmmer déi Form vum Zesum-
meliewen ass…

Dir Dammen an Dir Hären, ech widder-
huelen dat hei nach eng Kéier, well ech 
mengen, et ass awer interessant, datt Der 
et héiert: D'ADR wëllt och, datt déi be-
stuete Koppel mat Kanner ëmmer déi 
Form vum Zesummeliewen ass, déi steier-
lech an anescht déi meeschten Avantagë 
soll hunn.

(Interruption)

Här President, deen Neen zum homo-
sexuelle Bestietnis mécht eis net blann fir 
eng Rei vu praktesche Problemer, déi ak-
tuell kënne beim Pacs bestoen. De Pacs ass 
jo e Modell, dee vu ganz villen a vun ëm-
mer méi Leit benotzt gëtt, souwuel vun 
heterosexuelle wéi och vun homosexuelle 
Koppelen. D'ADR ass prinzipiell d'accord, 
datt eng Diskussioun am Hibléck op eng 
Reform vum Pacs geféiert gëtt. Dat 
heescht awer net, datt de Pacs soll dem 
Bestietnis komplett ugepasst ginn. Dat wor 
jo och ni de Sënn vun deem Instrument, 
mä datt eventuell Problemer oder Inko-
härenze sollen eliminéiert ginn.

Ech wéilt vläicht ophalen an eng kleng pri-
vat Reaktioun op dem Här Bodry säi Kom-
mentar maachen iwwer eng Amëschung, 
déi e mengt festgestallt ze hunn duerch 
verschidde Kommentare vum Poopst. Ech 
mengen, mir sollten ënnerscheeden an dë-
ser Debatt wéi och an aner Debatten, a 
wéi enger Eegeschaft de Poopst schwätzt. 
E schwätzt jo net hei als Statschef zu eis, 
mä als moralesch Instanz, als Chef vun en-
ger Kierch. An an deem Sënn ass et och 
selbstverständlech säi Recht, Stellung zu 
gesellschaftspolitesche Froen ze huelen.

Ech soen Iech Merci.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hunn 
deem Mann dat Recht net ofgeschloen.

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Deelt Der da seng Meenung?

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Kartheiser Merci. Als leschte Riedner ass 
den Här Hoffmann agedroen. Här Hoff-
mann, Dir hutt d'Wuert.

w Une voix.- Loosst den Här Hoffmann 
schwätzen.

w M. Xavier Bettel (DP), interpellateur.- 
Deelt Der seng Meenung? Här Kartheiser, 
Dir hutt awer net drop geäntwert. Deelt 
Der seng Meenung?

w M. François Bausch (déi gréng).- Här 
Henckes, Dir hutt dach soss ëmmer Mee-
nungen, autonom Meenungen. Ma, dann 
hutt Der hei och eng Meenung.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Hien huet 
seng Meenung, an hie vertrëtt eis Mee-
nung.

w Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Jiddweree seng Meenung.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Jiddwereen 
huet seng Meenung.

w Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Dat ass Äre Motto. Très bien.

w M. le Président.- Sou! Elo dierf den 
Här Hoffmann seng Meenung vertrieden.

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Merci.

w Une voix.- Hien ass wéinstens ganz 
eleng. Dat ass méi einfach.

(Interruption)

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
hu mech mat menger ganzer Fraktioun of-
geschwat.

(Hilarité générale)

Här President, ech muss Iech soen, déi Dis-
kussioun hei, déi ass ëmsou méi faszinant, 
wann ee sech esou e puer Jorzéngten 
zréckversetzt, 30, 40, 50 Joer, an et stellt 
ee sech vir oder et erënnert ee sech wierk-
lech, wéi zu deene Froen, déi mer haut 
diskutéiert hunn, deemools diskutéiert 
ginn ass a vu wiem.

Ech behaapten, an deene Froen, iwwert 
déi mer haut diskuéieren, gëtt et keng 
gottgewollten an och keng naturgegeben 
Normalitéit. Et gëtt ëmmer nëmmen ep-
pes als normal betruecht, wann et be-
stëmmten Normen entsprécht, déi grad 
dee Moment gëllen. Déi Normen, déi gi 
gemaach oder iwwerholl. Déi berouen oft, 
wéi den Här Braz richteg gesot huet, op 
Weltbiller, déi hannendrustinn an déi na-
tierlech ënnerschiddlech kënne sinn. Déi 
Normen, déi gi gegoss a Rechtsformen. 
Duerfir ass och haut esou vill vu Juristen 
iwwer juristesch Problemer, och völleg zu 
Recht, geschwat ginn.

Heureusement kënnen Normen och verän-
nert ginn. Dat kann e méi oder wéineger 
laange Prozess sinn. Heiansdo ass et sou-
guer e revolutionäre Prozess, well, ech 
mengen, et ass fir jiddwereen evident - 
also interpretéiert mech elo net falsch -, 
dass zum Beispill en historesche Broch wéi 
dee vun der franséischer Revolutioun och 
eng ganz Rei vun eisen Normen, och an 
deenen do Beräicher, verännert huet, wéi 
zum Beispill dee vum Mariage, dee vun 
deem Moment un nëmme méi als Mariage 
civil öffentlech unerkannt ginn ass. Also, 
dat ass nëmmen e Beispill.

De Begrëff vun der Normalitéit, an dat hu 
mer haut jo och an der Diskussioun nach 
eng Kéier heiansdo op ergräifend Aart a 
Weis matkritt, ass en héchst - héchst! - ge-
féierleche Begrëff. A mer missten eis alle-
guerten ëmmer erëm bewosst ginn, zu 
wat fir enge schrecklechen Desasteren, 
dass dee Begrëff zu verschiddenen Zäite 
vun eiser Geschicht a souguer nach vun ei-
ser relativ rezenter Geschicht gefouert 
huet. Also misste mer onheemlech virsiich-
teg mat deem Begrëff ëmgoen, fir net ze 
soen, en eigentlech iwwerhaapt net méi ze 
gebrauchen.

Norme kann een, wéi gesot, heureuse-
ment a Fro stellen a veränneren. Haut méi 
wéi soss, mengen ech. Haut méi wéi soss, 
firwat? Well Legitimatiounsprozeduren, déi 
soss relativ gängeg ware vu bestëmmten 
Normen, haut ganz staark un Iwwerzee-
gungskraaft verluer hunn. Anscheinend 
gëtt et do awer nach Ausnahmen; dat hu 
mer awer och elo nach e bësse festgestallt.

D'Beruffung op Traditioun, d'Beruffung op 
Autoritéiten, sief dat reliéiser oder wat fir 
och ëmmer, d'Beruffung och op eng an-
geb lech éiweg Natur, dat ware fréier Legi-
timatiounen, déi eng gewëssen Iwwerzee-
gungskraaft haten. Déi hu se net méi.

A wann ee sech da freet - an dat war fir 
mech och interessant -: Wéi ass dann déi 
Diskussioun haut gelaf? Opgrond vu wat 
fir Begrënnungen, wann der iwwerhaapt 
ugefouert gi sinn, ass dat gelaf? An do 
muss ech soen, an ech fannen dat e we-
sentlechen historeschen Acquis: Mir beruf-
fen eis haut an deenen do Zorte vu Froen 
haaptsächlech op de Prinzip vun der 
Gläichheet an der Gläichbehandlung, an 
net méi op déi al iwwerhollen traditionell 
Legitimatiounen.

An et wär natierlech wënschenswäert - dat 
ass eng Klammer, déi net direkt mat dem 
Thema ze dinn huet -, wann deeselwechte 
Prinzip vun der Gläichheet natierlech och 
an anere Beräicher vun der gesellschaftle-
cher Diskussioun méi e grousse Wäert 
kéint kréien.

De Mariage ass jo bestëmmt net déi inno-
vatiivst Form haut vum Zesummeliewe 
selbstverständlech. An ech muss mat en-
ger gewësser Ironie dann och drun denken 
- kennt Der dee Sproch, deen een oder 
deen aneren nach? -: „Wer zweimal mit 
derselben oder demselben pennt, der ge-
hört schon zum Establishment.“ Dat war 
viru 40 oder 50 Joer. Deemools fir de Ma-
riage anzetrieden, dat war eng relativ kon-
servativ Haltung.

Haut froe mer de Mariage fir d'Leit, déi 
d'Recht net dorobber haten. Ech wëll awer 
domadder och elo net gesot hunn, mer 
sollen hinnen dat verweigeren. Am Géi-
gendeel, wann homosexuell Koppelen déi 
do relativ traditionell Form wëlle wielen, 
da solle se dat Recht selbstverständlech 
och hunn. Ëmsou méi, well jo de Mariage 
selwer sech an deene leschte Jore ganz 
staark verännert huet, virun allem, wat déi 
ongläich Rechter innerhalb vum Mariage 
fréier betrëfft, an entre-temps een awer ka 
soen, an engem Mariage sinn awer d'Rech-
ter vun deenen zwee Partner méi oder 
wéineger ugeglach.

Ech mengen awer net, wéi den Här Bodry 
et ugedeit huet, dass doduerch, dass mer 
de Mariage opmaache fir homosexuell 
Koppelen, d'Pacsen iwwerflësseg géife 
ginn. Dat mengen...

w M. Alex Bodry (LSAP).- Dat hunn ech 
net gesot.

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ah! 
Okay.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Et muss een 
driwwer nodenken, ob alles dat, wat mam 
Gepacs ze doen huet, nach elo Sënn 
mécht.

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Okay. Et ass an der Rei.

Also, ech menge jiddefalls net iwwerflës-
seg, well de Pacs gewielt gëtt souguer, 
wann de Mariage op ass fir homosexuell 
Koppelen, vun heterosexuelle wéi vun ho-
mosexuelle Koppelen, well en net déi-
selwecht Contrainten huet wéi de Ma-
riage. Dat huet den Här Bodry och gesot, 
an ech weess net wien nach, well e selbst-
verständlech méi liicht opléisbar ass.

An ech mengen, et gëtt haut ganz vill, dat 
ass d'Erklärung och fir déi interessant Zue-
len, déi den Här Braz, mengen ech, ge-
nannt huet - ass et esou? - oder den Här 
Bettel…

w M. Félix Braz (déi gréng).- De Ceps. Et 
ass datselwecht. D’Zuele si vum Ceps.

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
mengen, déi Haapterklärung, dat ass ein-
fach, dass jonk Leit virum Mariage e bës-
sen zréckschrecken duerch déi Contrain-
ten, déi dermat verbonne sinn, an also 
soen: Da probéiere mer emol iwwer Pacs 
et puis on verra éventuellement.

Dem Här Braz, an der Fro vun der Adop-
tioun, stëmmen ech zou.

w M. le Président.- Här Hoffmann, Dir 
misst ganz lues, awer sécher och zum 
Schluss kommen.

w M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
komme lues a sécher zum Schluss.

Also, ech si mam Här Braz d'accord, wat 
d'Adoptioun betrëfft. Et gëtt kee wëssen-
schaftlecht iwwerzeegend Argument, fir ze 
soen, Kanner aus enger homosexueller 
Koppel, déi hätten eng manner zefridde 
stellend Entwécklung wéi anerer. Mer wës-
sen, dass et och Kanner aus heterosexuelle 
Koppele gëtt, déi alles anescht hu wéi eng 
zefridde stellend Entwécklung. Do gëtt et 
also guer keng wëssenschaftlech Begrën-
nung, fir do en Ënnerscheed ze maachen.

Ech mengen och, dass een „simple et plé-
nière“ soll definéieren, net par rapport zu 
dem Geschlecht vun deene jeeweilege 
Partner, sondern aner Facteuren a Betracht 
zéien, fir ze kucken, ob dann elo d‘Simple 
oder d‘Plénière dat ass, wat besser op dee 
betreffende Fall zoutrëfft an am Intérêt vun 
de Kanner ass.

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Hoffmann Merci. Elo huet d'Wuert den Här 
Justizminister François Biltgen.

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Wéi laang hunn ech?

w M. le Président.- 35 Minutten.

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Gelift?



 www.chd.lu 221

Séance 17 mercredi, 20 janvier 2010

w M. le Président.- 35 Minutten.

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, d'Debatt, déi mer haut haten, werft 
eng ganz Partie vu Froen op. Wann ech 
dat emol e bësse wëll méi theoretesch ku-
cken, sinn et am Zesummeliewe vun der 
Famill horizontal a vertikal Froen. Am 
Kloertext: Horizontal, wat ass dat? Dat ass 
d'Zesummeliewen an enger Partnerschaft, 
wou mer zurzäit zwee Typen hunn: de Ma-
riage, d'Bestietnis, an zënter e puer Joer 
och d'Partenariat. Dat Vertikaalt, dat ass 
dat, wou Kanner am Spill sinn, dat ass 
d'Adoptioun. Ech wëll och dofir déi zwou 
Saache vuneneen trennen.

Mariage, huet virdrun den Här Kartheiser 
gesot, Mariage a Kannerkréien, dat ass eng 
Unitéit. Ech mengen net, dass dat stëmmt. 
Fir d'éischt ass een emol am Partenariat, 
well ee sech gären huet. Da wëllt ee Kan-
ner kréien oder et wëllt ee keng Kanner 
kréien.

Iwwregens, wann Der nokuckt - den Här 
Kartheiser ass elo leider net heibannen, 
well e sech jo vill hei op d'Kierch beruff 
huet -, wann Der d'Evolutioun vum kanou-
nesche Recht nokuckt, huet och d'kanou-
nescht Recht evoluéiert. Effektiv huet se 
ganz laang Zäit de Mariage haaptsächlech 
gesinn, fir Kanner ze kréien. Dat ass zënter 
enger Partie Joren net méi de Fall. De Ma-
riage ass och am kanounesche Recht virun 
allem emol op d'Partnerschaft aus. Wann 
een dat emol bis gesot huet, dass een déi 
zwou Saache kann trennen, gëtt d'Diskus-
sioun och eng aner.

An deem Sënn si mer eis an der Koalitioun 
eens ginn, dass de Mariage och soll fir net 
gläichgeschlechtlech Koppelen op sinn. 
Wa mer déi zwou Saachen och vuneneen 
trennen - ech kommen herno op déi 
zweet, déi vertikal Verbindung an der Fa-
mill. Mä an där horizontaler, wann ee seet, 
et berifft ee sech op Wäerter vu Léift, Soli-
daritéit, Verantwortung, gëtt et eigentlech 
kee Grond, fir ze soen, da muss de gläich-
geschlechtlecher Natur sinn. Also si mer 
eis eens ginn, mat engem Gesetzesprojet 
dat ze änneren.

Ganz esou einfach, wéi mäi parlamentare-
sche Statssekretär, den Här Bodry, dat 
mengt, wäert dat net ginn,…

(Interruptions diverses et hilarité)

…well natierlech een awer muss duerch de 
ganze Code civil goen a kucken, wat dat 
alles vu Konsequenzen huet. Zum Beispill 
schwätze mer elo am Code civil vun „les 
époux“ oder „époux“ an „épouse“. Ech 
mengen, dass mer an Zukunft mussen am-
plaz „époux“ vun „conjoint“ schwätzen. 
Et gëtt nach eng ganz Partie aner tech-
nesch Saachen, déi dat bedéngt. Mir sinn 
am Justizministère amgaang, dat alles ze 
kucken.

Ech kommen nach herno e bëssen op den 
Timing, wéi mer eis dat kéinte virstellen, 
wéi mer déi Reforme bréngen.

Nun hu mer virun enger Partie vu Joren 
hei, wéi iwwregens och am noen Ausland, 
wou mer eis zum Deel inspiréiert hunn, 
niewent dem Bestietnes e Partenariat age-
fouert. Wat e bëssen eng hybrid Konstruk-
tioun ass. Well et engersäits eng Zort Ma-
riage bis ass, deen esou e Mariage à durée 
déterminée duerstellt, deen ee méi liicht 
ka kënnegen, wéi de Mariage, wou mer 
nach ëmmer eng Divorceprozedur hunn, 
déi net ëmmer einfach ass an och net ëm-
mer mënschlech ass. Dofir sidd Der jo an 
der Chamber amgaang, dat ze änneren.

D‘Partenariat hu mer versicht, an eng Par-
tie Froen, déi elo den Här Bettel opgeworf 
huet - ech ginn net an den Detail doran, 
well déi waren a menger Note, mä dat ass 
méi Technicitéit -, eng Partie konkret 
Froen, déi Der opgeworf hutt, déi hunn 
eng Léisung a Gesetzesprojeten, déi nach 
déi viregt Regierung an haaptsächlech mäi 
Virgänger, den Här Luc Frieden, op den 
Dësch geluecht hunn. Dat vum Acte civil, 
dat vun de Successiounen, do sinn iwwer-
all Virschléi amgaangen ze kommen, fir 
dat ze maachen. Mä dat - ech ginn elo net 
an den Detail an, well ech mengen, dass 
mer hei elo, wa mer de Projet diskutéieren, 
komme mer op all déi Detailer, well do 
sinn eng ganz Partie Äntwerten op déi 
Froen dran. Déi Froen, déi mer eis musse 
prinzipiell stellen, dat ass: Wat ass d'Zil 
vum Partenariat? Ass d'Zil vum Partenariat, 
e Mariage bis ze ginn an duerno mam Ma-

riage ze fusionéieren, oder ass et eppes 
Eegestänneges?

Woufir ass de Partenariat bis ewell esou en 
hybride System bliwwen? Ma well mer en-
gersäits wollten eng Méiglechkeet ubidde 
fir Leit, déi sech net wollten oder konnten 
oder wat och ëmmer bestueden, deenen 
eng gewësse Protektioun ginn. Op där 
anerer Säit eppes wollte maache fir Leit, 
déi sech wollte bestueden a juristesch net 
konnte bestueden, wann ech dat soen. 
Nämlech dat sinn déi gläichgeschlechtlech 
Koppelen. Déi konnte sech net bestueden.

Eng vun den Haaptursaachen, och wann 
dat déi mannste Koppele sinn, wa mer 
d'Statistik kucken, sinn déi gläichge-
schlechtlech Koppelen. Dofir hu mer d'Par-
tenariat gemaach. An den Drock, d'Parte-
nariat ëmmer méi un de Mariage unzepas-
sen, ass virun allem komm vun de gläich-
geschlechtleche Koppelen, déi gesot hunn, 
et feelt eis awer nach eppes.

Wat virun allem feelt, an d'Christine Doer-
ner, deem ech och fir hir Interventioun 
Merci soen, huet dat oft dobaussen the-
matiséiert: Am Partenariat schwätze mer 
vu materielle Situatiounen. Awer net vun 
der Grondphilosophie vum Mariage, wat 
ech virdru genannt hunn, aneschters wéi 
am Code civil, mä ech schwätze vu menge 
Wäerter: Léift, Solidaritéit, Verantwortung. 
Am Code civil ass et aneschters. Dat ass 
net am Partenariat.

Sou dass ech dofir och net wëll, Här Bettel, 
elo op den Detail vun all deene konkrete 
Froe vum Partenariat agoen. Well ech 
mengen, dee Moment, wou d'Regierung 
relativ séier, soen ech och als zoustännege 
Justizminister, wëllt de Mariage vun de 
gläichgeschlechtleche Koppelen aféieren, 
dass déi Diskussioun vum Partenariat och 
kann eng aner Nues féieren. Well, wa mer 
déi elo weiderféiere wéi elo, stellt sech 
wierklech d'Fro, ob net eng Kéier déi zwee 
fusionéieren a mer soen, de Mariage, dat 
ass e Contrat à durée déterminée. An 
Däitschland gouf et eng Politikerin, déi 
schonn an e puer Parteie war, déi dat och 
eng Kéier thematiséiert huet. Aner Länner 
och.

(Interruption)

Mä dofir soen ech, wa mer elo als Regie-
rung esou séier wéi méiglech de gläichge-
schlechtleche Koppelen et erméiglechen, e 
Mariage ze maache wéi déi net gläichge-
schlechtlech Koppelen, da kann een och 
déi Diskussioun vum Partenariat op eng 
aner Aart a Weis ugoen. Well dann net méi 
d‘Partenariat en Avatar ass, fir deenen, déi 
sech wéilte bestueden a juristesch net 
kënne bestueden, esou vill wéi méiglech 
Rechter ze ginn. Dass mer eng aner Dis-
kussioun iwwert d'Partenariat kréien.

Dofir soen ech Iech och, dass de Justizmi-
nister net onbedéngt wëllt déi Partena-
riatsdiskussioun elo weiderdreiwen, mä fir 
d'éischt wëllt de Mariage opmaache fir 
gläichgeschlechtlech Koppelen. Da kënne 
mer eng aner Diskussioun iwwer Partena-
riat a Mariage féieren. Ëmsou méi, wou 
d'Chamber mat all deene Froe befaasst 
ass, an eng ganz Partie vun interessante 
Propositiounen och nach vun der leschter 
Kommissioun koumen, wou eng Partie Leit 
och nach hei an der Chamber sinn.

Dat also zu dem Liewen an der Koppel.

Da komme mer un d‘Kanner. Do wär jo 
villes ze soen. Haut hu mer nëmmen 
d'Adoptioun. Well do hu mer d'Filiatioun, 
wou mer iwwregens och nach am Justiz-
ministère un engem Projet schaffen. Ech 
beschränke mech haut op d'Adoptioun.

An der Adoptioun hu mer zwee Systemer 
zu Lëtzebuerg, déi grondverschidde sinn. 
An dofir, ech hunn och haut matkritt, dass 
ëmmer gesot ginn ass: d'Adoptioun. Et 
gëtt zwee Adoptiounssystemer, verschid-
dener. Den Alex Bodry huet dat och ver-
sicht ze maachen. Ginn e bësse méi an 
den Detail. Simple a plénière. An dat sinn 
zwee grondverschidde Systemer. Well, 
wann ee vu Kanner schwätzt, huet een 
zwee grondverschidden Themen, déi pa-
rallell lafen, a wou ech ebe mengen, dass 
ee se net ka fusionéieren. Dorop kommen 
ech nach zréck. Mir hunn d'Parentalitéit an 
d'Paternitéit.

Ech fänke mat der Paternitéit un. Dat ass 
den Ursprong. Fir e Kand ze kréien, brauch 
een e Mann an eng Fra. Dat ass d'Paren-
téit. An dann hu mer d'Paternalitéit: Eltere 

sinn. Et kann een Eltere sinn, ouni mussen 
de genetesche Verursaacher vun de Kan-
ner sinn, wann ech dat emol ka soen. Dat 
heescht, d'Elternschaft an d'Urheberschaft 
sinn zwou verschidden Notiounen, déi ee 
muss ee vun deem aneren trennen, déi 
sech kënnen iwwerschneiden.

An d'Adoption simple gesäit déi zwee pa-
rallell. D'Adoption simple, an dat ass de 
Grond dovunner, déi kënnt iwwregens aus 
dem réimesche Recht, an dofir, et war vir-
drun, ech weess net, wien et gesot huet, 
zu Recht gesot ginn, ech mengen, et war 
d'Madame Jacobs, dass fréier d'Adoptioun 
haaptsächlech op Erwuessener war,…

w Une voix.- Den Här Bodry.

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- …den Här Bodry, op Erwuessener 
war. Et kënnt och aus dem réimesche 
Recht. Dat heescht, do ass einfach gesot 
ginn, d'Adoptioun, dat ass eng Eltern-
schaft, déi sech op eng Paternitéit gref-
féiert. A wa mer elo d'Adoption simple op-
maachen, wat mer wëlle maachen, da 
wäerte mer zum Beispill an der „multiple 
autorité parentale“ nach vill méi wäit 
goen. Theoretesch kéint ee bis zu sechs El-
terndeeler goen. Wat fir eis kee Problem 
ass. Well et do och wichteg ass, verschid-
den Elementer mat eranzekréien.

Iwwregens, am Familljeministère gëtt nach 
nogeduecht iwwer méi Rechter vun de 
Grousselteren. Halen ech elo emol ewech. 
Mä och dat ass eng Fro, iwwert déi ee 
muss nodenken. Iwwert déi ee muss no-
denken.

Also, d'Adoption simple, déi schneit net 
d'Verbindung mat den natierlechen Elteren 
of a setzt juristesch Elteren drop. Dat huet 
och de Comité national d’éthique a sen-
gem Avis dozou bruecht, fir ze soen, ma 
da maacht d'Adoption simple grouss op. 
Do ass kee Problem, well mer net en na-
tierlechen Ursprong vu Papp a Mamm er-
setzen duerch eng juristesch Fiktioun vun 
zum Beispill Papp a Papp a Mamm a 
Mamm. Well dat war an der Adoption plé-
nière de Fall.

An der Adoption plénière soe mer, et gëtt 
keen natierleche Papp a Mamm méi. Mä 
mir ersetzen en natierleche Papp a Mamm, 
dat ass eist aktuellt Gesetz, duerch eng be-
stuete Koppel vu Papp a Mamm.

Ech muss soen, d'Madame Jacobs huet dat 
virdru gesot, bon, den Här Bodry hat jo 
schonn dorop higewisen, dass doriwwer 
nogeduecht gouf, fir ze soen, mir maa-
chen nach just ee System. Verschidde Leit 
hu ganz aktiv nogeduecht, d'Adoption 
simple verschwannen ze loossen. Fir mäin 
Deel war ech ëmmer der Meenung, 
d'Adoption plénière verschwannen ze loos-
sen, well et mech stéiert, dass een duerch 
eng juristesch Fiktioun en natierleche Rap-
port ersetzt.

Dofir, mengen ech, an dat hunn ech och 
an der Debatt verstanen, dass op d’mannst 
op der Majoritéitssäit de grousse Wëllen 
ass, fir ze soen, komm, mir maachen 
d'Adoption simple de Prinzip, maachen déi 
och méi grouss op, wéi d'Commission na-
tionale d'éthique dat seet, da kréie mer déi 
Saache beieneen, ouni eben de Problem 
ze kréien, dass mer eppes Natierleches 
duerch eng juristesch Fiktioun ersetzen.

Wann een den Avis vun der Commission 
nationale d'éthique noliest, dann ass dat 
keen zyneschen Avis, wéi den Här Braz ge-
mengt huet, mä en ass effektiv een, deen 
déi doten...

(Interruption)

Dat ass Äert Recht, Här Braz.

...mä dee just déi dote Saach gekuckt huet 
a gesot huet, wann et ëm Kanner geet, 
ginn d'Rechter vun de Kanner vir. An et ass 
schwiereg, wann ee weess, dass e Kand 
awer och - an d'Commission nationale 
d'éthique berifft sech do op vill Psychope-
diateren - seet, du brauchs zwee Referenz-
pôlen, vu dass et da schwiereg ass ze soen, 
mir ersetzen dann zwee verschiddenaarteg 
Pôlen duerch zwee gläichgeschlechtlech 
Pôlen.

Dat bréngt d'Commission nationale 
 d'éthique dozou, fir ze soen, bon, bei der 
Adoption simple stellen déi Froe sech net. 
Do kënnt Der absolut ouni Problem soen, 
dass eng gläichgeschlechtlech Koppel 
kann e Kand adoptéieren, well eben do 
net eng juristesch Fiktioun eng natierlech 

Bezéiung ersetzt. An dat, mengen ech, 
hunn ech och hei verstanen aus den De-
batten, géif eis kënnen dozou féieren, fir 
ze soen, da komm, mir maachen elo emol 
dat, wat en ethesche Konsens ass.

Well bei der Commission nationale 
 d’éthique, do muss een emol kucken, wien 
drasëtzt. Dat si Leit, éischtens emol vun 
deene verschiddenste professionellen Hier-
konften - do si Philosophen, Dokteren, Ju-
risten dran -, an et sinn och Leit, déi vun 
deene verschiddensten ideologeschen Ho-
rizonte kommen. Déi kommen elo zu 
engem Schluss fir ze soen, déi soen net, et 
dierf een ni duerno weiderdenken, mä déi 
soen, dat heite schéngt eis elo emol e mi-
nimale Konsens, en ethesche Konsenswee 
fir ze goen.

An do soen ech aneschters, wéi wann et 
just ëm d'Bezéiung vun zwee geet, déi am 
Prinzip sech gläich sinn, zwee Adulten, déi 
sech bestueden. Wann et hei ëm Kanner 
geet, mengen ech, dass d’Commission na-
tionale d'éthique Recht huet fir ze soen, 
komm, mir si virsiichteg - et ass eng Zort 
Principe de précaution -, komm, mir si vir-
siichteg an ethesche Froen, wou et ëm 
Kanner geet. A wa mer net spieren, dass 
do wierklech e Konsensus ass, da komm, 
mir maache verschidde Schrëtt net.

An dofir mengen ech, ass et falsch ze soen, 
dass doduerch elo géif eng Diskrimina-
tioun entstoen, well mer net d'Adoption 
plénière opmaache fir gläichgeschlecht-
lech Koppelen. Mä wa mer soen, mir maa-
chen d'Adoption simple op, wou all déi 
Froen, déi ethesch a juristesch Froen, sech 
net stellen a wou mer e Konsensus hunn 
am Land, an dee fënnt een erëm net nëm-
men am Avis vun der Commission natio-
nale d'éthique, mä och am Avis vum Om-
budscomité fir d’Rechter vum Kand, dann 
hu mer eppes gemaach.

Well elo kommen ech op d'Kand zréck. 
D'Commission nationale d'éthique, dat ass 
de Mëtteg nach net gesot ginn, huet an 
deemselwechten Avis sech och ausge-
schwat iwwert den Accouchement ano-
nyme. A se seet, dass den Accouchement 
anonyme kee gudde Prinzip ass. Mir ken-
nen deen. Aner Länner kennen en och. Mir 
hu bei der Kannerrechtskonventioun och 
dowéinst eng Reserv gemaach, well mer 
dat net wollten ofschafen.

Iwwerall, iwwerall an der Welt gëtt et vill 
Prozesser, a jiddweree vun eis kennt och 
där Fäll, dass, och wann eng Adoption plé-
nière do ass, wou d'Eltere soen, majo, 
wann ech eng Adoption plénière hunn, ass 
d'Kand u mech gebonnen an et geet net 
zréck: D'Kand huet oft, net ëmmer, den 
Drang, seng Originen ze kennen.

(Interruptions)

Dat kann net absolut ëmmer goen. Dofir 
huet jo d'Commission nationale d'éthique 
eng Solutioun gemaach, déi net seet, et 
muss alles einfach op den Dësch geluecht 
ginn. Mir soen, d'Kand muss fir säin Inte-
ressi kënnen dat zréckverfollegen. An dat 
gëtt net öffentlech gemaach, mä d'Kand 
muss dat Recht hunn. D'Commission na-
tionale d'éthique huet sech erëm eng Kéier 
do ganz konkret an den Interessi vum 
Kand gestallt an net vun enger soi-disant 
Transparenz.

Accouchement anonyme ass eben de 
grousse Problem, deen een huet, grad wéi 
bei der Adoption plénière: D'Kanner hunn 
oft den Drang, awer hir natierlech Origi-
nen ze kennen. Ganz oft hunn d'Kanner, 
akzeptéiere se déi zwee, mä si hunn awer 
oft den Drang, déi zwou, deen ee kenne 
se, d'Elteren, mä d'Urheber kenne se net. 
A si hunn oft den Drang, dat ze kennen. 
All dat, dofir géif ech Iech roden, en ass 
online disponibel, den Avis vun der Com-
mission nationale d'éthique: Liest en eng 
Kéier an all sengen Detailer. Et ass en Avis, 
wou ee kann diskutéieren. Dat huet 
d'Commission nationale d'éthique och ni 
ofgestridden. Mä et ass awer een, deen e 
gewëssene Konsensus reflektéiert an deen 
ebe just, wat d'Rechter vun de Kanner 
ubelaangt, seet, komm, mir ginn hei vir-
siichteg erun.

Dat wëllt net soen, dass mer net och an 
Zukunft weiderdenken iwwert déi Froen. 
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Dat solle mer net soen, dass et definitiv 
eriwwer ass. Mä komm, mir maachen dat 
elo, wat e Konsensus ass. Dat ass effektiv 
d'Adoption simple opmaachen, total. 
Adoption plénière sech reservéieren. Ech 
kommen nach op déi Arrêten zréck, d'Affär 
Wagner. D'Adoption plénière reservéieren 
an den Accouchement anonyme refor-
méieren an deem Sënn, dass d'Kand kann 
d'Recht hunn - a Frankräich gëtt et esou 
eng Solutioun -, op seng Originen zréck-
zekommen. Net den Accouchement ano-
nyme total ofschafen, mä eng nei Solu-
tioun ze fannen.

Dat ass och eppes, wat mer wëllen - d'Ma-
dame Familljeminister an de Justizminister 
- zesumme maachen. Mir sinn och der 
Meenung, dass een déi doten Adop-
tiounsreform plus d'Ouverture vum Be-
stietnis fir gläichgeschlechtlech Koppele 
soll an engem Text maachen. Wa mer 
nämlech d'Ouverture vu gläichgeschlecht-
leche Koppelen eleng maachen, da kréie 
mer juristesch Froen, da musse mer tara-
biscotéiert Dispositions transitoires am 
Code civil maachen. Dat ass keng propper 
legislativ Aarbecht.

Mir wollten - d'Familljeministesch an de 
Justizminister - d'Debatt vun haut ofwaar-
den. Et ass wuel keng Motioun komm, mä 
ech mengen, all déi, déi d'Debatt noge-
lauschtert hunn, konnten awer spieren, 
dass et keng Unanimitéit gëtt, selbstver-
ständlech, mä largë Konsensus besteet, fir 
op déi Weeër ze goen, wéi ech menge se 
elo résuméiert gehat ze hunn. Sou dass 
mer kéinten esou séier wéi méiglech an 
deenen nächste Méint e Gesetzesprojet 
iwwert déi zwee Voleten ausschaffen an 
deen heihinnerbréngen, deen esou séier 
wéi méiglech stëmmen, well jo da mer 
musse kucken, notamment an der Com-
mission juridique mat all deenen anere 
Projete vu Familljerecht eens ze ginn an 
dat zesummenzeféieren.

Mir sinn amgaangen, eng fundamental 
Reform ze maache vum Familljerecht. Och 
dat huet d'Regierung a maassgeblech de 
Justizminister dozou beweegt fir ze soen, 
komm, mir waarden net mat deene Refor-
men, weder Avortement, wat elo e bësse 
méi wäit ewech ass, mä virun allem Be-
stietnis an Adoptioun. Komm, mir maa-
chen déi nei Saachen direkt, fir dass mer 
vläicht kënnen esou séier wéi méiglech 
eng ganz Reform maachen. Well da musse 
mer de Code civil wierklech och termino-
logesch streamlinen, wéi dat haut heescht, 
fir dass nach och en normale Jurist a wa 
méiglech och en normale Papp oder 
Mamm sech doranner erëmfannen.

An dofir wäerte mer an deenen nächste 
Méint, mir hunn eng Aarbechtsgrupp age-
sat, déi Leit schaffen dorun. Well bei der 
Adoptioun kommen nach ganz aner Froen. 
Nämlech déi - et ass virdru scho gesot 
ginn -, mir hu wéineg intern Adoptiounen. 
Ech wollt nach e Wuert zu eisem Strooss-
buerger Uerteel soen. Mir hunn haapt-
sächlech international Adoptiounen. Ech 
mengen, mir hu gëschter laang driwwer 
diskutéiert, d'Problemer vun de Familljen, 
déi an Haiti waren. Do sinn aner Législa-
tiounen. Dat wëll ech duerno nach kuerz 
beliichten.

Mä et sinn awer Länner, wou d'Conven-
tion de La Haye iwwert d'Adoptiounen net 
respektéiert gëtt. Wa mer soen, an dat ass 
eng Fuerderung vum Ombudscomité fir 
d'Rechter vum Kand, et muss bei all Adop-
tioun eng uerdentlech Enquête sociale vi-
rausgoen, dann heescht dat awer och, 
dass bei internationalen Adoptiounen dee 
Prinzip och muss kënne respektéiert ginn. 
An do gëtt et Länner, déi respektéieren 
d'Convention de La Haye, an et si Länner, 
do gëtt et Problemer. Och déi Froe musse 
mer also kucken. Well effektiv déi meesch-
ten Adoptiounen der sinn, wou net e Lët-
zebuerger Uerteel do ass, mä wou et en 
auslännescht Uerteel gëtt. Well eng Adop-
tioun gëtt ëmmer iwwer Uerteel gesprach 
vun de Geriichter, wou et auslännesch 
Adoptioune gëtt, déi zu Lëtzebuerg nach 
just d'Exequatur kréien.

Déi Affär, déi mer viru Stroossbuerg verluer 
hunn als Lëtzebuerger Land, dat war fol-
gend: Do war eng Fra, déi, wéi ganz vill 

aner Fraen a Männer, am Ausland eng 
Adoption plénière individuelle gemaach 
huet, geméiss dem auslännesche Recht, 
wat d'Adoption plénière individuelle er-
laabt, wat eist Gesetz net erlaabt. Fréier 
war et gang und gäbe, dass d'Geriichter 
do d'Exequatur gesprach hunn, nämlech 
gesot hunn, ma dat ass en Uerteel am Aus-
land, et ass alles no den Droits de la dé-
fense gelaf, also kann et hei exekutéiert 
ginn.

An där doter Affär, déi herno bis op 
Strooss buerg goung, hunn d'Geriichter 
gesot: „Neen, dat doten Uerteel widder-
sprécht dem Lëtzebuerger Ordre public, 
well deen Artikel, dee seet, dass mer keng 
Adoption plénière individuelle hunn, dat 
ass d'ordre public.“ Dat war et u sech. A 
Stroossbuerg huet gesot: „Dat geet net. 
Wann dat am Ausland esou ass, da musst 
Der dat zu Lëtzebuerg och unerkennen.“

An ëm de 16. Dezember muss dat 
gewiescht sinn, also op alle Fall Mëtt De-
zember huet dunn d'Lëtzebuerger Juris-
prudenz sech a véier Arrêten, déi mëttler-
weil disponibel sinn, der Stroossbuerger 
Jurisprudenz adaptéiert an effektiv gesot: 
„Hei kënne mer net de Lëtzebuerger Arti-
kel applizéieren, mä mir spriechen d'Exe-
quatur vun deenen - et ware véier Uertee-
ler, et war eemol Haiti, zweemol Guate-
mala, eemol Peru, wann ech mech gutt 
erënneren -, mir akzeptéieren déi Uerteeler 
aus dem Ausland, déi eng Adoption plé-
nière individuelle akzeptéieren.“

An ech mengen, dat ass e Punkt, wou elo 
d'Jurisprudenz sech Stroossbuerg konfor-
méiert huet, esou dass deen Drock op eis, 
fir dat elo ze analyséieren, manner grouss 
ass, mä do geet et ëm auslännesch Uertee-
ler, an net ëm Lëtzebuerger Adoptiounen.

w Une voix.- Très bien!

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- An dat, mengen ech, erliichtert eis 
och d'Debatt vun haut an erliichtert eis déi 
Gesetzgebung elo ze reforméieren, no 
deene Prinzipien, soen ech nach eng Kéier, 
déi d’Commission nationale d'éthique 
zréckbehalen huet, déi vläicht net grad-
esou wäit ginn, wéi d'Accorden, déi mer 
an der Koalitioun haten, mä déi awer ganz 
wäit ginn, wat d'Rechter vun Elteren ube-
laangt.

A wéi gesot, wat d'Adoption simple ube-
laangt, déi eben d'Verhältis zu den ur-
sprénglechen Eltere bestoe léisst, eben an 
Zukunft erlaabt, souwuel eenzel, simple ze 
adoptéiere wéi och als Koppel simple ze 
adoptéieren, woubäi bei de Koppelen och 
gläichgeschlechtlech Koppele kënnen zou-
gelooss ginn dee Moment, wou mer dann 
natierlech och de Mariage fir gläichge-
schlechtlech Koppele gemaach hunn.

Ëmsou méi wëlle mer déi zwou Saachen 
an engem Gesetzesprojet fäerdeg leeën. 
An ech mengen, ech kucke riicht der Fa-
milljeministesch an d'Aen,...

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

(Interruptions diverses)

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- ...mir kéinten nach virun der 
grousser Vakanz hei e seriöe Projet dépo-
séieren. Et wär fir eis wichteg, dass mer déi 
doten, wat och zum Deel méi politesch 
Froe sinn, esou séier wéi méiglech kéinte 
klären, ier dass mer mat all deenen tech-
nesche Froen och richteg weiderkommen, 
déi an der Commission juridique sinn.

Mir sollen eist Familljerecht dépoussiéréie-
ren. Mir sollen et den neien Zäiten adap-
téieren. Dat wëllt net soen, dass mer 
d'Wäerter reniéieren. Mä dat wëllt einfach 
soen, dass mer kucken de Realitéite Rech-
nung ze droen, d'Wäerter esou deklinéie-
ren, dass mer d'Gesetz esou maachen, 
dass déi Leit, déi zesummeliewen als Kop-
pel, mä awer och als Famill, Koppel mat 
Kanner oder zu Eenzelne mat Kanner, well 
och dat gëtt et jo ëmmer méi, dass mer 
deenen déi néideg Protektioun ginn, fir 
sech kënnen als Famill ze entfalen.

Ech soen Iech dofir alleguer Merci fir déi 
Diskussioun, déi mer haut haten. Ech men-
gen, dass dat och der Regierung wäert 
hëllefen, fir esou séier wéi méiglech Iech 
mat engem Gesetzesprojet ze befaassen.

Ech soen Iech Merci.

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration.- Très bien!

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Justiz-
minister François Biltgen Merci fir seng 
Ausféierungen. Domadder wäre mer um 
Enn vun dëser Diskussioun.

Ier mer zum leschte Projet kommen, géife 
mer elo nach eng Question urgente hue-
len, déi ech akzeptéiert hunn, an zwar vun 
der Madame Nancy Arendt un d'Famillje-
ministesch, wat d'Zréckféierung vun dee-
nen Adoptivkanner zu Haiti betrëfft. Ma-
dame Arendt, Dir hutt d'Wuert.

7. Question urgente N°396 de 
Mme Nancy Arendt au sujet de 
l’évolution de la situation des en-
fants adoptés haïtiens étant 
donné qu'une nouvelle secousse 
vient de toucher Haïti

w Mme Nancy Arendt (CSV).- Merci, 
Här President. D'Madame Ministesch vun 
der Famill huet gëschter duerchblécke ge-
looss, datt stënterlech Ännerunge kéinte 
kommen am Dossier ebe grad vun deenen 
13 Familljen, déi Kanner aus Haiti wéilten 
adoptéieren. An ech mengen, well mer eis 
alleguerten an d'Haut vun deene Famillje 
kënne setzen a mat hinnen hoffen a mat 
hinne baangen, wollt ech d'Madame Mi-
nistesch froen, virun allem well erëm en 
Nobiewe komm ass op Haiti, ob se do 
eventuell nei brisant Informatiounen huet, 
déi eis hoffentlech berouege kënnen. Ech 
mengen, d'Madame Ministesch huet nei 
Informatioune fir eis.

w M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Arendt Merci, an elo kritt d'Wuert 
d'Madame Familljeministesch Marie-Josée 
Jacobs.

w Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l'Intégration.- Här President, 
eigentlech sinn ech an der Situatioun, fir 
kënnen zwou gutt Noriichten ze soen. Dat 
eent ass déi, datt deene 14 Kanner och an 
deem zweeten Äerdbiewen näischt ge-
schitt ass, datt se also bei gudder Gesond-
heet sinn an, souwäit wéi dat an deem 
Land do ass, esou gutt sinn, wéi et ebe 
méiglech ass.

Déi aner Noriicht ass, déi hu vläicht Een-
zelner vun Iech elo de Mëtteg ewell héie-
ren, datt mer an der Nuecht, an där vu 
gëschter op haut, et fäerdeg bruecht 
hunn, fir déi Ënnerschrëft vum Premiermi-
nister ze kréien, fir datt d'Kanner kënnen 
erauskommen aus Haiti. A mir hunn nach 
an därselwechter Demande och gefrot, 
datt se eis sollen d'Autorité parentale 
iwwerdroen, wou mer hoffen, datt mer 
domadder et méi liicht kréien hannenno - 
mir hate jo elo laang hei Rieds iwwer 
Adoptiounen -, fir dat dann ze maachen.

Dat heescht net - well elo aner Leit sinn, 
déi soen: „Et ass jo eng Sauerei! Déi kréien 
hir Kanner direkt. Mir mussen do laang 
Prozedure maachen!“ -, dat heescht, datt 
d'Kanner hei sinn, mä dat heescht net, 
datt déi Kanner adoptéiert hei sinn.

Et sinn also och déi Prozeduren ze maa-
chen a richteg ze maachen. Dat ka jo guer 
net aneschters sinn. Mä wéi gesot, déi El-
teren, deenen hunn ech dat och de Moie 
gesot, an déi si sech däers och bewosst, 
datt et riskéiert méi komplizéiert ze ginn, 
well eben déi Jugementer vun den Adop-
tiounen an Haiti net gesprach goufen.

Dat ass also elo de Stand der Dinge.

Mir hunn opgrond vun deem Dokument, 
wat mer kruten, elo d'Méiglechkeet... Mir 
hunn déi gutt Zesummenaarbecht nach 
ëmmer mat de Frënn aus Holland. Mä wa 
mer awer elo net bei hinne kënne Plaze 
fannen am Fliger, ass et iwwert dat hei Do-
kument erméiglecht, mat anere Länner, 
wou mer och am Gespréich sinn, ze ku-
cken also, deen éischte Fliger, dee méig-
lech ass, datt mer da kënnen d’Kanner mat 
do drakréien.

Ech hunn de Mëtteg gesot, ech avancéiere 
mech net, wéini datt dat ass, well kee 
Mënsch weess dat. Kee Mënsch weess, 
wéini datt e Fliger erausgeet. Dat kann an 
enger Stonn sinn, dat kann an dräi Stonne 
sinn. Mä dee Moment, wou mer dat wës-
sen, an dat hunn ech och mat den Elteren 
esou ofgemaach, wa mir bis wëssen, datt 
d’Kanner an engem Fliger sinn, géife mer 
si ruffen, an duerno géife mer och d'Press 

ruffen, fir datt deen Terror ophält, datt an-
dauernd aner Meenungen an aner Nou-
vellë kommen, déi just dozou féieren, datt 
déi Leit, déi natierlech selwer betraff sinn, 
nach vill méi onglécklech sinn an dann 
erëm enttäuscht sinn, wann et dann awer 
net esou ass.

Also, och Iech soe mer, datt, soubal wéi 
mer et wëssen, dann natierlech d'Leit dat 
och gewuer ginn.

Merci.

w M. le Président.- An ech soen der 
Madame Familljeministesch Merci. Mir kéi-
men elo als leschte Punkt vun eisem Ordre 
du jour un de Projet de loi 5923 iwwert 
d'Unerkennung vu finanzielle Sanktiounen. 
D'Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. 
Et hu sech bis elo schonn ageschriwwen: 
déi Häre Bettel, Bodry, Braz an Henckes. 
D'Wuert huet elo de Rapporteur vum Pro-
jet de loi, den honorabelen Här Gilles Roth. 
Här Roth, Dir hutt d'Wuert.

8. 5923 - Projet de loi relative à 
l'application du principe de re-
connaissance mutuelle aux sanc-
tions pécuniaires
Rapport de la Commission juridique

w M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Gesetzesprojet 5923 ass e weidert Puzzle-
stéck beim Schafe vun engem gemeinsa-
men europäesche Rechtsraum. Geldstro-
fen, déi an engem europäesche Land vun 
engem Geriicht gesprach ginn, mussen an 
deem anere Land ouni vill prozeduraalt 
Gedeessems exekutéiert ginn.

Mat dësem Gesetzesprojet kritt den Uer-
teel vun engem Strofgeriicht zu Helsinki 
hei am Land deeselwechte Stellewäert, wéi 
wann dat Uerteel zu Dikrech - do gëtt also 
net nëmme Béier gebraut - gesprach gi 
wär.

Dëse Gesetzesprojet fënnt säi politeschen 
Ursprong an de Konklusioune vun dem 
Europäesche Rot vun Tampere aus dem 
Joer 1999. Deemools gouf vun den EU-
Stats- a Regierungschefe festgehalen, dass 
déi géigesäiteg Unerkennung vu Geriichts-
uerteeler e Kärstéck vun der Justizzesum-
menaarbecht an dem Zivil, an dem Strof-
beräich wär. Et huet awer bis an d'Joer 
2005 gedauert, bis et zu enger europä-
escher Kaderdécisioun koum, déi mat dë-
sem Gesetzesprojet ëmgesat gëtt.

Här President, an Zukunft kann ee Mem-
berstat aus der Europäescher Unioun, wou 
d'Geriichter eng Geldstrof verhaangen 
hunn, dës Sanktioun och hei am Land 
exekutéieren an d'Geldstrof deemno zu 
Lëtzebuerg akasséiere loossen. Datselwecht 
zielt natierlech um ëmgedréinte Wee. Eng 
Geldstrof, déi vun engem Lëtzebuerger 
Geriicht gesprach gouf, kann och am Aus-
land ageklot ginn.

Dozou just e puer Prezisiounen.

Éischtens, bei de Geldstrofen handelt et 
sech ëm eng Zomm vu Suen, zu där eng 
Persoun veruerteelt gouf, déi eng Strofdot 
begaangen huet. Dorënner falen och Ent-
schiedegungen, déi en Affer vun engem 
Strofgeriicht zougesprach kritt, grad wéi 
Prozesskäschten. Viséiert sinn och nach 
d'Bäiträg, déi dee Veruerteelte gegebenen-
falls enger allgemengnëtzlecher Organisa-
tioun, zum Beispill engem Wäisse Rank, 
misst bezuelen.

Ausgeschloss sinn dergéint zum Beispill 
eng Partie civile, dat heescht eng Entschie-
degung, déi d'Affer net direkt opgrond 
vun der Strofdot selwer kritt, mä fir den zi-
vilrechtleche Schued, deen him allgemeng 
duerch d'Feelverhale vun dem Täter ent-
stanen ass.

Dëst ass an der Justizkommissioun vun 
eenzelnen Deputéierte bedauert ginn. Déi 
europäesch Kaderdécisioun, déi mir mat 
dësem Gesetzesprojet eent zu eent ëmset-
zen, gesäit dëst awer net vir. An esou Fäll 
muss deemno weiderhin op déi klassesch 
Rechtshëllefofkommen aus dem Zivilbe-
räich zréckgegraff ginn.

Zweetens, ënnert dëse Gesetzesprojet fa-
len nëmme Geldstrofe vun iwwer 70 Euro, 
déi vun engem Strofgeriicht gesprach gou-
fen oder enger Verwaltungsautoritéit 
wéinst enger Strofdot. An alle Fäll muss de 
Beschëllegten d’Méiglechkeet kréien, seng 
Affär virun e Strofgeriicht ze bréngen. Eng 
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Strof vun engem däitschen Ordnungsamt 
kann also zu Lëtzebuerg akasséiert ginn.

Här President, interesséieren oder vill méi 
berouegen däerft an deem Kontext wuel, 
dass ee sougenannte Protokoll, also een 
Avertissement taxé, zum Beispill duerch 
falsch Parken am Ausland, net vun dësem 
Gesetz betraff ass. Hunn ech also op der 
belscher Plage d’Parkdauer iwwerschrid-
den, kann dee Protokoll zu Lëtzebuerg am 
Prinzip net agedriwwe ginn. Et sief dann, 
et géif dowéinst an der Belsch zu engem 
regelrechte Geriichtsuerteel géint dee be-
traffene Chauffeur kommen. Datselwecht 
zielt och, wann ee vun engem Radar, zum 
Beispill tëschent Metz an Thionville, ge-
blëtzt gëtt. Soulaang et zu kenger Veruer-
teelung duerch e franséischt Strofgeriicht 
vun deem ze presséierte Lëtzebuerger 
Automobilist kënnt, kënnen d’Suen hei am 
Land net agedriwwe ginn. D’Begrënnung 
ass déi, dass et sech ëm en Avertissement 
taxé, mä net ëm e Geriichtsuerteel han-
delt.

Drëttens, d’Geldstrofen, déi opgrond vun 
dësem Gesetzesprojet agedriwwe ginn, 
betreffe physesch Persounen, also den 
eenzelne Bierger, mä och déi sougenannte 
Personnes morales, dat heescht eng Firma 
oder eng Entreprise. Hei am Land hu mer 
zwar am Moment nach keng legal Basis fir 
déi strofrechtlech Veruerteelung vun enger 
Personne morale. Den deementsprie-
chende Gesetzesprojet ass awer um Instan-
zewee a misst deemnächst an de Plenum 
kommen. Mä och scho bis dass dat Gesetz 
a Kraaft ass, muss elo eng Geldbouss, zu 
där eng Lëtzebuerger Firma vun engem 
auslännesche Strofgeriicht veruerteelt gëtt, 
zu Lëtzebuerg akasséiert ginn.

Här President, Geldstrofe kënnen hei am 
Land akasséiert ginn, wann déi Persoun, 
déi vun engem auslännesche Geriicht ver-
uerteelt gouf, hei am Land hire Wunnsëtz 
huet. Dat ass am Prinzip déi Plaz, wou déi 
betraffe Persoun ugemellt ass. Akasséiert 
kann och zu Lëtzebuerg ginn, wann déi 
schëlleg Persoun wuel am Ausland uge-
mellt ass, mä hei am Land effektiv wunnt. 
Bei den Entreprisen zielt fir d’Zoustänneg-
keet vun de Lëtzebuerger Autoritéiten de 
Firmesëtz.

Véiertens, vun de klassesche Rechtsprinzi-
pien hier ass déi grouss Neierung vun dë-
sem Gesetzesprojet wuel déi, dass en aus-
lännescht Strofgeriicht eng Geldstrof fest-
leet an déi automatesch, dat heescht ouni 
Appréciatioun vun de Lëtzebuerger Ge-
riichter, hei am Land unerkannt ass. Dat 
Eenzegt, wat gepréift gëtt, ass, ob den Tat-
bestand, deen zur Geldstrof gefouert huet, 
effektiv och hei zu Lëtzebuerg strofbar ass. 
Et spillt also generell de Rechtsprinzip vun 
der sougenannter duebler Incriminatioun, 
dat heescht den Tatbestand muss souwuel 
am Ausland wéi och hei zu Lëtzebuerg 
strofbar sinn.

Ausnahm sinn ausdrécklech eng Rei vu 
schwéiere Strofdote wéi Terrorismus, 
Mënschenhandel, Bedruch oder illegale 
Waffenhandel an däers méi. Mä all dës 
Strofen, déi am Gesetzesprojet eenzel 
opgelëscht ginn a wou am Prinzip déi due-
bel Incriminatioun muss spillen, sinn hei 
am Land souwisou strofbar, esou dass sech 
do kee gréissere Problem stellt.

Déi automatesch Unerkennung vun engem 
auslännesche Geriichtsuerteel kann eigent-
lech nëmme refuséiert ginn a folgende 
Fäll: wa schonns eng Veruerteelung wéinst 
deemselwechten Tatbestand zu Lëtze-
buerg oder an engem anere Memberstat 
stattfonnt huet - hei handelt et sech ëm de 
Prinzip vum „ne bis in idem“-, wann déi 
veruerteelte Persoun manner wéi 16 Joer 
huet, wann d’Geldstrof ënner 70 Euro läit, 
wann d’Strofdot verjäert ass oder eng Im-
munitéit virläit, zum Beispill bei engem Di-
plomat.

Doniewent gëtt et eng Rei Fäll, wou et ëm 
den Ermiessensspillraum vun de Lëtzebuer-
ger Autoritéite geet. Si kënnen oder mus-
sen awer och net dat auslännescht Uerteel 
unerkennen, wann d’Strofdot sech ganz 
oder deelweis zu Lëtzebuerg ofgespillt 
huet, wann déi beschëllegte Persoun net 
vun der Geriichtsprozedur selwer infor-
méiert war, respektiv dass de Beschëlleg-
ten net matgedeelt krut, dass hien och 
kéint e Recours maachen.

Fënneftens a leschtens, d’zentral Autoritéit, 
fir dëse Gesetzesprojet ëmzesetzen, ass hei 

am Land de Procureur général. Konkret 
geschitt déi Andreiwung vun engem aus-
lännesche Geriichtsuerteel mat enger 
Geldstrof dee Moment folgendermoossen: 
De Procureur général kritt vun der auslän-
nescher Zentralstell ee standardiséierten 
Zertifikat, deen all Informatioune liwwert 
betreffend déi veruerteelte Persoun, 
d’Strof dot, déi si begaangen huet; d’Ge-
riicht, dat d’Uerteel gesprach huet, grad 
wéi eng Kopie vun dem Uerteel. De Procu-
reur général kontrolléiert, ob d’Kondi-
tioune vun deem Gesetz erfëllt sinn, gëtt 
dann den Dossier un d’Enregistrements-
verwaltung virun, déi dann d’Sue bei dem 
beschëllegte Bierger akasséiert.

An der Praxis ass also d’Prozedur déi-
selwecht, wéi wann d’Lëtzebuerger Uerteel 
hei am Land géif exekutéiert ginn. Wann 
am Ausland schonn en Deel vun der Geld-
strof bezuelt ginn ass, da gëtt selbstver-
ständlech dat ugerechent. D’Suen - an dat 
ass wichteg -, déi hei am Land akasséiert 
ginn, déi bleiwen an eiser Statskeess. Si 
ginn net an d’Ausland weider iwwerwisen. 
Géif de Grand-Duc eng Grâce spriechen 
oder et zu enger genereller Amnestie kom-
men, da kann hei am Land net méi exeku-
téiert ginn, mä am Ausland kënnen awer 
d’Poursuitë virugefouert ginn.

Här President, dat waren, op eng méi 
praktesch Aart a Weis, déi Haaptpunkte 
vun dem Gesetzesprojet iwwert déi géi-
gesäiteg Unerkennung vun de Geldstrofen. 
Ech verweise fir de Rescht op mäi schrëft-
leche Rapport. E gouf an der Justizkommis-
sioun eestëmmeg ugeholl. De Rapport re-
commandéiert, dëse Projet de loi ze stëm-
men.

Ech gi fir mäin Deel d’Zoustëmmung vun 
der CSV-Fraktioun a soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Roth Merci, an als éischte Riedner ass den 
Här Bettel agedroen. Här Bettel, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

w M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt wëll 
ech dem Här Roth Merci soe fir dee 
schrëftlechen an och dee mëndleche Rap-
port. Mir hu just eng - keng Kritik -, mä 
eng Suggestioun gemaach, och an der 
Kommissioun, déi ech och eng Kéier hei 
ervirhiewen. An engem Procès pénal, wéi 
et meeschtens geet, dat heescht, hei hu 
mer dann, wann eng Sanction pécuniaire 
gesprach gëtt an engem Procès pénal, 
Correctionnel oder Crime, dat heescht eng 
Amende, wou gesot gëtt: „Dir kritt esou 
vill Prisong plus eng Amende oder Dir kritt 
just eng Amende“, dass de Ministère pu-
blic da mat senge Moyenen, mat sengem 
Parquet, mat senger Police, mat sengem 
ganzen Apparat, dann déi auslännesch 
Autoritéit freet, och mat där hirem ganzen 
Appareil judiciaire, fir dann déi Suen anze-
kasséieren.

De Problem, deen Der hutt: Deen, deen 
am schwaachsten ass an engem Procès pé-
nal, ass ganz oft d’Partie civile. Dat 
heescht, d’Partie civile, déi fir Schued e 
Prozess mécht, an ech mengen, wa jo 
duerno en Uerteel fäerdeg ass, och Partie 
zu engem Prozess war, an, wann d’Uerteel 
jo och definitiv ass, d’Suen zegutt huet.

Duerfir hate mer fonnt, dass et gutt 
gewiescht wier, wann d’Lëtzebuerger sou-
guer méi wäit gaange wieren, an dobäi an 
engem Prozess, wann de Ministère public 
schonn enger auslännescher Instanz seet: 
„Mir hätte gären esou vill Suen.“, dass een 
dann d’Suen, déi d’Partie civile zegutt 
huet, och derbäisetzt, fir dass deen, deen 
am Fong d’Victime an engem Prozess ass, 
net nach selwer muss am Ausland e Pro-
zess, en Affekot huelen, Käschten droen, 
fir da säi Schued anzekloen.

Mir fannen et schued, dass déi Chance hei 
verpasst ginn ass, fir dat matzebréngen. 
Mir hunn e ganze Projet de loi gehat a 
gekuckt, d’Amélioratioun vum Statut vun 
der Victime ze hunn an engem Prozess. 
Dat heite wier am Fong eng Suite logique 
gewiescht vun där Philosophie, déi dës 
Chamber gär gehat hätt. C’est une chance 
ratée. Mais bon, et weess ee jo ni, vläicht 
komme mer awer nach eng Kéier derzou, 
fir dass eng Victime an engem Prozess, an 
ech insistéieren, déi déi schwaachst Partei 
an engem Prozess ass, och vläicht vum 

Stat ka gehollef kréien, wann esou Saa-
chen do sinn. Mä mir wäerten dëse Projet 
de loi stëmmen, an, wéi gesot, nach eng 
Kéier Merci un de Rapporteur.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci, Här Bettel. 
Da kritt elo nach d’Wuert den Här Bodry.

w M. Alex Bodry (LSAP).- Merci, Här 
President. Och vun eiser Säit den Accord 
zu deem doten Text, dee mer hei - men-
gen ech - propper ëmgesat hunn an deen 
- mengen ech - wichteg ass fir d’Glafwier-
degkeet vun Europa. Ech mengen, wei-
derhi muss natierlech d’Suerg si bei esou 
Texter, dass déi Rechtssystemer an den 
eenzelne Memberstate korrekt funktionéie-
ren - mir wësse jo, dass et do awer emol 
deen een oder anere Schwaachpunkt an 
eenzelne Memberstate gëtt -, well soss 
kann natierlech d’Exekutioun vun Uertee-
ler, déi geholl gi sinn an engem Justizsys-
tem, deen net uerdentlech funktionéiert, 
dann awer och zu Ongerechtegkeete féie-
ren an zu ganz ongemittleche Situatiou-
nen.

Et ass also wichteg, dass ee weider am A 
behält, dass an Europa, an der EU, déi een-
zel national Rechtssystemer, besonnesch 
och d'Strofjustiz, korrekt funktionéieren, 
an dass do virun allem awer och d'Uertee-
ler net parteiesch sinn an dass d'Défense 
natierlech mat all hire Rechter do kann 
zum Zuch kommen, wéi dat an engem 
équitabele Prozess soll sinn.

Fir de Rescht, si mer der Meenung, dass 
mat dem Respekt vun dem Prinzip vun der 
duebeler Incriminatioun, och mat dem 
Prinzip, dass een net kann zweemol wéinst 
deemselwechte Vergehe veruerteelt ginn, 
dass dat wichteg ass, dass also déi Sécher-
heetsbestëmmunge mat an deem heiten 
Text mat dra sinn.

Fir de Rescht wëll ech meng Douten awer 
hei ausdrécken, dass dat, wat hei d'DP ge-
frot huet, dass dat juristesch machbar ass. 
Well hei muss jo awer… Mir kënnen net 
eesäiteg an eisen Text schreiwen, dass Uer-
teeler kënnen an anere Länner autoriséiert 
ginn. Respektiv kéinte mer dat héchstens 
bei eis soen, dass, wann en Uerteel bei eis 
kënnt, dass et da kann exekutéiert ginn.

Ech mengen awer, dass bei esou Systemer 
d'Regel vun der Réciprocitéit…

w M. Xavier Bettel (DP).- Firwat?

w M. Alex Bodry (LSAP).- …muss gëllen, 
dass de muss op béide Säiten eigentlech 
déiselwecht Rechter a Flichten hunn.

(Interruption)

An ech fannen dat also net onbedéngt 
gutt, zumools, wéi gesot, well ech nach 
ëmmer meng Douten hunn, ob all Justiz-
systemer esou gutt ka funktionéieren, be-
sonnesch, wann…

w M. Xavier Bettel (DP).- Eisen?

w M. Alex Bodry (LSAP).- …wann net 
nationaler mat implizéiert sinn. An esou 
Prozesser hunn ech léiwer, et soll een bei 
deenen dote Punkten e bësse méi virsiich-
teg sinn an u sech hei net e Broch maache 
mat dem Prinzip, dass eigentlech d'Réci-
procitéit sollt gëlle bei esou internationa-
len Accorden.

Dat gesot, selbstverständlech, bréngen 
ech och d'Zoustëmmung vun eiser Frak-
tioun an.

Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Bodry Merci. Als nächste Riedner ass den 
Här Braz agedroen. Här Braz, Dir hutt 
d'Wuert.

w M. Félix Braz (déi gréng).- Här Presi-
dent, déi gréng Fraktioun gëtt och hir 
Zoustëmmung, well mer mengen, dass et 
zu engem gemeinsame Rechtsraum onbe-
déngt gehéiert, dass ee sech géigesäiteg 
och d'Uerteeler unerkennt, an och bei der 
géigesäiteger Exekutioun hëlleft.

Wéi den Här Bodry wëll ech awer och drop 
hiweisen, dass et natierlech Schwiereg-
keete gëtt, well net alleguerten d'Länner 
an der Europäescher Unioun op all de 
Punkten an der Prozedur an hirem Rechts-
system op deemselwechten Niveau sinn.

An dat kann natierlech Schwieregkeete 
schafen, ass awer kee Grond, fir net op 
deen heite Wee ze goen. Et ass éischer e 

Grond, fir ze probéieren, um europä-
eschen Niveau och gemeinsam Stan-
darden am Rechtswiesen ze schafen, déi 
ebe gemeinsam Garantien herno duerstel-
len an och sécher kënne stellen à terme, 
dass bei all den Uerteeler, déi unerkannt 
ginn, och déiselwecht Grondprinzipie res-
pektéiert gi sinn. Dat schéngt eis dee rich-
tege Wee ze sinn.

Duerfir nach eng Kéier: Mir ginn eis Zou-
stëmmung. An ech wëll och dem Här Roth 
Merci soen, dee bei dësem Projet de loi 
net nëmmen als Rapporteur, mä och soss 
eng grouss Hëllef war.

w M. le Président.- Merci dem Här Braz. 
An da kritt nach den Här Henckes d'Wuert.

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
och vu menger Säit aus dem Här Roth e 
grousse Merci, well en a sengem mëndle-
che Bericht notamment ganz gutt higewi-
sen huet op déi Froen, déi sech vill Bierger 
stellen, notamment wat verschidde Proto-
koller oder Avertissement-taxéen ugeet op 
där enger oder anerer Autobunn, wa se 
am Ausland mat hirem Auto iwwert déi 
Autobunne fueren.

Mä et stelle sech hei awer och e puer prak-
tesch Froen.

Dat ass déi vun der Ëmsetzung vun der 
Décisioun vun dem Gesetz, wat mer hei 
stëmmen, an ze kucken, ob d'Administra-
tion de l'enregistrement all Kéiers à même 
ass, dat Akasséieren dann och ze realiséie-
ren. Do hunn ech e bëssen Zweifel, well 
dat awer heiansdo zu Schwieregkeete kéint 
féieren.

Déi zweet Saach, déi ech wollt bemierken, 
dat ass, datt ech hoffen, datt an Zukunft 
all Projet oder Avant-projet de décision- 
cadre, deen um europäesche Niveau dis-
kutéiert gëtt, an der zoustänneger Kom-
missioun och sollt aviséiert ginn. Ech men-
gen, dat wär eppes, wat ons elo scho 
gewisen huet, datt notamment um Gebitt 
vun der Justiz, wou et vill Décisions-cadre 
ginn ass, oder amgaange sinn, diskutéiert 
ze ginn, datt een do soll op dee Wee goen. 
Elo, iwwert de Wee vum neien europä-
eschen Traité wäerte mer an Zukunft vi-
raussiichtlech méi iwwert de Wee vun Di-
rektive goen. Mä och do ass natierlech 
schonn eng Prozedur virgesinn.

Deen anere Punkt, deen ech wollt uschnei-
den, ass dee vun de Parties civiles. Do wier 
och meng Bemierkung, datt ech léiwer ge-
hat hätt, datt mer am Virfeld vun der Déci-
sion-cadre hätte kënnen ons Bemierkunge 
mat do afléisse loossen. Vu datt mer awer 
eng Gesetzgebung hunn iwwert d‘Victi-
men, datt een deen Ablack awer och misst 
da sécherstellen, datt déi Partie civile, déi 
jo eng Victime ass, deen Ablack kann, 
wann am Ausland eng Amende akasséiert 
gëtt, iwwert d'Méiglechkeet, datt se Asiicht 
kann an den Dossier kréien, dann awer 
wéinstens gewuer gëtt, wou déi Persoun, 
déi se muss indemniséieren, wunnt, an 
dann deen Ablack gehollef kritt, fir also am 
Ausland och déi Suen, déi se als Partie ci-
vile huet, andreiwen ze kënnen.

Dat schéngt mer eppes, wat ganz wichteg 
ass. Et schéngt och a mengen Aen en vue 
vun der bestehender Gesetzgebung méig-
lech ze sinn, fir déi Informatioun ze kréien.

Woufir werfen ech dat op? Ma well et ganz 
oft bei der Partie civile d'Schwieregkeet 
ass, datt se net déi Moyenen huet vun 
engem franséische Stat oder belschen, an 
engem auslännesche Stat, fir erauszefan-
nen, wou eng Persoun wunnt. Dat ass 
meeschtens ganz schwéier. A wann een 
hei iwwert de Wee vun dem Encaissement 
vun enger Amende pénale kéint déi Infor-
matioun kréien, da wär dat op jidde Fall vu 
groussem Nëtze fir d'Akasséiere vun der 
Indemnitéit, déi d'Partie civile zegutt huet.

Dat gesot, wollt ech den Accord vun der 
ADR zu dësem Gesetzesprojet bréngen.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Henckes Merci. Elo kritt nach d'Wuert den 
Här Justizminister François Biltgen.

w M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Merci, Här President. Ech mengen, 
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de Rapporteur Gilles Roth huet alles gesot 
am Detail.

Just ee Wuert zu deem, wat den Här Bettel 
an den Här Henckes iwwert d'Partie civile 
gesot hunn. Ech mengen, dass mer net 
sollten op dee Wee goen. Mir hunn et jo 
net gemaach aus zwee Grënn.

Deen éischten huet - wat verwonnert Iech 
dat haut?! - den Här Bodry schonn a men-
gem Numm virausgeschéckt,…

(Hilarité)

…nämlech, dass et vill ëm Réciprocitéit 
geet. A mir mussen elo jo an Zukunft käm-
pfe mam Traité de Lisbonne, fir vill méi där 
doter Texter ze kréien. An ech mengen, 
dofir soll ee sech op d'Réciprocitéit beruf-
fen.

Dat zweet Argument. Dat soen ech dem 
Här Bettel, well seng Partei eng ass, déi 
ëmmer seet, zu Recht, wa mer eng Direk-
tiv ëmsetzen: „Toute la directive, rien que 
la directive; eent zu eent.“ An ech men-

gen, dass dat wierklech hei richteg ass, 
dass mer hei sollen dat ëmsetzen - dat hu 
mer gemaach - an net nach aner Saache 
maachen.

Mir kréien nach vill Diskussiounen, Här 
Bettel,…

(Interruption)

…fir intern aner Saachen ze maachen, mä 
et soll een net eng Décision-cadre benot-
zen, fir aner Problemer ze léisen, déi ee 
muss op deem Plang léisen, wou ee se ka 
léisen. Dat gesot, sinn ech frou ze héieren, 
dass mer haut scheinbar eng Unanimitéit 
kréien.

 M. le Président.- Ech soen dem Justiz-
minister Merci, a mir kéimen dann elo zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l'ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion.

De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
ass ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par M. Raymond Weydert), Nancy Arendt, 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lu-
cien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
M. Lucien Clement), Raymond Weydert et 
Michel Wolter (par M. Marc Spautz);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein (par M. Alex Bodry), Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par M. 
Ben Scheuer);
MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. 
Carlo Wagner), Xavier Bettel, Mme Anne 

Brasseur, MM. Fernand Etgen, Paul Helmin-
ger (par M. André Bauler), Claude Meisch 
(par M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et 
M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dat ass also esou décidéiert.

Domadder si mir um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D'Chamber kënnt muer um hall-
wer dräi nees zesummen.

D'Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.49 
heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydie Polfer ,  Vice-Président
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7. Motion déposée par M. Félix Braz
- M. le Président (renvoi en commission)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jeannot Krecké et Mme Octavie  Modert, 
Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)

w M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Mir kéimen dann elo zu eisem éischte 
Punkt vum Ordre du jour, nämlech enger 
Question avec débat Nummer zwee vum 
Här Henri Kox iwwert d’Bedeelegung vum 
Stat bei Enovos. Den Auteur vun der Fro 
huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Haapt-
fro an - no der Äntwert vum Minister - 
seng Zousazfro virzedroen. Der Regierung 
stinn zéng Minutten zou. Här Kox, Dir hutt 
d’Wuert.

1. Question avec débat N°2 de M. 
Henri Kox au sujet des engage-
ments de l’État dans Enovos et 
les projets d’investissement dans 
des centrales au charbon
w M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, 
meng Froen un de Wirtschafts- an Energie-
minister Krecké betreffen d’Investitiouns-
politik vun Enovos an nei Energieproduk-
tiounsanlagen. No der méi wéi enttäu-
schender Virstellung vun der Weltpolitik 
op der Klimakonferenz zu Kopenhagen 
däerfe mir grad elo net de Kapp an de 
Sand stiechen, mä méi wéi jee eng zukünf-
teg nohalteg Energiepolitik opstellen. Be-
sonnesch déi westlech Industrielänner 
mussen dobäi hir Responsabilitéit iwwer-
huelen, fir an eng méi couragéiert a méi 
ëmweltfrëndlech Energiepolitik ze inves-
téieren.
Och Lëtzebuerg huet natierlech säin Un-
deel do ze iwwerhuelen. De Lëtzebuerger 
Stat, mat senger iwwer 28%eger Bedeele-
gung a gréissten Aktionär vun Enovos, 
huet deemno d’Flicht, d’Investitiounspoli-
tik vun Enovos an déi Richtung ze dirigéie-
ren. Et ass bekannt, dass Enovos am noen 
Ausland eng Rei Investitiounen an erneier-
bar Energië mécht, esou zum Beispill am 
Raum Tréier am Beräich vun der Fotovol-
taik - eng nohalteg Energiepolitik oder 
Technologie, déi jo net grad méi hei am 
Land erwënscht ass. Dëse Projet am Raum 
Tréier fënnt natierlech eis Ënnerstëtzung.
Och gëtt grouss an der Press ugekënnegt, 
dass Lëtzebuerg via Creos, also déi lëtze-
buergesch Netzgesellschaft, sech um Pro-
jet vun der Verkabelung vun der Nordsee 
wëll bedeelegen, fir den immense Wand-
potenzial besser kënnen ze notzen. Och 
dat fënnt eis Ënnerstëtzung.
Méi roueg dergéint gëtt et awer iwwert 
déi aner, méi am Stëlle gehandelt Projeten. 

Ganz roueg gëtt et zum Beispill, wann et 
ëm Investitiounen am Beräich vun de Kue-
lekraaftwierker geet. Do ass een da frou, 
wann eng Ëmweltorganisatioun wéi zum 
Beispill Greenpeace oder nach anerer dës 
Politik ëmmer nees a Fro stellen an och 
deels kritiséieren an entlarven: Kue-
lekraaftwierker, déi jo bekanntlech déi 
CO2-intensiivsten Energieproduktiounsfor-
men duerstellen. Mir brauchen eis deemno 
net iwwert d’Kuelepolitik vu China opze-
reegen, wa mir Europäer selwer nach ëm-
mer an déi klimaschiedlechst Energieform 
investéieren.

Esou gëtt et zwee Projeten am Beräich vun 
der Kuelenindustrie, wou Enovos mat par-
tizipéiere wëllt, an domat och indirekt 
d’Ënnerstëtzung vun der Lëtzebuerger Re-
gierung huet: ee Projet eng Kéier an Hol-
land, nämlech zu Rotterdam, an e Projet 
an Däitschland, nämlech zu Neurath. 
D’Kuelekraaftwierk an Holland, wat eng 
Leeschtung vu 400 MW Elektresch am 
Hafe vu Rotterdam opweist, schéngt - zu-
mindest, wa meng Informatioune richteg 
sinn - duerch méi eng ëmweltfrëndlech 
Energieproduktioun ersat ze ginn. D’Kue-
lekraaftwierk soll duerch e Gaskraaftwierk 
mat Wärmeauskopplung ersat ginn. Och 
dës Entwécklung kënne mir dann nëmmen 
ënnerstëtzen. Ze beäntwerte vum Minister 
bleift just, ob déi Informatiounen och 
stëmmen an ob de Minister eis hei mat 
méi Explikatiounen zu dësem Projet kann 
déngen.

En zweete Projet, wou mir awer iwwer-
haapt net kënnen domat averstane sinn, 
ass d’Bedeelegung um Braunkue-
lekraaftwierk vun Neurath an Däitschland. 
Dëse Projet gesäit vir, dass déi Anlag op 
2.200 Megawatt ausgebaut soll ginn, a 
wou Enovos sech eng Tranche vu 50 Me-
gawatt reservéiert huet. Besonnesch 
d’Braunkuel kënne mir als Energieträger 
haut net méi akzeptéieren. Si ass déi fossil 
Energiequell, déi am meeschte CO2-Emis-
siounen ausstéisst. D’Braunkuelekraaftwierk 
huet pro Unitéit zweemol méi en héijen 
Ausstouss un CO2 wéi zum Beispill e Gas-
kraaftwierk, ouni emol d’Wärmeauskop-
plung ze berücksichtegen.

Dës Technologie däerf a soll net méi vum 
Lëtzebuerger Stat ënnerstëtzt ginn. 
D’Glafwierdegkeet vun der ganzer Klima-
politik steet domat um Spill.

Duerfir wëll ech vum Här Minister wëssen, 
welch Iwwerleeungen hannert dëser Inves-
titiounspolitik vun Enovos stinn an och 
stoungen, a fir wien dës Tranche geduecht 
war an ass, an ob deemno just ekono-
mesch Kritäre gezielt hunn an ëmweltpoli-
tesch Kritären net a Betruecht gezu ginn.
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Och wëll ech wëssen, ob d’Regierung 
gewëllt ass, alles drunzesetzen, op déi Par-
tizipatioun vun Enovos beim Neurather 
Kuelekraaftwierk ze verzichten an do-
duerch e klengen awer wichtege Schratt 
an déi richteg Energiepolitikrichtung ze 
maachen.

Ech soen Iech Merci.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Kox Merci, an elo kritt de Wirtschaftsminis-
ter d’Wuert. Här Krecké, Dir hutt d’Wuert.

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
richteg, dass monéiert ginn ass, dass Eno-
vos probéiert huet, an zwee Projeten ze in-
vestéieren, déi Kuelekraaftwierker sinn. Ier 
ech an den Detail dovunner ginn, wëll ech 
soen, dass Enovos als Optrag huet: garan-
tie à la sécurité et à la qualité de l’approvi-
sionnement énergétique. Dat ass dat 
Éischt. Dat Zweet ass: préserver l’emploi. 
An dat Drëtt ass: supporter le développe-
ment économique à des prix compétitifs.

Si hunn also probéiert ze kucken, sech an-
zekafen an Tranchen, an dat do ass en 
éischte Mouvement, wat vun der Cegedel 
u sech nach initiéiert ginn ass, nämlech 
deen däitsche Projet. An do sinn d’Diskus-
siounen esou wäit fortgeschratt gewiescht 
an d’Kontrakter och, dass souwisou dorop 
net méi konnt zréckkomm ginn. Mir 
bleiwen also derbäi, dass mer eng Tranche 
vu 50 Megawatt mat ënnerstëtzen, och, 
an net zulescht, well dat Kraaftwierk 
souwisou gebaut gëtt, an dass mir souwi-
sou vun deenen Elektresch kréien, an dass 
mer mengen, dass déi nei Technologie, déi 
do ugewannt gëtt, wesentlech méi prop-
per ass wéi dat, wat mer virdrun haten. 
Mä si ass nach net op deem Stand, wéi et 
muss sinn.

Dat zweet Wierk ass zu Rotterdam, an do 
hu mer mëttlerweil drop verzicht, vu dass 
mer do och nach net esou wäit fortge-
schratt waren, fir dee Projet duerchzezéien. 
Ech verstoppen allerdéngs net, dass, 
niewent dem Fait, dass mer elo do op Gas 
ëmstellen, mer op eppes awer vläicht sol-
len oppassen: Niewent Atomenergie an 
Énergies renouvelables hu mer an Europa 
nach just d’Kuel. Mir verdamen d’Kuel am 
Moment; ech verstinn dat och, well esou, 
wéi mer se am Moment och exploitéieren, 
ass se net förderlech fir déi Ziler, déi mer 
eis an der Klimapolitik ginn hunn.

Ech verschléisse mech awer net For-
schungs elementer, déi mat sech bréngen, 
dass ee muer probéiert, déi Kuel op eng 
propper Aart a Weis och kënnen ze exploi-
téieren, vu dass se, niewent deenen zwou, 
déi ech genannt hunn, déi eenzeg ass, déi 
eenzeg Quell vun Energie, déi mir nach an 
Europa hunn. An duerfir sollt een net de 
prime abord soen, mir wëlle mat allem, 
wat mat dem Captage vun CO2 ze dinn 
huet, näischt ze dinn hunn. Ech menge 
schonn, dass een dat soll anstänneg um 
Niveau vun der Recherche weiderdreiwen. 
A wann een do den Duerchbroch eng 
Kéier kritt, da kann ee jo an deem Moment 
erëm do drop zréckgräifen, an da géif 
wahrscheinlech och dee Projet vu Rotter-
dam erëm eng Kéier d’actualité ginn. Mä, 
en attendant, vu dass dee Captage vum 
CO2 net kloer ass an am Moment schwie-
reg an deier duerchzeféieren ass - et gëtt 
eng Technologie, mä si ass extrem deier a 
schwiereg duerchzezéien - hu mer drop 
verzicht, zu Rotterdam dat ze maachen.

Dir hutt Iech Suerge gemaach, Här Kox, 
iwwert den Engagement vu Lëtzebuerg, 
an doriwwer eraus also vun Enovos am Be-
räich vun den Énergies renouvelables. Dir 
sollt net vergiessen, dass am Moment ronn 
60 Millioune pro Joer an Énergies renouve-
lables vu Säite vun där Firma gestach ginn. 
Ech wäert awer net drop hiweise mussen, 
dass, ouni d’Präsenz vum Stat, dat an 
deem Mooss garantéiert net geschitt wier, 
an dass do eis Handschrëft awer ze gesinn 
ass.

Dass mir och capabel sinn, eng Rei Pro-
jeten ze realiséieren, huet sech elo gewi-
sen, an Däitschland notamment. Dass mir 
leider am Moment net méi zu Lëtzebuerg 
ronnkréien, huet eng ganz Rei Grënn. Well 
mer eng Rei Technologien, wéi beispills-
weis d’Wandenergie... Et gëtt net vill Pla-
zen, fir dat ze maachen. Do wou mer Bio-
mass wëlle weiderdreiwen, maache mer 

dat jo och. Mir bedeelegen eis jo duerfir 
och un deem Netz, wat aus der Nordsee 
kënnt. Et ass jo schonn erstaunlech, dass 
Lëtzebuerg an engem Projet matmécht, 
wou aacht Stéck, déi en Accès un d’Mier 
hunn, an dass Lëtzebuerg akzeptéiert gëtt. 
Dat ass en Zeechen, dass Lëtzebuerg um 
Steier war, wéi dat do zesummegesat ginn 
ass, soss hätte se eis jo ni matgeholl. Ech 
mengen, déi Nordseelänner hätte mat Sé-
cherheet net Lëtzebuerg gefrot, fir do mat-
zemaachen, wa mir net à l’initiation...

w Une voix.- Well mer Veianen...

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Neen, net 
nëmme wéinst Veianen. Och well mir de 
Begrënner si vun där Bewegung, déi do-
zou gefouert huet, a mir wäerten och wei-
derfueren. Wann Dir mer elo sot: „Firwat 
maacht Der net méi beispillsweis an der 
Wandenergie zu Lëtzebuerg?” Da wëll ech 
Iech soen, dass mir probéieren, a beson-
nesch d’SEO... Enovos, souwuel wéi d’SEO, 
ass amgaangen. E ganze Koup Projete 
leien do, mä mir kommen hei zu Lëtze-
buerg leider net gutt virun.

Ech wëll Iech nach eng Kéier soen, fir de 
Burer Bierg hu mer aacht Joer gebraucht, 
fir déi Wandmillen hinzekréien. An do 
musse mir eis Froe stellen, ob mer net 
wëllen eis Prozeduren accéléréieren. Wéi 
gesot, d’Projete leien do. D’Projete leien 
do, fir hei zu Lëtzebuerg Wandenergie ze 
développéieren. Mir hunn nëmmen e puer 
Siten, an déi Sitë si mer och gewëllt, wierk-
lech op e Maximum auszenotzen. Mä do 
musse mer awer wierklech eis Froe stellen, 
firwat mer net besser virukommen. A well 
mer awer dat Engagement geholl hunn an 
déi Budgeten definéiert hu bei Enovos, ass 
et net auszeschléissen, dass ebe Projeten 
dann am Ausland gemaach ginn, fir awer 
eisen Iddië gerecht ze ginn, an och deene 
Virgaben, déi mer der Firma ginn hunn, fir 
dass se déi kënnen erfëllen.

Duerfir fënnt de Projet oder d’Projeten, 
wann een esou wëllt, vun Enovos den Ac-
cord vun der Regierung, well se wierklech 
probéiert, och mat Partner am Ausland, 
eben d’erneierbar Energien zu engem 
Maximum ze développéieren.

Ech hunn ëmmer gesot, heiheem maache 
mer dat och. Mir maachen dat heiheem, 
do, wou et méiglech ass. D’Fro, déi sech 
stellt am Moment, ass natierlech déi vun 
der Fotovoltaik. Déi stellt sech, déi gëtt 
iwwregens iwwerall gestallt. Déi gëtt an 
Däitschland gestallt, wat de Champion du 
monde an der Fotovoltaik ass, mä déi Fro 
stelle se sech jo awer och. Do ginn am 
Moment d’Subsidien zréckgefuer, well se 
mengen, et misst e Shift kommen zu aner 
Technologien, déi méi effizient wieren.

(Interruption)

Jo, dach, dat ass awer ee vun den Haapt-
punkten, well se de Käschtepunkt mëttler-
weil ausgerechent hunn a mengen, no-
tamment mat der Wandenergie a mat der 
Biomass méi wäit ze kommen. Dat verhën-
nert net, dass ee weider op der Fotovoltaik 
soll schaffen. Net ze vergiessen, dass mir 
jo och e Forschungsprojet dorobber hunn, 
dee mer zesumme mat TDK maachen op 
der Uni hei, well mer mengen, dass dat do 
d’Energie vun der Zukunft ass. Ech men-
gen, am Joer 2050 wäerte mer gréissten-
deels vun der Fotovoltaik liewen.

Mä bis dohinner musse mer nach eng Zäit 
iwwerbrécken, souwuel mat Fossilenergie 
a mat aner alternativen Energien, wann et 
da keng erneierbarer sinn, an ech mengen 
deen Effort, dee soll gemaach ginn op der 
Fuerschung, muss selbstverständlech op 
der Fotovoltaik leien. Et muss méi effizient 
ginn. Mir sinn do scho méi wäit komm. 
Mir hu jo och mëttlerweil eng Firma, déi 
mer glécklecherweis elo, mengen ech kën-
nen ze soen, gerett hunn, well déi war um 
Punkt, fir ze versacken.

Déi eenzeg gréisser Firma, déi mer hunn, 
déi am Beräich vu Sonnepanéile schafft, 
déi hu mer elo iwwert d’Distanz gerett. Jo, 
à prix, ech weess. Mir hunn eis missen al-
liéiere mat enger anerer grousser Firma. 
Mä dat ass heiansdo de Präis, Dir hutt et 
gesinn. An dat ass e Prinzip: Et muss een 
oppassen. Eng gutt Iddi, déi soll ni verluer 
goen duerch e Finanzement. Déi muss net 
nëmmen e Finanzement hunn, mä si muss 
och en Encadrement hunn, wat de Mana-
gement ubelaangt. Mir kënnen eis net er-
laaben, dass esou eng Firma, wou eng gutt 

Iddi derhanner ass, op eemol keng Reali-
téit gëtt. Déi Zweet ass eng aner, déi am 
Beräich vun der Waasseropbereedung ass, 
wou ech och der Meenung sinn - déi huet 
am Moment déck Schwieregkeeten -, dass 
dat net ka sinn. Dat ass eng Technologie, 
déi hei entwéckelt ginn ass, déi zukunfts-
trächteg ass, a mir mussen déi ënnerstët-
zen.

Mä de Problem ass net nëmmen e finan-
ziellen. De Problem ass och, dass deen, 
deen eng gutt Iddi huet, net noutgedron-
gen e gudde Manager ass. An dat, wat ech 
an Israel gesinn an och an anere Länner, 
dat ass deen Encadrement, déi déi deene 
Firme bidden, dee souguer obligatoresch 
Saache virgesäit wéi beispillsweis d’Imposi-
tioun vun engem CFO, dat heescht een, 
deen „financial officer” ass an derfir suergt, 
dass déi Firma och finanziell op proppere 
Bee steet. Mä ech hoffen, op deene puer 
Punkten, an ech mengen, wann Der den 
Investitiounsvolume kuckt, deen elo virge-
sinn ass vun Enovos, da brauche mer eis 
net ze schummen.

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Wirtschaftsminister Merci, an den Här Kox 
wëllt nach eng Kéier d’Wuert ergräifen, 
wéi dat him zousteet.

w M. Henri Kox (déi gréng).- Ech wollt 
just nach eng Kéier kuerz nofroen, ob de 
Minister eis da vläicht ka verroden, a wéi 
eng Richtung dann déi 50 MW ginn. Ginn 
déi an den normalen Energiemix dran, 
dass jiddwereen dovu profitéiert dann?

Et ass jo elo reng eng ekonomesch Iwwer-
leeung gewiescht, fir am Neurather Kue-
lekraaftwierk derbäi ze sinn, well ëmwelt-
politesch schéngt dat jo keng Prioritéit 
gewiescht ze sinn, esou dass déi 50 MW 
an dem Energiemix dann ënnerginn. Wiem 
steet dann do deen... Gëtt et dann an Zu-
kunft méi e bëllege Präis fir jiddwereen 
oder ass et eng speziell Firma, déi sech hei 
dat ënnert den Nol räisst?

w M. le Président.- Här Wirtschaftsmi-
nister.

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Dat gëtt 
selbstverständlech agespeist, esou wéi och 
déi 100 Mega, déi mer elo zu Veiane 
wäerte kréien, och zur Verfügung gestallt 
ginn, net nëmme fir d’Ofsécherung vum 
Approvisionnement, mä och fir, präislech 
gesinn, jiddwereen drun ze bedeelegen.

Mä ech hunn awer verstan, dass eenzel 
Leit monéiert hunn, dass et net richteg 
wier, dass Enovos am Moment mat de 
Präisser erofgefuer ass. Ech hoffen, wann 
ech dat do elo richteg verstinn, dass mer 
alleguerten der Meenung sinn, dass een 
awer de Leit, dem Konsument hei och en 
anstännege Präis soll offréieren, an dass 
dat do och deene Leit soll entgéintkom-
men.

w M. le Président.- Sou, mir kéimen 
dann elo zu der... Den Här Braz huet nach 
d’Wuert gefrot fir den Dépôt vun enger 
Motioun. Här Braz.

2. Dépôt d’une motion par M. 
 Félix Braz
w M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här 
President. Am Joer 2000 huet en Dialog 
ugefaang tëschent der Europäescher 
Unioun a China ronderëm d’Fro vun de 
Mënscherechter. Deen Dialog huet nach 
net all d’Resultater bruecht, déi ee sech 
kéint wënschen. 2004 huet wuel China 
seng Constitutioun geännert, fir dranze-
schreiwen, dass de Stat d’Mënscherechter 
respektéiert, an 2009 am Abrëll huet och 
China e Plang lancéiert, fir d’Situatioun 
vun de Mënscherechter am eegene Land 
bannen zwee Joer ze verbesseren. China 
huet och eng Demande gestallt, fir an de 
Conseil des droits de l’Homme vun der 
UNO opgeholl ze ginn.

Fakt ass awer, dass d’Verletze vun de Mën-
scherechter a China nach ëmmer prak-
tesch op der Dagesuerdnung steet, an 
trotz deene villen Diskussioune ronderëm 
d’Olympesch Spiller 2008 zu Peking huet 
een net wierklech groussaarteg Verbesse-
runge kënne feststellen. Am Géigendeel, 
och haut nach ëmmer ass d’chinesescht 
Gesetz ganz streng mat deene Leit, deene 
virgeworf gëtt, si hätte separatistesch oder 
indépendantistesch Tendenzen, d’Beispill 
vun den Tibetaner oder vun den Uiguren.

Ganz rezent ass e Fall a China vun engem 
Geriicht tranchéiert ginn, dee mir ganz be-
sonnesch grave fannen. Dat ass de Fall 
vum Här Liu Xiaobo, deen am Dezember 
2008 ee vun de Coauteure vun der Charte 
2008 war, där ronn 10.000 Chinese sech 
ugeschloss hunn, an déi eng Demokrati-
séierung vun der chinesescher Volleksrepu-
blik froen. Dowéinst ass dee Mann fir 
d’éischt ënner Hausarrest gestallt ginn, 
dunn inculpéiert an direkt inhaftéiert ginn, 
an elo viru kuerzem, am Dezember 2009, 
ass en zu eelef Joer Prisong veruerteelt 
ginn, wat déi strengste Strof ass, déi 
opgrond vun där Gesetzgebung a China 
bis haut verhaang ginn ass. Wat him vir-
geworf gëtt, ass „Subversion au pouvoir 
de l’État”, dat heescht eigentlech einfach, 
dass en d’Dirigeanten an de Regime kriti-
séiert huet. Méi ass dat net, an duerfir ass 
dee Mann fir eelef Joer Prisong elo inhaf-
téiert ginn.

Ganz rezent huet een och gesinn, dass de 
chinesesche Stat probéiert huet, Google 
am grousse Stil...

w M. le Président.- Här Braz, entschël-
legt, Dir sollt en Dépôt maachen. Et ass ei-
gentlech net, fir d’ganz Motioun ze expli-
zéieren. Ech géif Iech bieden, duerfir lues 
awer sécher zum Schluss ze kommen.

w M. Félix Braz (déi gréng).- Ech komme 
selbstverständlech direkt zum Schluss, Här 
President. Ech wollt just nach eng Kéier 
rappeléieren, dass Google Affer ginn ass 
vun enger Cyber-Attack duerch de chine-
sesche Stat. An dat sinn Entwécklungen, 
wou een net einfach soll zur Kenntnis hue-
len, mä wou een och als Lëtzebuerger 
Land, an anerer och, muss reagéieren.

D’Europaparlament, Här President, huet 
dat iwwregens och haut de Moie gemaach 
an enger Motioun. Duerfir déposéiere mer 
déi Motioun, fir dass och d’Lëtzebuerger 
Chamber sech zu deenen doten Entwéck-
lunge stellt an och mat eise chineseschen 
Handelspartner am Kader vu kommerzielle 
Relatiounen trotzdeem och en Dialog féiert 
iwwer Mënscherechter.

Motion

La Chambre des Députés

considérant:

- que les droits de l’Homme sont un concept 
universel selon lequel tout être humain pos-
sède les mêmes droits inaliénables;

- qu’en 2008, lors des Jeux olympiques de 
Pékin, des manifestations sévèrement répri-
mées au Tibet remettaient les violations des 
droits de I’Homme en République populaire 
de Chine au premier plan de la Communauté 
internationale;

- que la Constitution chinoise fut amendée 
en 2004 en ajoutant que «l’État respecte et 
préserve les droits de I’Homme» et qu’en 
avril 2009 la Chine lançait un plan visant à 
améliorer la situation sur deux ans;

- que des violations des droits de I’Homme 
graves et régulières restent néanmoins à 
l’ordre du jour;

- que la loi chinoise reste particulièrement 
dure envers les personnes accusées d’indé-
pendantisme ou de séparatisme, notamment 
envers les minorités ethniques comme les Ti-
bétains et les Ouïgours;

- que la Chine reste un des pays appliquant 
le plus souvent la peine de mort;

- un nouveau cas de violation des droits de 
I’Homme particulièrement grave, le cas de 
Monsieur Liu Xiaobo, militant des droits de 
l’Homme chinois, qui fut arrêté en décembre 
2008 et condamné en décembre 2009 à 11 
ans de prison pour «subversion au pouvoir 
de l’État» pour avoir osé critiquer I’État 
chinois;

- qu’il s’agit ici de la peine la plus lourde ja-
mais prononcée pour ce chef d’inculpation 
créé en 1997 en replacement du crime de 
propagande contre-révolutionnaire;

- que l’Assemblée nationale populaire de la 
République populaire de Chine a voté des lois 
sur la censure de I’lnternet et que le Gouver-
nement chinois vient de lancer une cyber- 
attaque contre les infrastructures Google;
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- qu’une telle politique de censure et de ré-
pression enfreint de manière flagrante les 
règles élémentaires de la démocratie;

invite le Gouvernement

- à œuvrer pour une libération immédiate de 
Liu Xiaobo ainsi que d’autres militants pour 
les droits de I’Homme soumis à des peines de 
prison ou d’isolation;

- à condamner la politique de censure systé-
matique pratiquée par le Gouvernement 
chinois;

- à évoquer régulièrement et de manière 
proactive avec les représentants chinois à la 
fois les annonces d’efforts de la République 
populaire de Chine en matière de respect des 
droits de l’Homme et les cas de violations 
graves et régulières.

(s.) Félix Braz, Claude Adam, François 
Bausch, Henri Kox, Viviane Loschetter.

w M. le Président.- Merci. Sou, mir kéi-
men dann elo zu der nächster Question 
avec débat Nummer fënnef vum Här 
Eugène Berger iwwert den Energiepass. 
Hei stinn och dem Auteur fënnef Minutten 
zou fir seng Haaptfro, an no der Äntwert 
vum Minister, seng Zousazfro virzedroen 
an der Regierung stinn zéng Minutten zou. 
Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

3. Question avec débat N°5 de M. 
Eugène Berger au sujet du passe-
port énergétique
w M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hat dës Question avec débat betreffend 
den Energiepass schonn am November 
ugefrot. Et gëtt verschidden Ursaachen, 
haaptsächlech de chargéierte Programm, 
d’Agenda vun der Chamber zum Schluss 
vum Joer, datt se elo eréischt op den Ordre 
du jour kënnt. Et wier awer scho sënnvoll 
gewiescht, wann een hätt kënnen dës Fro 
virun der Mise en vigueur vun deem neie 
Reglement hei duerleeën, dann hätt ee 
vläicht kënnen där enger oder anerer Pro-
blematik och da Rechnung droen.
Ech wëll och direkt kloerstellen, datt ech 
de Prinzip vun dem Energiepass net a Fro 
stellen. D’Reduktioune vum CO2 am Kon-
text vum Klimaschutz si weiderhin hei zu 
Lëtzebuerg eng vun de groussen Eraus-
fuerderungen, an do mussen nach vill Ef-
forte gemaach ginn. A mir wëssen och, 
datt besonnesch am Hausbau nach ganz 
vill Aspuerpotenzial ass, laut den Expertë 
ronn en Drëttel vun eisen net-industrielle 
CO2-Emissioune kéinten do gespuert ginn.
Den Energiepass, Dir wësst et, ass en Zerti-
fikat, deen attestéiert wat fir e Standard 
vun Energieverbrauch d’Haus huet, an 
dann och Indikatioune soll ginn, wat fir 
eng Mesuren ee ka maachen, fir dann esou 
oder esou vill CO2 de spueren. En Haus, 
eng Immobilie, dat an eng gudder Ener-
gieklass agestuuft ass - A, B oder C, géif 
ech soen -, dat spuert Energie, spuert am 
Endeffekt och Suen, well ee jo do manner 
Mazout oder Brennes brauch.
Esou en Energiepass kann och e kommer-
ziellt Argument sinn, wann een en Haus 
verkeeft oder verlount, well ee jo dann do 
en Appartement oder en Haus huet, wat jo 
herno manner deier zustoe kënnt, well ee 
manner Energie do muss bezuelen.
Et gëtt awer elo e puer Schwieregkeete bei 
der Ëmsetzung vun deem Reglement, dat 
elo a Kraaft getratt ass. Eng Problematik, 
déi sech stellt, déi een oft héiert, ass déi 
bei de Copropriétéiten. Wann een en Ap-
partement verkafen oder verloune wëllt an 
enger Copropriétéit, muss een en Energie-
pass vun dem ganzen Immeubel maachen. 
Et gëtt awer eng Rei Situatiounen, wou 
dann d’Copropriétéit dat awer net wëllt 
insgesamt maachen aus diversen Ursaa-
chen, an da sinn eenzel Leit forcéiert, op 
hir eege Käschten dann en Energiepass ze 
maache fir de ganzen Immeubel.
Wann do och 20, 30, 40, 50 Appartemen-
ter dra sinn, an et ass nëmmen hiert, wat 
concernéiert ass, wat dann natierlech op 
där enger Säit vill Käschte fir esou eng Per-
soun ass, wat awer och net onbedéngt 
zum Verständnis an der Akzeptanz fir den 
Energiepass da bäidréit.

Wier et net duerfir sënnvoll am Reglement 
iergendeng Formule virzegesinn oder dat 
esou ëmzeänneren, dat géif stipuléieren, 
datt d’office eng Copropriétéit misst esou 
en Energiepass maachen? Et ass jo och 
esou, datt awer an Immeublë ganz oft 
Mouvementer sinn, sief et nëmme beim 
Verlounen.

Eng Inkohärenz am Reglement ass och déi, 
wat bei enger Copropriétéit a Betruecht 
gezu gëtt, fir en Energiepass opzestellen. 
Dat variéiert da jee no Statut vum Immeu-
bel, ob e Cadastre vertical besteet oder 
net. Jee nodeems ginn dann d’Partie-com-
munen, de Gank, d’Garagen, d’Entrée net 
aberechent, wat awer aus energetescher 
Siicht dann net nozevollzéien ass.

Et sinn och aner Situatiounen, wou 
Büroen, wa ganz vill Büroe sinn oder 
Bürosgebaier, déi brauchen och keen Ener-
giepass ze maachen, wat jo och awer net 
an der Logik ass, wa mer wëllen Energieef-
fizienz erbäiféieren. Och do wier et sënn-
voll, wann ee géif en Energiebilan opstel-
len.

Da gëtt et och Schwieregkeete bei der 
Ausleeung oder der Interpretatioun vum 
Artikel 2 vum neie Reglement. Ech krut do 
scho Fäll reportéiert, wou d’Notairen do e 
bësse virsiichteg sinn, wann zum Beispill 
eng Immobilie verkaaft gëtt, déi duerno 
soll ofgerappt ginn, oder wann en neie 
Partage ass ouni Vente ënner Proprié-
tairen.

Da geet aus deem Text, einfach aus dem 
puren Text vum Reglement net kloer ervir, 
ob do en Energiepass gebraucht gëtt oder 
net. An et sinn déi eng oder aner Etüden, 
déi dann, well se net sécher sinn, dat emol 
en suspens loossen, oder einfach zur Sé-
cherheet soen: „Hei, Dir musst awer en 
Energiepass bréngen.”

An et ass am Fong geholl nëmmen duerch 
d’Lektür vum Commentaire vun den Arti-
kelen, déi awer déi meescht Leit dann net 
hunn, wou ee kann erausliesen oder Op-
schloss kréie, wat dann am Endeffekt ge-
mengt ass. An hei wier et vläicht gutt, 
wann do schnellstens géif d’Prezisioun 
oder eng Direktiv un d’Notairë weidergi 
ginn, respektiv un déi Leit, déi concer-
néiert sinn.

E leschte Punkt respektiv d’Fro, déi ech 
wéilt opwerfen, ass dann eng, déi mer be-
sonnesch wichteg schéngt. An dat ass déi: 
Wat ass dann elo, wat geschitt nom Ener-
giepass? Wat sinn dann elo déi konkret 
praktesch Suiten, déi d’Regierung wëllt 
esou engem Energiepass ginn?

Well et ass jo schéin a gutt, wa mer e Bilan 
maachen, en energetesche Bilan vun 
engem Haus, wann och nach dann am 
Pass steet, dat do an dat do kann ee maa-
chen, an et geschitt dann näischt. Dat ass 
jo wierklech déi kruzial Fro: Wat geschitt, 
wann ee bis esou ee Bilan opgestallt huet?

An et muss ee feststellen, datt ganz vill 
Propriétairen elo e Pass maachen, well en 
eben obligatoresch ass - si kréien eng Rei 
Proposë gemaach -, mä datt d’Leit awer 
zécken, fir dann awer konkret Moossna-
men ze huelen, well dat oft e groussen In-
vest ass. Dat kann alt bis 50.000 Euro oder 
méi goen.

Dann huet also den Energiepass just eng 
Alibifunktioun, well dat eigentlecht Zil, wat 
mer jo wëllen erreechen, datt d’Leit kon-
kret hiert Haus energetesch verbesseren, 
geschitt dann net. Et kënnt derbäi, datt oft 
déi mannerbemëttelt Leit, déi och an Hai-
ser wunnen, wou jo ganz besonnesch vill 
dann Energiekäschten ufalen, och dat net 
kënne maachen.

Duerfir wëll ech dann als lescht Fro nach 
eng Kéier un eis Propos erënneren, un 
d’Propos vun der Demokratescher Partei, 
fir eng staatlech Klimabank, fir esou Leit a 
fir generell de Bierger ze hëllefen, hir ener-
getesch Investissementer virzefinanzéiere 
mat deene Suen, déi da beim Mazout, bei 
der Energie herno gespuert ginn. Wann 
d’Haus gutt assainéiert ass, kënne se dann 
déi Prêtë mat wéineg Zënsen oder ouni 
Zënsen, jee no sozialem Verhältnis, zréck-
bezuelen.

Meng lescht Fro also, Här Minister: Ge-
denkt d’Regierung op dëse sënnvolle Vir-
schlag vun der Demokratescher Partei an-
zegoen? An a wat fir engem Zäitraum?

Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Ber-
ger. An elo kritt de Wirtschaftsminister 
Jeannot Krecké d’Wuert.

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt 
Kalennergrënn, firwat datt ech elo eréischt 
déi Froe beäntwerten. Ech hat e puer 
Méiglechkeeten, fir hei an d’Chamber ze 
kommen, mä zu deem Zäitpunkt war keng 
Chamber oder se ass ausgefall.

Mä ech stelle fest, Dir hutt mir eng Fro ge-
stallt just iwwert de Passeport énergétique, 
an Dir hutt do just iwwert d’Copropriétéit 
geschwat an näischt anescht. Dir hutt mir 
awer elo e ganze Koup aner Froe gestallt. 
Ech hu kee Problem domadder, mä schein-
bar huet Är Fro evoluéiert, säitdeem Der se 
geschriwwen hutt. Ech hunn awer kee Pro-
blem, fir och dorop ze äntwerten.

Also, dat Éischt war déi Fro, déi Der mer 
stellt, vun der Copropriétéit. An Dir stellt 
am Fong geholl a Fro, dass mir eng kloer 
Dispositioun hunn, dass et obligatoresch 
ass. Et ass obligatoresch. Et kann ee pénal 
Sanktiounen kréien, wann een et net 
mécht. Dat ass dat Éischt.

Dat Zweet ass, ech geséich net, wéi een 
dat anescht gemaach hätt. Et hätt een et 
kënne pro Appartement maachen, mä 
dann hätt ee jo all déi Partie-communen 
net mat erakrut. Et ass jo net d’Zomm vun 
dem appartementsenergetsche Verbrauch, 
deen herno de Verbrauch vum Gesamt-Im-
meubel gëtt. Dat gëtt jo kee Sënn. Et feele 
jo all déi Partie-communen. Also muss een 
et als Partie commune… déi derbäirech-
nen. An duerfir hu mir d’Optioun geholl, 
et als en Ensembel ze huelen, an net eppes 
anescht ze huelen.

Dat Drëtt ass, ech ginn dervun aus, dass 
mer jo awer net nëmmen driwwer schwät-
zen, mä dass mer och dru gleewen, dass 
an der Efficacité énergetique dat gréisste 
Potenzial läit vun eiser Energiepolitik. Dat 
läit an der Effikassitéit. Si läit emol net an 
de Renouvelabelen. An der Effikassitéit si 
méi Prozenter erauszehuele wéi an den Er-
neierbaren.

Da muss een awer wëssen, wat ee wëllt. 
Mir hunn dat obligatoresch gemaach. Wa 
mer Iech nogelauschtert hätten, dann 
hätte mer bei de Leit just déi obligéiert, 
déi hiert Appartement wëlle verkafen oder 
verlounen. Ech sinn der Meenung, zu 
engem gewëssenen Zäitpunkt soll jiddwer-
een deen Zertifikat hunn, an esou wäit wéi 
méiglech - mir hunn dat awer fir de Mo-
ment nach net gemaach, mä dat wier 
nämlech en Avantage; do wéisst jiddwer-
een, wou en dru wier: Hunn ech d’Méig-
lech keete Verbesserungen erbäizeféieren, 
jo oder neen?

Mir hunn also d’Geleeënheet geholl, fir zu-
mindest an de Residenzen déi Diskussioun 
do unzeleieren. Ech weess, dass eenzel 
Syndicen - fir et kloer ze soen - hir Aar-
becht net maachen. Et ass obligatoresch, 
dat ze maachen. Et ass obligatoresch, et ze 
maache virum 1. Januar dëst Joer. Déi, déi 
et net gemaach hunn, setze sech Sanktiou-
nen aus.

Wat geschitt mat deem, deen awer dat 
wëllt maachen an de Copropriétéiten an 
déi aner zéien net mat? Da kann ech deem 
nëmmen uroden, an dat steet bei „fre-
quently asked questions“ säit laangem bei 
„my energy“, wann Der dohinner kucke 
gitt, da géif ech einfach soen: Ech maa-
chen dat, an ech géif herno Recours hue-
len, fir dat ze deelen, de Präis dovunner ze 
deelen.

Et ass iwwregens och eng Fro vu Präis. 
Wann een et pro Appartement mécht, gëtt 
et vill méi deier, wéi wann een et als En-
sembel hëlt; vill méi deier. An duerfir, men-
gen ech, ass déi Dispositioun richteg.

A bis elo ass et nach ëmmer esou, wann 
d’Regierung iwwer e Reglement oder 
d’Chamber iwwer e Gesetz seet, dat do 
ass obligatoresch, dat do muss ee maache 
bis zu deem Datum, da ginn ech dervun 
aus, datt jiddwereen dat och muss maa-
chen. An deen, dee sech net drun hält, 
dee riskéiert ebe Sanktiounen. An déi Sank-
tioune kommen natierlech dann, wann 
deen, deen deier huet misse bezuelen, well 
en de ganzen Ensembel huet misse bezue-
len, Recours hëlt. Dee muss awer dann de 
Courage och hunn, dat ze maachen.

Also, ech mengen, mir kënnen net kucken 
an all eenzelt Gebai eran, wéi do d’Copro-
priétéit funktionéiert huet. Ech sinn och an 
esou enger. Ech weess also, vu wat dass 
ech schwätzen.

Dir hutt mer awer eng ganz Rei aner Froe 
gestallt. Ech kann Iech soen, dass dat Re-
glement elo an Applikatioun kënnt vum… 
et misst an dësen Deeg sinn, mengen ech, 
wou et iwwert d’Bâtiments fonctionnels 
geet. D’Bâtiments fonctionnels sinn also 
déi, déi net Wunnengszwecker zoukom-
men.

Mir hu Regelen do opgestallt, fir den Ën-
nerscheed ze maachen zwëschent deenen 
engen an deenen aneren. Que ce soit clair, 
och am Fall, wou Dir an engem Apparte-
ment sidd, wat als Bâtiment fonctionnel 
definéiert ginn ass, ënnerläit Ären Energie-
pass deeneselwechte Regelen, wéi wann 
Dir an engem Gebai sidd, wou d’Apparte-
menter alleguerten als solches als Resi-
denz, als Wunnzweck beuecht ginn.

Esou dass et kloer ass, dass do keen No-
deel besteet. Mir haten ee Problem. Deen 
hu mer awer mat den Notairë geléist. Do 
wou de Cadastre vertical net war, hu mir 
eng Léisung mat hinne fonnt als Iwwer-
gang. An ech mengen, dass et elo relativ 
kloer ass. Et kann een héchstens bemänge-
len, dass elo eng Rei Leit, déi a Bâtiments… 
loosse mer soen, e Gebai vu sechs Stäck, 
an ee Stack huet kommerziell Zwecker, 
dann ass et e Bâtiment fonctionnel. Déi 
hunn nach keng Obligatioun am Moment, 
fir dat ze maachen. Déi kréien elo eréischt 
iwwert dat neit Reglement eng Obliga-
tioun.

Mä ech mengen, mir hunn dat do stu-
feweis agefouert. Wa mer dat alles op ee 
Coup gemaach hätten, da garantéieren 
ech Iech, da wär et en Enkpass ginn, dee 
mer mat Sécherheet net bewältegt hätten. 
An duerfir ass dat do an zwou Etappen elo 
agefouert ginn. An ech ginn dovun aus, 
dass mer och an enger sechs Méint oder 
engem Joer kucken, wou mer bei de Bâti-
ments fonctionnels dru sinn, esou wéi mer 
dat och bei deenen anere Gebaier maa-
chen.

w M. le Président.- Merci dem Wirt-
schaftsminister. Här Berger, Dir hutt ei-
gentlech Är Zäit scho méi wéi eng Minutt 
iwwerschratt gehat. Wann Der nach eng 
Zousätzfro hutt, da wierklech extrem 
kuerz.

w M. Eugène Berger (DP).- Ganz kuerz, 
déi lescht Fro: Wat gedenkt d’Regierung 
elo an der Suite ze maachen, fir d’Leit ze 
encouragéieren, datt se dann och inves-
téieren?

Ech hat vun der Klimabank geschwat. 
Wëllt d’Regierung och an déi Richtung 
goen, fir Investissementer do ze maachen 
oder de Leit ze hëllefen? An a wat fir 
engem Zäitraum?

Merci.

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Also, mir 
hunn am Beräich vun de Privatleit jo Dis-
positiounen, déi am fréieren Ëmwelt-
ministère an haut am Développement- 
durable-s-Ministère bestinn. Ech gesinn 
am Moment net déi grouss Noutwendeg-
keet an, dat ze änneren. Do si ganz vill 
Hëllefstellungen do. Hei muss jiddwereen 
och e bësse Wëlle weisen.

Déi Klimabank… Ech muss soen, ech hu 
weder eppes derfir nach dergéint, mä am 
Moment huelen ech e bësse méi en einfa-
che Wee. Wat hu mir gemaach? Mir hu 
mat Banken Ofkomme getraff, fir dass 
deene Leit méi e bëllegen Zënssaz 
zoukënnt, déi an Engergiespuermoossna-
men am Beräich vun hirer Wunneng inves-
téieren. An ech mengen, wa mer géife 
weiderfuere mat deene Moossnamen, a 
mir géife mat de bestehende Banke fue-
ren, da brauche mer net eng sougenannte 
Klimabank ze maachen.

Mir hunn och keng Wunnengsbank ge-
maach. Wat hu mer gemaach? Mir ginn 
eis Wunnengsbauhëllefen och an dee Sec-
teur, nämlech de Finanzsecteur, deen 
duerfir do ass. A mir hunn net e parallelle 
Secteur opgebaut. An ech mengen, et soll 
een och dobäi bleiwen.

Duerfir, d’Iddi ass u sech net schlecht. Mä 
ech mengen, an der Ausféierung gëtt et 
besser Méiglechkeeten am Moment. A mir 
préconiséieren déi.



 www.chd.lu 227

Séance 18      jeudi, 21 janvier 2010

w M. le Président.- Ech soen dem Wirt-
schaftsminister Merci. A mir kéimen elo 
nach zu enger lescher urgenter Fro, déi 
vum Här Adam gestallt ginn ass a wou 
d’Urgenz unerkannt ginn ass, un de Wirt-
schaftsminister, wat gewëssen Attaques in-
formatiques u Google betrëfft. Här Adam, 
Dir hutt d’Wuert.

4. Question urgente N°389 de M. 
Claude Adam relative à la faille 
de sécurité détectée dans Inter-
net Explorer
w M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Här Minister, Google huet 
d’lescht Woch annoncéiert, d’Zil vun Cy-
ber- an Hackerattacken vu China aus 
gewiescht ze sinn. D’Hacker hu Sécher-
heetslücke beim Internet Explorer ausge-
notzt fir hir Attacken. An déi Sécherheets-
lücke maachen et anscheinend méiglech, 
déi komplett Kontroll iwwert de PC ze 
kréien.

Betraff si plus ou moins all Versioune vun 
Internet Explorer, also souwuel méi aler 
wéi och ganz rezenter. An doropshin huet 
zum Beispill d’Bundesamt für Sicherheit in 
der Informationstechnik an Däitschland an 
de Centre d’expertise gouvernemental de 
réponse et de traitement des attaques in-
formatiques a Frankräich recommandéiert, 
fir op aner Navigateuren auszeweechen.

Zu Lëtzebuerg ass zënter kuerzem och um 
Site vu CASES Luxembourg eng Warnung, 
wou Rieds geet vun enger „Vulnérabilité 
extrêmement critique“ a wou drop hi-
gewise gëtt, et soll een eng aner Sichma-
schinn benotzen. Vu datt Internet Explorer 
eng Part de marché vun ongeféier 63% 
huet, si wahrscheinlech och zu Lëtzebuerg 
ganz vill Privatleit, Betriber an Administra-
tioune betraff.

An duerfir, Här Minister, géif ech Iech 
gären e puer Froen an deem Kontext stel-
len. Si speziell Mesurë geholl ginn, a wa jo, 
wéi eng, fir déi öffentlech Administratiou-
nen ze schützen?

Sinn déi öffentlech Verwaltungen an Insti-
tutiounen an och d’Chamber direkt 
gewarnt ginn? Wann dat de Fall war, kann 
een dervun ausgoen, datt an deene Ver-
waltungen an Institutiounen elo och effek-
tiv aner Navigateure genotzt ginn? Wéi ass 
et ëm d’Online-Sécherheet vun Entrepri-
sen a Privatpersounen zu Lëtzebuerg ge-
stallt?

De Message vu CASES ass op de 15. Januar 
2010 datéiert, mä en ass awer eréischt den 
19. Januar owes respektiv den 20. iwwert 
déi geschriwwe Press diffuséiert ginn. 
Misste mir eis net am Zäitalter vun Inter-
net d’Méiglechkeet ginn, öffentlech Kom-
munikatioune méi schnell kënne virunze-
ginn, fir d’Leit ze informéieren an ze war-
nen?

Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Den Här Wirtschafts-
minister huet d’Wuert.

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
richteg, dass CASES schonn de 15. Januar 
eng sougenannten Alerte rouge du type 
extrêmement critique erausginn huet - dat 
ass op der Skala vu 5 den Niveau 4 -, an 
zwar well ee Logiciel, an deem Fall den In-
ternet Explorer, ganz staark menacéiert 
war.

Et kann een dovun ausgoen, effektiv wéi 
Dir gesot hutt, dass bis zu 60% vun de Leit 
am Moment den Internet Explorer gebrau-
chen an dass déi aner Versiounen, d’Ver-
sioun 8 a Versioun 7, zu deem Zäitpunkt 
net a Gefor waren. Neen.

Wat geschitt ass, dat ass, dass den 18. Ja-
nuar… Et war d’Versioun 6, déi héchstens 
a Gefor war; an dat sinn - ech muss kucken 
- ongeféier 13%. Déi waren a Gefor, an 
eng Alerte ass komm op déi. Den 18. Ja-
nuar ass awer dunn eppes geschitt, wat 
ganz nei ass am Fong geholl. Do ass e 
Code, deen d’Versioune 7 an 8 beaflosst, 
dat heescht, wou een déi „malware” kann 
eraspillen, publizéiert ginn.

Dat heescht, dee Code, dee bis dohinner 
net bekannt war, dee war am Fong geholl 
jiddwerengem zougänglech an huet dann 
och doriwwer eraus am Ufank op 7, 8 net 
gegraff. Am Ufank huet en op 7, 8, sou-

guer wéi de Code bekannt war, net ge-
graff. An eréischt duerno op eemol hunn 
eenzel schlau Käpp erausfonnt, wéi se dat 
géife maachen, fir dass en och do géif 
gräifen.

CASES ass eng Administratioun, wann een 
esou wëllt, am Wirtschaftsministère, déi 
awer elo säit Joren amgaang sinn, d’Leit 
drop hinzeweisen, Privatleit an d’Betriber, 
d’Schülen. Si ginn an d’Schoulen. Et ass 
keng Septième méi haut, déi net iergend-
wou mat CASES ze dinn hat, a wou d’Leit 
vu mengen Service net laanschtgaange 
sinn, fir d’Kanner schonn um fréien Zäit-
punkt opmierksam op d’Geforen ze maa-
chen.

Mir maachen datselwecht permanent mat 
de Betriber. Mir hunn elo zesumme mam 
Sigi och eppes gemaach, fir dass mer an 
deem Beräich - d’Gemengen - och déi 
ganz Opklärung iwwert d’Cyberkriminali-
téit an d’Geforen, déi domadder zesum-
menhänken, wou mer e GIE gegrënnt 
hunn, do weiderdreiwen. Dat war guer net 
evident am Ufank. An ech hoffen, dass 
d’Gemengen och largement dovunner Ge-
brauch maachen.

Wéi reagéiert ginn ass vu Säite vun den 
Administratiounen, mengen ech, beänt-
wert d’Madame Modert.

Wat ech ka soen, dat ass, dass RTL op hir 
Initiativ hin higaangen ass, a CASES, déi 
Menacen, déi si uginn hunn op Internet, 
dat weiderrelayéiert hunn. A mir hunn eng 
Konklusioun aus där heiter Saach gezunn: 
Mir maachen en Accord elo mat RTL, fir 
dass RTL iwwer SMS an iwwer hiren Inter-
net-Site, deen awer méi besicht ass wéi 
dee vu cases.lu, dass déi Alerten do wei-
dergeleet ginn.

Dat ass dat Eenzegt, wéi mer kënne funk-
tionéieren. Dat heescht, dass een éischter 
d’Alerte kritt. Nach mussen d’Leit och do-
runner gleewen. Dat ass nämlech ee wei-
dere Problem. CASES warnt scho wéi 
laang. A wéi gesot, vum 15. Januar aus un 
hu se dräi Deeg laang gewaart: Pass op, 
do ass eppes ënnerwee.

Schonn oft sinn esou Messagë komm an 
d’Leit hu se net seriö geholl. Et ass och 
näischt geschitt. Neen, mä dat ass de Pro-
blem. Wann s de net betraff gi bass; bei 
der drëtter Kéier, wou s de esou e Message 
kriss an du bass net betraff, da fiers de déi 
véierte Kéier natierlech monter weider.

An duerfir mengen ech, solle mer dat elo 
vläicht anescht upaken. A mat RTL, vläicht 
och mam 100,7 a mam DNR kucken, mat 
de Radioen, well dat awer elo dat 
schnellste Mëttel ass, mengen ech, fir un 
d’Leit ze kommen, a vläicht per SMS déi 
Messagen un d’Leit ze bréngen.

Duerfir, d’Gefor war bekannt a si war och - 
wéi soll ech soen? - an hirer Gravitéit age-
schätzt, mä et huet sech erwisen, dass 
vläicht eng besser Verbreedung fir de 
Grand public awer noutwendeg ass. An 
dat probéiere mer dann elo erbäizeféieren. 
An ech iwwerloossen der Madame Mo-
dert, vläicht ze soen, wéi um Niveau pu-
blic reagéiert ginn ass.

w M. le Président.- Jo, da kritt nach 
d’Madame Modert d’Wuert.

w Mme Octavie Modert, Ministre délé-
guée à la Fonction publique et à la Réforme 
administrative.- Merci, Här President. Jo, 
effektiv fir déi zweet Fro vun den öffentle-
che Verwaltunge sinn ech zoustänneg als 
Fonction-publique-s-Ministerin, well de 
Centre informatique sech dorëmmer këm-
mert, dee jo deem Ministère ënnerstallt 
ass.

Et konnt ee feststellen, datt bei eis bei de 
Statsservicer am Fong keng Gefor war. An 
et weist sech och effektiv, datt déi streng 
Filteren a Sécherheetsmoossnamen, déi 
„Firewallen“ - déi och Verschiddener alt 
emol ze vill streng fannen a beim Stat be-
daueren, well et domat net flexibel genuch 
wär - hei awer richteg sinn an och hir 
Wierkung gewisen hunn.

Et war tatsächlech zu kengem Moment 
eng Gefor. Déi Sécherheetsmoossnamen, 
déi mer normalerweis, also ëmmer beim 
Stat hunn iwwert de Centre informatique 
fir Spamen, mat Filteren an esou weider, 
hunn och hei voll gewierkt. An duerfir war 
zu kengem Moment een anere Risiko do, 
wéi en op anere Plazen do wär.

Dat heescht, beim Stat war kee Risiko fir all 
déi Verwaltungen, déi um Centre informa-
tique hänken. Dat erkläert sech duerch 
verschidden Instrumenter, technesch ganz 
fein Compartimentagen an esou weider. 
Déi hätte kënne reagéieren, wann e Pro-
blem gewiescht wär.

Elo kann een also soen, et wär quasi keng 
Ursaach, fir ze reagéieren. Mir hunn 
trotzdeem eng Circulaire gemaach, fir zu 
de Leit ze soen, wa se wéilten, kéinte se 
och en alternativen, also en aneren Navi-
gateur huelen. Mir hunn e puer Nimm do 
uginn, déi se kéinte benotzen, soulaang 
bis am Fong geholl da Microsoft hei hiren 
eegene Problem behuewen hätten; wou se 
jo relativ spéit drop reagéieren an nach net 
reagéiert hunn. Duerfir hu mer trotzdeem 
aus Sécherheetsmoossnam gesot: Wann 
Der wëllt, kënnt Der aner Navigateure 
benotzen. Et ass och eng Circulaire an 
deem Sënn erausgaang.

Merci.

w M. le Président.- An ech soen der 
Madame… Jo, Här Adam. Mir sinn zwar 
elo net an der Prozedur vun der Question 
avec débat. Et ass eng Question urgente. 
Déi ass elo vun zwee Ministere beäntwert 
ginn. Ech géif och proposéieren…

w M. Claude Adam (déi gréng).- Just 
eng Sekonn.

w M. le Président.- Ganz, ganz kuerz 
dann awer wierklech.

w M. Claude Adam (déi gréng).- Ech 
soen deenen zwee Ministere Merci fir hir 
Explikatioun. Ech wollt just froen: Ass och 
ofzegesinn, wéini datt déi Mesuren 
eriwwer sinn? Et ass jo e bësse Veronséche-
rung elo bei de Leit. Gëtt et och e Wee, 
wou mer dann de Leit soen: „De Problem 
ass geléist, Dir kënnt erëm an Är al Gewun-
nechten zréckfalen.”?

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Vu dass 
mer mat Microsoft ze dinn hunn, ginn ech 
dervun aus, dass déi dat selwer maachen. 
Well déi si schéin emmerdéiert heivunner. 
Also, je leur fais pleine confiance, dass déi 
dat mat Zäite maachen.

w M. le Président.- Merci. A mir kéimen 
dann elo zum Projet de loi 6059 iwwer e 
Régime d’aides fir den Ëmweltschutz. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. 
An et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Häre Bauler a Kox. An d’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Claude Haagen. Här Haagen, 
Dir hutt d’Wuert.

5. 6059 - Projet de loi relatif à un 
régime d’aides à la protection de 
l’environnement et à l’utilisation 
rationnelle des ressources natu-
relles
Rapport de la Commission de l’Écono
mie, du Commerce extérieur et de l’Éco
nomie solidaire

w M. Claude Haagen (LSAP), rappor-
teur.- Merci, Här President. Här President, 
Dir Dammen an Hären, de Projet de loi 
6059 handelt iwwer staatlech finanziell 
Hëllefe fir Betriber zum Schutz vun der 
Ëmwelt an iwwert déi rational Uwendung 
vun den natierleche Ressourcen.

E puer Donnéeën zur Geschicht vum Pro-
jet de loi. De Projet de loi ass de 15. Juni 
2009 hei an der Chamber vum Wirtschafts-
minister déposéiert ginn. De Statsrot huet 
den 22. September 2009 säin Avis ginn. 
An an der Ekonomieskommissioun ass de 
Projet de loi mat enger Abstentioun de 14. 
Januar vun dësem Joer ugeholl ginn.

De Sënn vun dësem Projet de loi ass, fir en 
neie gesetzleche Kader, fir finanziell staat-
lech Hëllefen zum Schutz fir d’Ëmwelt a fir 
eng verstänneg optimal Notzung vun den 
natierleche Ressourcen ze förderen. De 
Projet de loi ersetzt den aktuelle Regime, 
deen am Gesetz vum 22. Februar 2004 
iwwert d’Hëllefen zum Schutz vun der Ëm-
welt betreffend déi rational Notzung vun 
Energien an d’Produktioun vun erneierba-
ren Energië virgesinn ass.

De Retard, dee komm ass bei der 
Uwendung vum Gesetz vum 22. Januar 
2004, koum doduerch, dass laut europä-
esche Regelen d’Ëmännerung oder d’Aféie-
rung vun neien Hëllefen der Europäescher 

Kommissioun musse gemellt ginn a vun 
hir approuvéiert ginn. Dës Informatioun 
ass obligatoresch, well se am Kader vun 
den europäesche Regele vun der Konkur-
renz spillt.

Zwou kleng Modifikatiounen um Gesetz 
goufen dann och, geméiss dem EU-Traité, 
der EU-Kommissioun matgedeelt, fir vun 
hir approuvéiert ze ginn. D’Modifikatiou-
nen haten eng Extentioun vun deene 
staatleche Bäihëllefe virgesinn.

D’Europäesch Kommissioun, déi zoustän-
neg war, huet hire Feu vert awer eréischt 
ee Joer no der Notificatioun ginn. Während 
dëser Zäit konnt d’Gesetz vum 22. Februar 
2004 net ugewannt ginn. D’Gesetz ass 
ausserdeem zweemol iwwert d’Loi budgé-
taire verlängert ginn, well et an der Zäit 
begrenzt war op den 31. Dezember 2007.

Fir elo net erëm eng Kéier an d’Problema-
tik vun den Délaien ze verfalen, wat elo 
deen neie Regime, also dëse Projet de loi, 
ubelaangt, huet d’Regierung d’Méiglech-
keet geholl, wéi se sech bitt, dëst neit Ge-
setz un de Règlement général d’exemption 
par catégorie unzepassen.

Dat bedeit, datt ënner verschiddene Kon-
ditiounen am Virfeld eng Matdeelung net 
néideg ass, mä eng Kommunikatioun ex 
post souwéi e jährleche Rapport un d’Euro-
päesch Kommissioun duergeet.

Et ass och wichteg ze preziséieren, datt 
d’Reglement net e Reglement vum Conseil 
vun der Europäescher Unioun ass a sech 
net iwwert d’national Gesetzgebung setzt. 
Et gëtt den Entreprisen also net en direkt 
Recht op d’Hëllefen, mä d’Méiglechkeet 
opgrond vun Demanden Hëllefen unze-
froen.

Déi staatlech Hëllefe gesi Participatioune 
bei sechs verschiddenen Zorte vun Inves-
tissementer vir:

- éischtens, Investissementer, déi iwwert 
déi communautaire Normen erausginn, 
oder Investissementer, déi den Niveau 
vum Ëmweltschutz verbesseren, wa guer 
keng Norme bestinn;

- zweet Méiglechkeet: virgezunnen ëm-
weltfrëndlech Upassunge vun de PMEen 
un déi zukünfteg communautaire Nor-
men;

- Investissementer am Domän vun der Éco-
nomie d’énergie;

- Investissementer, déi d’Cogénération à 
haut rendement betreffen;

- Investissementer a Produktioune vun er-
neierbaren Energien;

- an last but not least, d’Finanzement vun 
Ëmweltetüden natierlech am Kader vu Be-
triber.

Här President, Dir Dammen an Hären, 
d’Objektiver vun dësem Projet de loi an 
domadder och vun de staatlechen Hëlle-
fen, sinn, fir haaptsächlech d’Entreprisen 
derzou ze bewegen, fir an Energieeffizienz 
ze investéieren, fir d’Produktioun an er-
neierbar Energien ze förderen an domad-
der den Ëmweltschutz weiderzedreiwen.

Dëse Projet de loi reit sech an d’Aarbechte 
vun der Regierung an, esou wéi et am Re-
gierungsprogramm steet, géint de Kli-
mawandel ze kämpfen an déi national wéi 
international Ziler ze erreechen.

Zu den Avisen. A sengem Avis vum 24. 
August 2009 begréisst d’Chambre des Mé-
tiers d’Décisioun vun der Regierung, fir 
den neie staatleche Regime iwwert d’Hël-
lefen op de virgenannte Règlement géné-
ral d’exemption par catégorie unzewen-
den.

D’Chambre des Métiers bemängelt, datt 
zwee Ministèren - de Ministère de l’Écono-
mie et du Commerce, den Energieminis-
tère souwéi de Ministère des Classes 
moyennes - fir staatlech Hëllefen am Ëm-
weltberäich fir Betriber zoustänneg sinn, 
an hätt gären, datt d’Kompetenze vun all 
Ministère no bausse kloer definéiert ginn.

Dëst war och eng Diskussioun an der par-
lamentarescher Wirtschaftskommissioun. 
An esou ass festgehale ginn, fir un d’Regie-
rung e Courrier ze maachen, fir e Relevé 
vun de staatlechen Hëllefe vun deenen 
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zwee Ministèren opzestellen - dëst am 
Sënn vun enger Simplification administra-
tive - an dat de Betriber och da matzedee-
len.

D’Chambre de Commerce huet keng fun-
damental Kritik un dësem Projet de loi. Et 
waren och nach Prises de position vum 
Institut des réviseurs d’entreprises a vum 
Mouvement écologique do, déi an der 
Wirtschaftskommissioun diskutéiert gi 
sinn.

Zum Avis vum Statsrot vum 22. Septem-
ber 2009 kommen ech elo. De Statsrot 
freet sech, ob et wichteg ass an och rich-
teg ass, fir sämtlech Definitiounen, déi am 
Règlement communautaire stinn, an déi 
national Gesetzgebung ze iwwerdroen. 
D’Kommissioun war sech eeneg an deem 
Punkt, fir dës Definitiounen ze iwwerhue-
len, an dëst am Sënn vun enger besserer 
Transparenz an Informatiounspolitik.

De Statsrot huet dräi Opposition-formel-
len. Am Projet de loi ware staatlech Hëlle-
fen ursprünglech nëmme fir d’Société-
commercialë virgesinn. Dës Restriktioun 
ass net am Aklang mam Respect du prin-
cipe constitutionnel d’égalité devant la loi. 
D’Kommissioun an d’Regierung hu sech 
dem Avis vum Statsrot ralliéiert an all En-
treprisen a physesch Persounen, déi eng 
industriell, kommerziell an artisanal Aktivi-
téit ausüben, dëst op d’Referenz vun der 
Loi modifiée vum 28. Dezember 1988, och 
wat déi fräiberufflech Aktivitéite betrëfft, 
ugepasst;

Déi aner zwou Opposition-formellë waren, 
wat d’Demanden an d’Procédure d’exa-
men vun den Demanden ubelaangt, age-
luecht. De Statsrot verlaangt, datt an dë-
sem Fall prezis Kritären, wat d’Verdeelung 
vun de staatlechen Hëllefen ubelaangt, 
souwéi eng prezis Opzielung vun den In-
formatiounen an den Donnéeën, déi vum 
Wirtschaftsministère gefrot ginn.

D’Kommissioun huet sech iwwer Amende-
menter souwéi Ëmännerungen dem Avis 
vum Statsrot ralliéiert. An de Statsrot war 
och averstan a sengem Avis complémen-
taire, deen en den 18. Dezember 2009 
matgedeelt huet, mat dësen Amendemen-
ter a Modifikatiounen, also och mat dësem 
Projet de loi.

Eng aner Remarque war, datt am Projet de 
loi Rieds war iwwert d’Terminologie vu Mi-
nistres compétents, dat heescht, wat fir 
eng Ministèren dann zoustänneg sinn. An 
och do huet d’Kommissioun den Avis vum 
Statsrot gedeelt, fir d’Ministèren ze defi-
néieren, an zwar mat „Ministre ayant dans 
ses attributions l’économie“ an „Ministre 
ayant dans ses attributions les finances“.

Eng aner Fro war, firwat zwee Ministèren 
an dësem Projet de loi virkommen. Dëst 
erlaabt ganz einfach e Contrôle mutuel 
ministériel, an de Sënn vun der Simplifica-
tion administrative ass awer ginn, well de 
Wirtschaftsministère eleng fir d’Demanden 
am Dossier zoustänneg ass.

Fir déi méi detailléiert Analys vum Avis 
vum Statsrot verweisen ech gären op mäi 
schrëftleche Rapport.

Eng aner Diskussioun an der zoustänneger 
Kommissioun war och, firwat an dësem 
Projet de loi Privatpersounen net erwähnt 
sinn. Et kann ee festhalen, an de Minister 
huet et virdru bemierkt, datt an dësem 
Kontext d’staatlech Hëllefen am Kader vun 
den erneierbaren Energië fir Privatper-
soune vum Ministère du Développement 
durable behandelt ginn.

Eng aner Fro war d’Fro vun der Albausa-
néierung, déi sech gestallt huet. Den Ob-
jectif primaire vun dësem Projet de loi ass 
jo am Kader vun der Activité commerciale, 
industrielle an artisanale. Albausanéierung 
ass net ausgeschloss, wa se an de Kader 
vun der Demande, an an deem Fall am 
Sënn vun dësem Projet de loi ass. Och ass 
et interessant ze wëssen, datt de Wirt-
schaftsministère an der Vergaangenheet, 
am Kader vum ale Gesetz vum 22. Februar 
2004, nëmme mat enger handvoll Dos-
siere konfrontéiert war an esou leider nach 
keng richteg Erfahrungswäerter huet.

An der Hoffnung, datt dëst neit Gesetz vun 
den Entreprisë genotzt gëtt, dëst am Sënn 

vun enger aktiver Ëmweltpolitik, ginn ech 
heimadder den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun.

Ech soen Iech Merci, datt Der mer noge-
lauschtert hutt.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Claude Haagen Merci, an als 
éischte Riedner ass den Här Eischen age-
droen. Här Félix Eischen, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

w M. Félix Eischen (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, nom 
Échec vun der Klimakonferenz vu Kopen-
hagen, un déi ganz vill Erwaardunge ge-
bonne waren, huet d’Lëtzebuerger Regie-
rung décidéiert, de Kapp net an de Sand 
ze stiechen, mä de Klimaschutz mat aller 
Kraaft a Moyene weiderzedreiwen. D’Prio-
ritéiten an d’Zilsetzunge si kloer an däit-
lech. Et muss probéiert ginn, esou vill wéi 
méiglech Moossnamen iwwert den natio-
nale Wee ze maachen, sief dat am Beräich 
vum Bau, dem Energiespueren, an och 
nach am Ausbau vun den alternativen 
Energien. An deem Sënn huet d’Regierung 
décidéiert, en nationale Pakt fir Klima-
schutz an nohalteg Entwécklung op 
d’Been ze stellen, wou de Minister Marco 
Schank eis virgëschter jo an der Froestonn 
d’Haaptlinnen an d’Stoussrichtunge virge-
zeechent huet.

Ee Stéck an deem ganze Puzzle stellt och 
sécherlech de Gesetzestext 6059 duer, dee 
mer haut de Mëtteg hei zur Ofstëmmung 
wäerte bréngen. Den honorabele Rappor-
teur vum Projet de loi, den Här Claude 
Haagen, huet a sengem detailléierte 
mëndleche wéi och schrëftleche Rapport, 
fir deen ech hie wëll félicitéieren, déi een-
zel Dispositioune vun deem Gesetz 
erkläert, a soen him am Numm vun der 
CSV-Fraktioun e grousse Merci fir seng 
Aarbecht.

Mir begréissen ausdrécklech d’Aféiere res-
pektiv d’Weiderféiere vun dësem Hëllefsre-
gime fir Entreprisen, déi bereet sinn, sech 
méi aktiv an de Klimaschutz anzebréngen. 
Sou ginn d’Investissementer an d’Energie-
spueren, an d’Cogénératioun an och an 
d’Stroumproduktioun duerch erneierbar 
Energië weider ënnerstëtzt. Och d’Erstelle 
vun Ëmweltetüde fällt ënnert d’Kondi-
tioun, fir kënne vun dësen Aiden ze profi-
téieren. Op d’Detailer wëll ech net weider 
agoen, dat huet de Rapporteur ausféier-
lech gemaach.

Et kann an et soll ee sech awer och d’Fro 
stellen, ob et net nach aner Moyene gëtt 
wéi där finanzieller, fir dass d’Betriber sech 
méi an Ëmweltfroe sollen engagéieren. Et 
ass wuel gewosst, dass de Wee dacks 
iwwert déi finanziell Ureizer muss lafen, fir 
zu engem Zil ze kommen. Wie geet scho 
vu sech aus, an ouni Ënnerstëtzung, op de 
Wee sech, a sengem Betrib méi streng 
Normen opzeerleeën, wéi se um commu-
nautären Niveau virgeschriwwe sinn? An 
dach gëtt et Patronen, déi d’Zeeche vun 
der Zäit erkannt hunn, déi froen: „Wat 
kann ech maachen?” Och hinne sollt een, 
nieft der finanzieller Hëllef, am Fall vun 
ëmweltfrëndlechen Efforte mat Rot zur Säit 
stoen, se opklären a se sensibiliséieren.

An deem Kontext soll ee sech dann och 
d’Fro no der Vereinfachung, der Simplifi-
catioun stellen, wéi a wou d’Betriber sech 
kënne kuerzfristeg a gescheit informéieren. 
Een zentralen Energieberoder fir d’Entre-
prisë géif Sënn maachen, ähnlech nom 
Modell fir d’Demandë vun de Privatleit. De 
Stat sollt op enger Plaz den Entreprisen 
eng Offer an deem Sënn ubidden, déi da 
kann, awer net muss ugeholl ginn.

E Betrib soll seng Äntwert séier a kompe-
tent kréien, net dass de Patron mat sen-
gem gudde Wëllen no zéng Tëlefonen 
ouni gescheit Äntwert schonn um Enn ass. 
Hien huet jo u sech aner Saachen ze dinn. 
Als Alleréischt ass hie jo do fir säi Betrib um 
Liewen ze halen. Och dës Iwwerleeung 
gesi mir als Aufgab nieft der finanzieller 
Ënnerstëtzung un.

An der Saach begréisse mer ganz kloer déi 
eenzel Aiden, déi vun den Entreprisë kën-
nen ugefrot ginn. All Invest an den Ëm-
weltschutz, do si mer eis eens, déngt en 
fin de compte net nëmmen der Allge-
mengheet, mä mëttel- a laangfristeg och 
den Entreprisë selwer.

Här President, wann Der erlaabt, nach 
kuerz zwou Froen um Enn. Interessant wier 
et ze wëssen, ob dru geduecht gëtt en 
cours de route en Tëschebilan vun der Ëm-
setzung vum Gesetz ze maachen, mat de 
Leit um Terrain, fir ze kucken, wat gräift a 
wat net, an ob net vläicht missten op ver-
schidde Beräicher Upassunge gemaach 
ginn, wa kloer ass, dass d’Aiden eventuell 
no enger Zäit net dat brénge wéi ge-
duecht. An deem Kontext wier et och inte-
ressant ze wëssen, wat tëscht 2004 an elo 
an dësem Beräich dann ausgeschott ginn 
ass.

Zu gudder Lescht ass och ze begréissen, 
dass déi reng finanziell Aiden elo emol bis 
2013 begrenzt sinn, an der Hoffnung, dass 
dat, wat elo subventionéiert gëtt, iergend-
wann eng Kéier Standard ass.

Mat dësen Iwwerleeunge wëll ech opha-
len, Här President, ech soe Merci fir d’No-
lauschteren a ginn den Accord vun der 
CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Eischen Merci, an als nächste Riedner ass 
den Här André Bauler agedroen. Här Bau-
ler, Dir hutt d’Wuert.

w M. André Bauler (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, och wann de 
Klimagipfel vu Kopenhagen aus europä-
escher a lëtzebuergescher Siicht net zu ze-
fridde stellende Resultater gefouert huet, 
stellt een dach fest, datt weltwäit divers 
State grouss Efforte maachen, fir a gréng 
Technologien ze investéieren, an domat 
d’CO2-Emissioune reduzéiere wëllen.

Am internationale Courrier vun „The Eco-
nomist” stoung zum Beispill viru kuerzem 
ze liesen, datt China am asiatesche Raum 
déi ambitiéist Politik op deem Plang be-
dreift. 148 Milliarden Euro, dat entsprécht 
engem Drëttel vum chinesesche Konjunk-
turplang, ginn an Eko-Technologien inves-
téiert. China wëll domadder den Undeel 
un erneierbaren Energien op 10% erhéi-
jen. Och Südkorea huet aus de gréngen 
Technologien en Eckstee vu senger natio-
naler Politik gemaach - esou schreift den 
„Economist” - an investéiert bis 2012 ronn 
40 Milliarden Euro an ënnerschiddlech 
Projeten. Hei gëtt mat allerlee Instrumen-
ter geschafft, déi vu steierlechen Incita-
tiounen, Kreditgarantien bis iwwer Sub-
ventioune fir d’Betriber ginn.

Net méi spéit wéi de 5. Januar huet 
d’„Süddeutsche Zeitung” iwwer e Grupp 
vun europäesche Länner beriicht, déi 
gewëllt wieren, e Réseau vun Héichspan-
nungsleitungen ënnert dem Mier opze-
bauen, mat deenen d’Wandparken am 
Nordmier, d’Marée-motricen laanscht déi 
belsch an dänesch Küsten souwéi d’Wand- 
a Solarparken um europäesche Kontinent 
matenee verbonne wieren. Nieft Däitsch-
land, England, Dänemark, Holland, Irland 
an Norwegen wier och Lëtzebuerg bereet, 
sech un dësem Projet ze bedeelegen. E 
Projet, deen iwwregens 30 Milliarden Euro 
kaschte géif, an deen d’Part vun den er-
neierbaren Energien an der EU an enger 
kuerzer Zäitspaan eropsetze géif. De 
Claude Meisch huet dozou eng parlamen-
taresch Fro gestallt.

Wat och ëmmer un dësem Projet drun ass, 
et muss ee jiddefalls feststellen, datt welt-
wäit e Prozess vun Ëmdenken amgaang 
ass, dee Friichten droe wäert. Och wa Län-
ner wéi China sech alles, mä net rühmlech 
um Klimasommet beholl hunn, esou däerf 
een awer net vergiessen, datt si et längst 
verstan hunn, datt am Maart vun de grén-
gen Technologien en enormt Wuesstems-
potenzial läit. Déi sougenannt Schwellelän-
ner wëssen, datt den Ëmweltschutz mëtt-
lerweil eng wesentlech Komponent vun 
der Wirtschaftspolitik ass.

Och heiheem ass de Schutz vun der natier-
lecher Ëmwelt an déi rationell Notzung 
vun den natierleche Ressourcen zënter 
dem Ufank vun den 90er Joren en Haapt-
uleies vun deene verschiddene Regierunge 
gewiescht. Si schreiwe sech kloer an d’Lis-
sabon-Strategie an, déi aus der nohalteger 
Entwécklung e Pilier fir méi Wuesstum ge-
maach hunn, e Wuesstum, dee méi Aar-
becht soll schafen, d’Kompetitivitéit erha-
len an d’Sécherheet an der Energieversuer-
gung garantéiere soll.

D’Konkurrenz tëscht de Wirtschaftsbléck 
entscheet sech also méi a méi och op eko-
logeschem Plang, an duerfir ass et evident, 

datt grad d’Betriber Ustrengunge maache 
mussen, fir zum Beispill nei Energiequellen 
ze notzen oder fir Energie anzespueren. Et 
ass och wichteg, datt si an deem Sënn ge-
ziilt ënnerstëtzt ginn, wa si ekologesch Ak-
zenter mat hiren Investissementer setzen. 
Dat ass de But vum Gesetzesprojet 6059, 
mat deem en neie gesetzleche Kader fir 
d’Hëllefsregimer agefouert gëtt, deen 
d’Betriber encouragéiert, Investitiounen ze 
tätegen, déi e bessere Schutz vun der Ëm-
welt an eng méi wierksam Notzung vun 
Energiequellen erméiglechen.

Wéi de Rapporteur ënnerstrach huet, gëtt 
mat dësem Gesetzesprojet déi bestehend 
Legislatioun vun 2004 ersat. Et verwonnert 
och net, datt d’Chambre de Commerce 
dësem Gesetzesprojet gutt gesënnt ass, 
grad well déi staatlech Hëllefen dozou bäi-
droen, datt d’Betriber, déi an de Genoss 
dovunner kommen, méi kompetitiv ginn a 
finanziell entlaascht sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mir hunn an der Kommissioun iwwert déi 
verschidden Observatiounen an Opposi-
tioune vum Statsrot diskutéiert. Erlaabt 
mer an deem Kontext e puer Remarquen.

Éischtens, et ass gutt, datt am Artikel 1 déi 
zwee Ministèren, déi betraff sinn, prezis 
genannt ginn. De Rapporteur huet et ge-
sot, en huet einfach vu Ministres compé-
tents geschwat. Et sinn dat engersäits de 
Wirtschaftsminister an anerersäits de Fi-
nanzminister, déi de Stat vertrieden an déi 
d’Entscheedunge fir den Octroi vu Stats-
hëllefen huelen.

D’Praxis an d’Erfahrungen aus de leschte 
Jore weisen, datt déi getrennten Déci-
siounskompetenz net als Nodeel gesi gëtt, 
mä als en Ureiz, fir déi jeeweileg Demandë 
besser ze begrënnen an esou de Finanzmi-
nister ze iwwerzeegen, datt se effektiv en 
ekologeschen an ekonomesche Gewënn 
oder besser gesot e Méiwäert duerstellen. 
Dowéinst muss de Finanzminister an den 
Entscheedungsprozess mat agebonne 
ginn, fir vun Ufank u finanziell Iwwerra-
schungen ze vermeiden, zumools wou de 
Budgetsartikel, dee fir d’Ëmsetzung vun 
dëser Gesetzgebung a Fro kënnt, een net 
limitative Kredit virgesäit.

Den Investitiounsprogramm beziehungs-
weis -rhythmus vun de Betriber ass an dë-
sem Kontext kaum virauszegesinn, esou 
datt den Octroi vun öffentleche Gelder en-
ger gewëssener Kontroll ënnerworf muss 
sinn. Mir schléissen eis deem Constat un 
an hoffen, datt d’Dossieren trotz duebeler 
ministerieller Kompetenz och weiderhin 
zügeg behandelt kënne ginn, an et also 
och an Zukunft kee Geschleefs op adminis-
trativem Plang gëtt.

Ech wollt awer an dësem Zesummenhang 
op d’Kritik vun der Chambre des Métiers 
agoen, déi Diskriminatiounen duerch 
d’Existenz vun zwee parallellen Hëllefsregi-
mer - deen ee fir de Mëttelstand an deen 
anere fir d’Wirtschaft an den Aussenhandel 
- net ausschléisst. D’Montante vun de ver-
schiddenen Hëllefen, déi virgesi sinn, wie-
ren net identesch, bemierkt d’Chambre 
des Métiers, esou datt e Betrib eventuell 
bei déi zwee Ministèrë sondéiere geet, fir 
ze kucken, wou e besser ewechkënnt. 
D’Handwierkerkummer ass och der Mee-
nung, datt dëst net nëmmen diskriminato-
resch, mä och kaum zu enger gerechter 
Konkurrenz bäidréit, déi och net konform 
zum generelle Prinzip vun enger besserer 
Reglementatioun an der administrativer 
Vereinfachung wier, déi d’Regierung 
ustrieft, mengt d’Handwierkerkummer an 
hirem Avis. A si fügt bäi, datt et bei de Be-
triber zu Konfusioune komme kann, well 
se ebe mat zwee Ministèren ze dinn hunn, 
wou se hir Demande erareeche kënnen.

D’DP weist an dësem Kontext drop hin, 
wéi wichteg et gewiescht wier, fir e ge-
meinsame Ministère, dee fir all ekono-
mesch Aktivitéiten zoustänneg ass, ob et 
sech elo ëm kleng, mëttelgrouss oder 
grouss Betriber handelt, ze schafen. Eng 
Zesummeleeung vun de wirtschaftleche 
Kompetenzen an Aufgabefelder an engem 
eenzege Ministère hätt, eiser Iwwerzee-
gung no, zu méi Transparenz an Uniformi-
téit beim Verdeele vu staatlechen Aidë bäi-
gedroen.

w Une voix.- Très bien!

w M. André Bauler (DP).- Erlaabt mer 
dann eng zweet Remarque. Et wier och 
wënschenswäert, wann dee ganze Sub-
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ventiounssystem méi iwwersiichtlech wier 
a wann et allgemeng méi kloer wier - et 
gouf och schonn ugeschnidden -, wie vu 
wat fir engen Aidë profitéiere kann. Hei 
besteet eiser Meenung no nach Han-
dlungsbedarf, fir datt all Demandeuren, ob 
Konsumenten oder Betriber, den Duerch-
bléck duerch de Subventiounsbësch kënne 
kréien.

D’Diskussiounen an der Kommissioun hu 
bis zum Schluss gewisen, datt am Beräich 
vun der Subventionéierung vu Mossna-
men, déi en Impakt op d’Ëmwelt hunn, 
méi Kompetenz a méi Kohärenz a méi Klo-
erheet ugesot sinn, fir datt all potenziellen 
Demandeur weess, u wat fir e Ministère e 
sech à la fin du compte soll wenden. Hei 
besteet also nach Handlungsbedarf.

Am éischten Entworf - de Rapporteur huet 
et ugeschnidden - vun dësem Gesetzes-
projet waren et d’Sociétés commerciales, 
déi an de Genoss vun dësen Hëllefen hätte 
komme kënnen an déi liberal Beruffer. De 
Statsrot huet sech zu Recht gefrot, firwat 
Architekten, Ingénieurs-Conseils oder Ex-
perts comptable an de Genoss vun dësen 
Hëllefe komme kéinten. Den éischte Para-
graph vum drëtten Artikel ass an der Kom-
missioun reformuléiert ginn an e viséiert 
elo all Betriber a Privatpersounen, déi 
iwwer eng Autorisation d’établissement 
verfügen an entweder eng industriell, eng 
kommerziell oder eng handwierklech Akti-
vitéit ausüben.

Wichteg ass eenzeg an eleng, dat ass 
d’Meenung vun der DP, datt hei deene Be-
triber gehollëf gëtt, déi enger regelméis-
seger Produktiounsaktivitéit noginn. 
D’Subsiden, déi si kréie kënnen, sollen hi-
ren ekologesche Foussofdrock verklenge-
ren, hiren Energieverbrauch reduzéieren 
an hir Wettbewerbsfäegkeet steigeren.

Eng drëtt a lescht Remarque zu dësem Ge-
setzesprojet. Et betrëfft den Artikel 12, Pa-
ragraph 4. Et ass richteg esou, datt de Mi-
nister de Versement vun öffentlechen 
Aiden u speziell Konditioune banne kann. 
Dës Konditioune kënnen zum Beispill eng 
Kapitalerhéijung sinn oder verschidden En-
gagementer, zum Beispill den Erhalt vun 
der intellektueller Propriétéit um Standuert 
Lëtzebuerg, mat deenen ee soumat Aar-
bechtsplazen heiheem séchere kann. An et 
ass och berechtegt, datt de Wirtschaftsmi-
nister de Remboursement vu finanziellen 
Hëllefe verlaangt, wann et sech erausstelle 
sollt oder soll, datt déi Fongen net korrekt 
verwennt ginn, oder wann de Betrib seng 
Dieren zoumécht, bezéiungsweis et zu en-
ger deelweiser Astellung vun Aktivitéiten 
um Site Lëtzebuerg kënnt.

Mir liewen an enger méi wéi jee interna-
tionaliséierter Ekonomie, an där ëmmer 
méi e gieregt Profitdenken iwwerhand 
hëlt. De Stat muss seng Verantwortung iw-
werhuelen an all déi ausbremsen, déi Kapi-
tal hin an hier bewege wëllen, ouni sech 
ëm déi sozial Konsequenze vun dëse Mou-
vementer ze këmmeren. D’Erfahrung aus 
de leschte Méint a Wochen huet eis gewi-
sen, datt déi dote Fäll sech ëmmer méi 
dacks stellen. Eng Délocalisatioun, déi eko-
nomesch net novollzéibar ass, muss als 
Konsequenz hunn, datt staatlech Hëllefen 
zréckbezuelt ginn. Am Artikel 16 vun dë-
sem Gesetzesprojet ass dat esou virgesinn, 
a mir als Demokratesch Partei kënnen dat 
nëmmen ënnerstëtzen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
erlaabt mer nach e puer Wierder ze soen, 
déi iwwert de Kader vun dësem Gesetz 
erausginn. D’DP huet an der Vergaangen-
heet eng ganz Rëtsch, eng ganz Rei vu 
Propositioune gemaach, wéi een eng méi 
grouss Dynamik an de Beräich vun der 
Energieeffizienz kéint kréien. Eng Propos 
war ënner anerem den „Energiespuer-
Contracting”. Fir d’Betriber ass et esou, 
datt si fir d’éischt emol en Invest an d’Ener-
gieeffizienz vun hire Gebaier oder an d’In-
frastrukture vun den erneierbaren Energië 
musse leeschten, fir dann duerno manner 
Ausgabe kënnen ze hunn. An dëser Situa-
tioun bitt sech eng Form vu Contracting 
un, wou zum Beispill eng Bank wéi d’SNCI 
kéint d’Virfinanzéierung iwwerhuelen, an 
de Prêt iwwert d’Aspuerunge bei den Ener-
giekäschte kéint zréckbezuelt ginn.

Ech ginn dovunner aus, datt et esou ähn-
lech Projeten haut scho bei der SNCI gëtt 
oder datt se do lafen. Ëmsou méi einfach 
misst et da sinn, fir e Pak aus Subventiou-
nen a gënschtege Kreditter ze maachen, 

mat deem een offensiv op d’Betriber kann 
zougoen. Déi steigend Energiekäschte bid-
den eis déi eemoleg Geleeënheet, datt 
sech Investitiounen an d’Energieeffizienz 
dacks schonn innerhalb vu wéinege Jore 
bezuelt maachen, esou datt d’Ëmwelt an 
d’Betriber dovunner profitéiere kënnen.

Dëst geléngt eis awer nëmmen, wa mer et 
fäerdeg bréngen, ouni grousse bürokrate-
schen Opwand, de Betriber den Zougank 
zu de finanziellen Hëllefen esou liicht wéi 
méiglech ze maachen. Dëst geléngt eis 
nëmmen, wa mer net laanscht d’Besoine 
vun de Betriber subventionéieren.

Wat bréngt et eis, wa mer zéng, 20 oder 
30% vun engem Projet de Betriber iwwer 
e Subsid zur Verfügung stellen, wa se a Kri-
senzäiten déi reschtlech Suen net hunn? 
Mir sollten duerfir spéider genau kucken, 
wéi wierksam déi Mesurë sinn - et ass 
schonn ugeklongen -, iwwert déi mer haut 
entscheeden, a se gegebenenfalls dann 
och upassen. Dëst geléngt eis nëmmen, 
wa mer innovéieren. Fir d’DP ass et esou, 
datt ee sech net op d’Subventiounslogik 
verstäipen däerf, mä datt ee méi wäit muss 
kucken, fir déi beschte Strategie ze fannen, 
fir eis Betriber finanziell ze ënnerstëtzen.

Ofschléissend, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, wëll ech dem Rapporteur, 
dem honorabelen Här Claude Haagen, fir 
säin ausféierleche mëndlechen a schrëft-
leche Bericht félicitéieren an den Accord 
vu menger Fraktioun zu dësem Projet de 
loi ginn.

Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Bauler Merci, an als nächste Riedner ass 
den Här Kox agedroen. Här Kox, Dir hutt 
d’Wuert.

w M. Henri Kox (déi gréng).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
direkt am Ufank am Numm vun de Grén-
gen dem Rapporteur Merci soe fir säin aus-
féierleche mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. Hien ass jo och schonn a sengem 
mëndleche Bericht op déi grouss Linne 
vun dësem Gesetz hei agaangen an och 
op eng ganz Rei vu Problematiken, déi mir 
an der Kommissioun opgeworf hunn, och 
ausféierlech agaangen, esou dass ech och 
nëmmen op e puer méi konkret Proposen 
aus dësem Gesetz méi genee agoe wëll, an 
duerfir dat och vläicht e bësse méi kuerz 
da maachen.

Ech brauch och net méi op d’Wichtegkeet 
an op d’Noutwendegkeet vun dësem Ge-
setz anzegoen, well alleguerte meng Vir-
riedner hu scho méi oder manner do-
riwwer diskutéiert.

Vläicht zum Champ d’application selwer: 
An dësem Zesummenhang goufen eng Rei 
vu Froen an der Kommissioun opgeworf, 
wien da schlussendlech vun dësen Aiden 
alles ka profitéieren a wien net. Dëst Ge-
setz viséiert jo haaptsächlech u sech d’En-
treprisen, Entreprisen, déi awer erëm vun 
ënnerschiddleche Ministèrë begleet ginn, 
wat och schonn deen een oder anere Vir-
riedner hei gesot huet. Duerfir huet 
d’Kommissioun jo och e Bréif un d’Regie-
rung formuléiert mat der Opfuerderung, 
eng Lëscht ze erstellen, fir sämtlech Aiden, 
déi et gëtt, emol opzeschlësselen.

Niewent dësen Ëmweltaidë kréien d’Betri-
ber jo bekanntlech eng ganz Rei vun 
zousätzlechen Aiden an Hëllefstellungen, 
déi awer erëm vun ënnerschiddleche Mi-
nistèren ofhänken, wat u sech fir den een-
zelnen Demandeur et net grad ganz ein-
fach mécht, sief dat am Mëttelstandsmi-
nistère oder och nach am Wirtschaftsmi-
nistère.

Deeselwechten Exercice gëllt awer och fir 
de Beräich vum Ëmwelt- a Klimaschutz. 
Och do sinn eng ganz Rei vun Iwwer-
schneidungen ze fannen tëschent dem 
Ëmweltministère oder besser gesot dem 
heitegen Nohaltegkeetsministère an dem 
Energieministère. Dobäi ass et och beson-
nesch wichteg ze ënnersichen, ob all Sec-
teuren ofgedeckt ginn.

Sou stellt sech ëmmer nees d’Fro, a wéi e 
Beräich zum Beispill déi grouss Immobi-
liegebaier respektiv d’Kollektivwunnenge 
falen. Well do besonnesch, de Minister 
huet et virdrun an der Heure de questions 
scho beäntwert, ganz vill ze huelen ass, 
well an der Energieeffizienz, am Energie-
spueren u sech ganz vill dran ass. Duerfir 

sinn ech och frou ze héieren, dass dat Re-
glement fir d’Subventionéierung vun Al-
bausanéierung, insbesondere a gréissere 
Gebaier, dann elo um Instanzewee ass.

Ech mengen awer, dass dëst Gesetz 
trotzdeem eng Lück opléisst, an doduerch 
och kënne Gebaier iwwert dëst Gesetz 
subventionéiert ginn, well, wann d’Gebai 
zum Betribsfunktionement vum Betrib bäi-
dréit, denken ech, dass och dëst Gesetz 
kann déi eng oder aner Aide maachen. Ech 
wënsche mer dann duerfir, dass d’Regie-
rung, ier d’Debatten ufänken iwwert de 
Klimapackage, wéi vidru scho gesot ginn 
ass, eng Zesummestellung mécht an eng 
Quersumméierung mécht, wou a wéi eng 
Subventionéierung a wéi enge Ministèren 
iwwerall ze fanne sinn.

Vläicht e puer Remarquen zu den Aidë 
selwer. Denken, dass duerch dëst Gesetz 
och e groussen Deel vun der Energiepro-
blematik ofgedeckt gëtt, iwwert d’Etüde 
bis hin zu enger besserer an effikasser 
Notzung vu klassescher Energieproduk-
tioun, wéi d’Cogénératioun bis hin zu der 
Produktioun vun erneierbaren Energien 
kommen duerch dëst Gesetz an de Genoss 
vu spezifeschen Hëllefstellungen, mat 
deelweis relativen Tauxen och.

Besonnesch d’Hëllefstellunge fir méi héich 
Ëmweltnormen anzeféieren, och wann déi 
zum Beispill zu Bréissel nach net iwwer 
eng Direktiv festgeluecht gi si respektiv 
och nach net hei zu Lëtzebuerg agefouert 
gi sinn, fannen eis ausdrécklech Ënnerstët-
zung.

Wou mir awer méi Problemer hunn, ass 
d’Prozedur vun der Demande an d’Proze-
dur vun der Zoustëmmung selwer. Hei 
schéngt et mer nach e groussen Nohuel-
bedarf ze ginn. De Succès vum ale Gesetz 
war jo anscheinend net gradesou grouss.

An enger rezenter Question parlementaire 
vum Här Bausch kann een dat och nolie-
sen. D’Hëllefstellunge kënne jo op zwou 
verschidde Méiglechkeeten ausbezuelt 
ginn. Eng Kéier a Form vun enger Subven-
tioun - subvention en capital - an déi 
zweete Kéier op eng „bonification d’inté-
rêts”.

Ech hunn déi Question parlementaire hei 
derbäi. An dat ass vläicht eng Äntwert op 
d’Fro vum honorabele Félix Eischen vir-
drun. Effektiv huet d’Gesetz... Bon, an dë-
ser Question parlementaire ginn net nëm-
men d’Aiden am Beräich vun den erneier-
baren Energien oder Energieeffizienz opge-
zielt, mä och aner Aiden. Zum Beispill an 
der Reduktioun vum Waasserverbrauch, 
am Recycling an esou weider an esou fort, 
gesäit een, dass do iwwert d’Bonification 
d’intérêts nëmmen aacht Demanden dru 
waren. 2004 gouf e Montant vun zéng 
Milliounen ausbezuelt, an 2006 zum Bei-
spill just nach vun 130.000, 2007 vun 
150.000 Euro, an 2008, no dëser Question 
parlementaire, goufe souguer guer keng 
Subventiounen ausbezuelt.

Wann een déi Zuele kuckt, muss ee sech 
natierlech d’Fro stellen: Firwat ass dat 
esou? Firwat ginn net méi Aiden aus-
bezuelt? Waren d’Tauxe vun deem leschte 
Gesetz dann esou schlecht oder ass d’Pro-
zedur ze vill schwéierfälleg? Ass d’Investi-
tiounssécherheet, wann een esou e Projet 
ugeet, ginn am Virfeld? An do sinn ech 
mer och net ëmmer esou sécher, fir am 
Virfeld déi néideg Informatiounen zesum-
menzekréien, fir dann en Dossier fäerdeg 
ze maachen, fir en dann eranzeginn.

A schlussendlech och d’Promotioun vum 
Gesetz selwer bei de Betriber dobaussen. 
Ass déi dann am Néidegen duerchgefouert 
ginn?

Duerfir eng Fro un de Minister vläicht 
herno bei den Ausféierungen, ob hien eis 
kënnt e puer Explikatioune ginn, wou 
vläicht do déi Ursaache sinn, aus Siicht 
vum Ministère, a wat si gedenken an déi 
Richtung ze verbesseren, fir insbesondere 
méi Betriber hei an dësem Beräich an 
d’Boot mat eranzekréien?

Wat mech awer oder wat eis méi stéiert un 
dësem Gesetz, sinn déi relativ vag gehale 
Kritären, besonnesch wat d’Förderung vun 
der Energie, erneierbaren Energien ugeet, 
Kritären, déi engem Investor et relativ 
schwéier maachen, sech am Virfeld bei der 
Preparatioun vum Dossier op Hëllefstel-
lunge kënnen ze verloossen.

Ech zitéieren duerfir dee Passage aus dem 
Gesetz selwer, dat ass den Artikel 12, 
d’Procédure d’octroi, an do steet ënner 
anerem, dass fir d’Énergies renouvelables 
„des orientations en matière de politique 
énergétique arrêtées par le Gouverne-
ment“.

Dat ass esou breet, dass ee sech do guer 
net zréckfënnt, wat da genau domadder 
ze verstoen ass a wou och dat nozeliesen 
ass, wéi eng Energiepolitik schlussendlech 
dann hei mat dësem Gesetz, insbesondere 
wéi eng erneierbar Energien et sinn, wéi 
déi dann elo mat wéi engem Taux geför-
dert ginn.

Fir mech misst et jo awer esou sinn, dass 
mer eis do op d’LUXRES-Etüd stäipen, déi 
eis jo déi Orientatioune gëtt, a wéi eng 
Richtung mer wollte goen bis d’Joer 2020 
respektiv 2050. Vläicht kann de Minister 
och dorobber duerno eng Explikatioun 
liwweren.

Fir mech schéngt jiddwerfalls eng grouss-
aarteg Transparenz net erwënscht do 
gewiescht ze sinn, well soss hätt ee sech 
méi Méi ginn, fir méi kloer Kritäre festze-
leeën. Et misst dach méiglech sinn, aus 
menger Siicht, déi eenzel Beräicher eraus-
zekristalliséieren, a pro Energieträger Sub-
ventiounskritären opzestellen a jiddwer-
engem zougänglech ze maachen. Den 
Energiewandel huet haut jo nach bekannt-
lech säi Präis, mä bei engem Blocage gëtt 
et spéider ëmsou méi deier. Souwisou sinn 
d’Ëmweltkäschten haut schonn ze bezue-
len. Haut nach duerch d’Natur selwer, 
awer leider op hir Käschten erëm, a muer 
duerch onnéideg Reparaturkäschten.

Wa mer elo awer scho vun de Käschte 
schwätzen, kommen ech awer net der-
laanscht, iwwer weider Käschten ze 
schwätzen, déi och am Zesummenhang 
mat dësem Gesetz ze gesi sinn. Niewent 
der Subventioun also Gelder, déi an den 
Invest gestach ginn, déi am Ufank vun der 
Installatioun ufalen, falen awer och nach 
eng ganz Rei aner Käschten un, déi net 
vun dësem Gesetz gedeckt ginn. Dat si 
Käschten, déi besonnesch bei der Produk-
tioun vun erneierbaren Energien, also 
duerch d’Energie, duerch Cogénératiouns-
anlagen entstinn an och duerch erneierbar 
Energien.

Wéi Der wësst, ginn déi Käschten iwwert 
de Fonds de compensation bezuelt, also 
iwwert de Stroumpräis beim Endverbrau-
cher, deen en Deel vun de Käschten da 
matdréit, fir dat alles ze finanzéieren. U 
sech eng ganz gutt, richteg a wichteg Ak-
tioun an och en Instrument. Wat awer net 
esou bekannt ass, ass, dass de groussen 
Deel vun de Käschten duerch déi kleng 
Verbraucher bezuelt gëtt. 

Dat Gesetz, wat mir haut hei stëmmen, 
subventionéiert zum Beispill Cogénératiou-
nen an och an och erneierbar Energiean-
lage vun Industriebetriber, déi selwer awer 
nëmmen e minimalen Deel zum Kompen-
satiounsfonds bäidroen.

Duerfir hunn ech och eng Motioun prepa-
réiert, fir d’Regierung dorop hinzeweisen, 
dass déi Ongerechtegkeet betreffend dem 
Bäitrag am Fonds de compensation sollt 
onbedéngt opgehuewe ginn.

Vläicht zur Erënnerung,: De Fonds de com-
pensation ass mat Chiffere vun 22 Milliou-
nen opgedeckt. Vun deenen 22 Milliounen 
Euro sinn awer 18 Millioune fir d’Cogéné-
ratioun; wat ech och u sech gutt fannen. 
Nëmmen - vläicht fir d’Fotovoltaik eng 
Kéier ze ernimmen - 1.073.000 Euro sinn 
deemools, also 2008, fir d’Aspeisungsver-
gütung vun der Fotovoltaik ausgi ginn. 
Dëse Betrag vun deenen 22 Millioune gëtt 
iwwert de Stroumpräis subventionéiert.

Dee Stroumpräis ass an dräi Kategorien 
agedeelt. Eng Kategorie ass déi A-Katego-
rie. Dat sinn alleguerten déi Klengverbrau-
cher, wéi mir heibannen, déi ënner 25 Me-
gawatt-Stonne Verbrauch hunn. Déi zweet 
Kategorie, dat sinn d’Mëttelbetriber, déi 
iwwer 25 Megawatt-Stonnen hunn. An 
dann eng drëtt Kategorie, dat ass d’Kate-
gorie C, déi jo och mat dësem Gesetz da 
viséiert sinn. Déi bezuelen a sech de Mini-
mum vun deem Gesetz.
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Esou dass, wa mer d’Rechnung elo opmaa-
chen, nämlech déi nei Adaptatioun vum 
Fonds de compensation fir 2010, bezuele 
mir heibanne jiddwer Eenzelnen an der 
Kategorie A 19 Euro pro Megawatt-Stonn; 
déi an der Kategorie B, also och Mëttel-
standsbetriber, bezuele 6,2 pro Megawatt-
Stonnen; an d’Betriber C, déi a sech an 
dësem Gesetz jo Hëllefstellunge kréie fir hir 
Cogénératiounen, bezuelen nëmmen 0,75 
pro Megawatt-Stonnen.

Mir fannen dat e Skandal. Mir fannen dat 
eng Ongerechtegkeet, well de Präis vun 
deem Klenge par rapport zu der Industrie 
25-mol méi ass; a grad hei d’Cogénéra-
tioun zum gréissten Deel vu groussen In-
dustrien... Et ass souguer eng Quersubven-
tionéierung vun deene Klengen, déi der 
Industrie hir Cogénératiounen, hir Wäermt, 
wat richteg, wat eng gutt Technologie ass, 
wat eng sënnvoll Technologie ass, awer 
war eng Quersubventioun bedeit…

Mir hätte gär, dass dat Reglement nei 
iwwerschafft gëtt - nämlech dat Regle-
ment, e Règlement grand-ducal vum 22. 
Mee 2001, a wat reforméiert ginn ass, mo-
difiéiert ginn ass 2005 -, wou grad d’Kate-
gorie C och nach eng Kéier sollt nogekuckt 
ginn, an dass C och deeselwechten équita-
bele Präis zu dem wichtege Bäitrag, dee 
mer all wëllen hunn, nämlech zu enger 
méi nohalteger Energiepolitik hinzekom-
men, wat de Moment säi Präis eben huet, 
awer wat no eiser Siicht och jiddweree 
muss derzou bäidroen.

Duerfir, Här President ginn ech Iech déi 
Motioun. Esou dass ech hoffen, dass och 
d’Regierung vläicht dat als Ureiz hëlt, déi 
Subventioun e bëssen ze iwwerdenken a 
méi en équitabele Verglach oder Aspei-
sung vum Fonds de compensation hin-
zekréien.

Motion

La Chambre des Députés,

- vu que le projet de loi en question règle 
également les aides aux investissements des 
entreprises dans la cogénération à haut ren-
dement ainsi que pour la production d’éner-
gie à partir de sources d’énergies renouve-
lables;

- vu que le financement de ces aides est as-
suré par le fonds de compensation instauré 
suivant le règlement grand-ducal modifié du 
22 mai 2001 et que ledit fonds est alimenté 
par des contributions sur la consommation 
d’électricité à payer par les clients finals de 
cette source d’énergie;

- considérant que cette contribution varie 
suivant trois catégories de consommateur 
d’électricité, à savoir:

- catégorie A: les points de comptage affi-
chant une consommation annuelle d’énergie 
électrique inférieure ou égale à 25 MWh,

- catégorie B: les points de comptage affi-
chant une consommation annuelle d’électri-
cité supérieure à 25 MWh, à l’exception des 
points de comptage qui sont classés dans la 
catégorie C,

- catégorie C: les entreprises qui ont conclu 
un accord avec le Gouvernement;

- sachant que suivant le règlement grand-
ducal modifié du 22 mai 2001, tandis que la 
contribution de la catégorie C est fixe, les 
contributions des catégories A et B sont cal-
culées annuellement et varient en fonction 
des coûts nets des différents gestionnaires de 
réseau d’électricité et en tenant compte de 
reports éventuels;

- sachant que pour le calcul de ces coûts sont 
considérés également les frais pour l’achat 
de l’énergie produite dans les installations de 
cogénération à haut rendement (~80% des 
coûts totaux) ainsi que pour la production 
d’énergie à partir de sources d’énergies re-
nouvelables (~20% des coûts totaux);

- étant donné que la plupart des installations 
de cogénération à haut rendement sont ex-
ploitées par des entreprises de la catégorie C;

- considérant que récemment les contribu-
tions à payer par les clients diffèrent pour les 
trois catégories en question et ont été fixées 
par décision de I’ILR pour l’année 2010 
comme suit (entre parenthèses les contribu-
tions 2009):

- catégorie A: 19 (11,2) € par MWh d’élec-
tricité consommée,

- catégorie B: 6,2 (3,6) €  par MWh d’élec-
tricité consommée,

- catégorie C: 0,75 (0,75) € par MWh 
d’électricité consommée;

- estimant que suite à l’évaluation du fonds 
de compensation (2008: 16,9 Mio €; 2009: 
20,5 Mio €; 2010: 31,2 Mio €), le rapport 
de la contribution par MWh entre la catégo-
rie A et la catégorie C (25 fois plus élevé) ne 
remplit plus la condition d’une répartition 
équitable des charges pour l’alimentation de 
ce fond,

invite le Gouvernement

- à modifier le règlement grand-ducal modi-
fié du 22 mai 2001 afin de rétablir un rap-
port plus équitable entre les différentes caté-
gories de consommateurs d’électricité pour 
l’alimentation du fonds de compensation;

- à modifier notamment la contribution de la 
catégorie C en créant une relation entre le 
taux de contribution et les coûts nets des 
gestionnaires de réseau.

(s.) Henri Kox, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Viviane Loschetter.

Duerfir, ech kommen zum Schluss vu men-
gen Ausféierungen. D’Gesetz u sech fanne 
mer gutt. De Fong ass souguer tipptopp, 
well e ganze Beräich vun Aidë virgesinn ass 
a ville Sparte vun der Energiespuerung, 
iwwer effizient Energienotzung bis hin zu 
der erneierbarer Energie wéi och d’Cogé-
nératiounen.

Mir hunn awer e Problem effektiv mat der 
Ëmsetzung vun deem Gesetz. Dat hu mer 
jo gesi mat der Unzuel vu Betriber, déi am 
viregte Gesetz d’Ënnerstëtzung kritt hunn. 
Mir wëllen awer trotzdeem hei dem Ge-
setz nach eng Kéier déi néideg Chance 
ginn. An duerfir bréngen ech den Accord 
vun der grénger Fraktioun fir dëst Gesetz 
mat, an der Hoffnung, dass déi Kritären 
iwwerschafft ginn, an och an der Hoff-
nung, dass méi eng équitabel Opdeelung 
vun de Käschte vum Fonds de compensa-
tion gemaach gëtt.

Merci.

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Kox als leschte Riedner Merci. Elo kritt 
d’Wuert de Wirtschaftsminister Jeannot 
Krecké.

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Dir Dam-
men an Dir Hären. Erlaabt mer, Här Presi-
dent, dass ech der gesamter Kommissioun 
en extrae Merci ausdrécken a selbstver-
ständlech och haaptsächlech dem Rappor-
teur.

Ech muss soen, dat Gesetz hei, wat dépo-
séiert ginn ass am Juni, un deem ass vill 
geschafft ginn. De Conseil d’État huet en 
Avis ofginn, deen a senger éischter Lecture 
op alle Fall Ulass ginn huet zu villen Dis-
kussiounen. An ech mengen, déi Aarbecht, 
déi elo an der Kommissioun zesumme mat 
menge Leit gemaach ginn ass, verdéngt 
op alle Fall vu menger Säit e ganz grousse 
Merci.

Dir hutt wäitgehendst deen Text kënne 
verbesseren opgrond vun enger ganzer Rei 
Ureegungen, déi komm sinn, och aus Äre 
Reien. An ech mengen, dat Gesetz ass elo 
esou, dass een - an dat mierkt Der jo och, 
dass jiddwereen dat elo wëllt stëmmen - 
awer ka soen, dass mer hei e grousse 
Schrëtt no vir maachen.

Dat soll u sech d’Panoplie vun deenen Tex-
ter, déi mer haut hunn, fir de Betriber en-
tgéintzekommen, komplettéieren. Ech 
erënneren drun, dass mer jo d’Regional-
hëllefen hunn. Ech erënneren drun, dass 
mer d’Hëllefstellung hu fir alles, wat Re-
cherche, Développement an Innovatioun 
ass.

An dat, wat gefeelt huet, war am Fong ge-
holl méi e komplett Gesetz an och méi e 
kloert Gesetz iwwert dat, wat ee vun Hël-
lefstellunge ka maachen, wann een am Be-
räich vun Energiespueren an Ëmweltschutz 
wëllt investéieren. Dat ass dann heimat 
gemaach.

An ech mengen och, dass mer domadder 
deen noutwendegen Incentive gi fir de Be-
triber, wou mer jo de Wonsch haten, dass 
déi Betriber aner Betriber wären no där 

Kris, déi mer elo amgaange sinn ze bewäl-
tegen, déi méi effizient schaffen, an do-
duerch och hire Produkter en aneren Ni-
veau de qualité kënne bidden. Well de 
Konsument, souwuel am B2C wéi am B2B, 
ass ewell opmierksam dorop iwwert d’Aart 
a Weis och wéi e Betrib funktionéiert, och 
wéi e Betrib selwer probéiert, seng Res-
ponsabilitéit an deem Domän wouerze-
huelen.

Et ass richteg, dass an deem Gesetz eng 
Rei Kann-Bestëmmungen dra sinn. Déi 
sinn och noutwendeg. Dat hei Gesetz ass 
keen anert a senger grousser Ausriichtung 
wéi déi, déi mer scho par ailleurs hunn. An 
duerfir solle mer eis an der Philosophie do 
net elo wäit ewechbewegen.

Dee Ministère, deem ech elo dierf virstoen, 
deen huet säit Jorzéngten Erfahrung a Sub-
ventioune mat Betriber a weess, dass déi 
Peut-Klausel noutwendeg ass. Dee weess 
och, dass et noutwendeg ass, dass ee ka 
speziell Oplage maachen. Och wann dat 
deen een oder deen anere mag erstaunen, 
mä dat ass noutwendeg. Do wëll ech soen, 
ech kéint ëmmer erëm Beispiller zitéieren, 
wou et ouni dat ewechgeworfent Geld 
gewiescht wär.

Ech mengen, dat ass och an de Gespréi-
cher jo elo an der Kommissioun wäitge-
hendst verstane ginn. An ech mengen 
och, dass de Fait, dass hei de Finanzminis-
ter zesumme mam Ekonomiesminister dat 
do ënnerschreift, bis elo nach net Ulass 
ginn huet zu gréissere Retarden.

Mir hunn e Guichet unique, dat ass de 
Wirtschaftsministère. Do gitt Der eran. Et 
ass do, wou Der higitt, wann Der iergend-
wéi nei Froen hutt. Et ass do, wou Ären 
Dossier behandelt gëtt. Et ass do och 
herno, wou déi Kommissioun siégéiert, 
wou eng ganz Rei Ministèrë sëtzen, déi jo 
e Gutachten ofginn iwwert dat do an e 
Gutachten, un dat de Minister sech hält.

An de Finanzminister ass u sech deen, 
deen herno duerch seng Ënnerschrëft 
bekundet, dass en dat och sënnvoll ënner-
stëtzt. Hien ass net un der Ausaarbechtung 
bedeelegt. Firwat? Ma well et eng tech-
nesch Matière ass, déi vum Wirtschaftsmi-
nistère wouergeholl gëtt. An duerfir kritt et 
och kee Retard, de Fait, dass mer do zwou 
Ënnerschrëften hunn, well déi benoutwen-
degen nu wierklech net vill Zäit. Esou dass 
ech mengen, mer domadder gutt liewe 
kënnen.

Et ass gefrot ginn: Firwat nach ëmmer déi 
Méiglechkeet, dass ee bei zwou Ministèrë 
ka goen? Ouni dass ech an den Detail gi 
vu menger Meenung, mä ech verstoppe jo 
net, dass ech ëmmer an éiweg der Mee-
nung war, dass déi zwee Ministèren ze-
summegehéieren. Ech bleiwen där Mee-
nung. D’Regierung huet eppes anescht am 
Moment an de Koalitiounsverhandlungen 
duergestallt. An duerfir muss ech mech 
eben dorunner halen. Mä et ass awer net e 
Grond, dass ech dat mat grousser 
Begeeschterung maachen.

Mir hätte ganz vill Diskussioune manner a 
mär hätten och vill aner Schwieregkeete 
manner, wa mer dat anescht ugaange 
wären. Ma bon, mir sinn eng... Et gëtt eng 
Koalitiounsregierung, an do hält och e Mi-
nister sech un dat, wat do décidéiert ginn 
ass; och wann dat him net an de Krom 
passt.

(Interruption)

Neen, ech hunn déi zwou Hänn heibaus-
sen.

(Hilarité)

Den Här Eischen huet gefrot, ob mir dann 
net iergendwou eng Ulafstell hätten, wou 
d’Betriber déi noutwendeg Rotschléi kréi-
chen, Conseilen an esou weider. Ech muss 
elo wierklech soen, dass, wann et ëm d’Be-
triber geet, zumindest och gréisser Betri-
ber, da mengen ech, do gëtt et de Privat-
secteur, wou et spezialiséiert Büroe gëtt. 
An d’Betriber si gebieden, sech dohinner 
ze wenden.

Ech mengen, si wende sech un eis, wa se 
net kloer wëssen, wéi et mat de Subven-
tioune gegebenenfalls ass. Mä ech men-
gen, et ass net um Stat an net un engem 
Ministère sech wierklech anzemëschen an 
dat, wat d’Privatbranche am Moment, géif 
ech behaapten, relativ gutt mécht.

Fir Kleng- a Mëttelbetriber, fir kleng Hand-
wierksbetriber, do gëtt et jo ëmmer d’Méi-

glechkeet, wann et net e komplizéierte 
Prozess ass, nach bei der Energieagence, 
déi och Méiglechkeeten huet, Iech ze be-
roden, oder da bei „my energy“, wat awer 
dann op engem Niveau ass, deen, men-
gen ech, fir deen Zweck hei vläicht awer 
ze vill iwwerflächlech nach ass. Mä awer 
en éischte Kontakt kënne se roueg do hue-
len, Informatiounen.

Si kréien der bei der Energieagence, wa se 
wëllen. Mä, ech mengen, duerno kënne se 
bei eis kommen, wann nach Onkloerheet 
ass an der Prozedur, an der Aart a Weis 
sech unzeleeën. Mä wann et awer dann 
op de Prozess ukënnt an ëm Technologie, 
déi ze verwenden ass, da fannen ech, da 
gëtt et eben d’Büroen, déi spezialiséiert 
sinn. An déi sinn och besser outilléiert, 
dann dat ze maachen.

Dir hutt och gefrot, den Niveau vun der 
Subventioun; an den Här Kox war esou 
gentil, mir déi Äntwert ewechzehuelen. 
Ech soe esou gentil, well ech hat se net 
haut bei mer. An ech si frou, dass Dir déi 
genannt hutt.

Et gëtt e Grond, firwat dass effektiv dat 
esou dramatesch erofgaangen ass an op 
eemol dat lescht Joer iwwerhaapt näischt 
ausbezuelt ginn ass. Dat huet näischt mat 
de Betriber ze ginn; et huet och näischt 
mat der Promotioun bei de Betriber ze 
dinn. Mä dat Gesetz hat eng ganz staark 
Onsécherheet. An déi Onsécherheet louch 
um Niveau vun der Aide d’État. A mir ha-
ten...

Jo! Mir hunn iwwer e Joer gewaart bei der 
Kommissioun, fir iwwerhaapt emol den 
„Go“ ze kréie fir dat, wat mer hei maa-
chen. An do virdrun - wëll ech Iech drun 
erënneren, Här Kox, Dir wësst dat och -, 
net nëmmen am Fonds de compensation 
hate mer dee Problem, wou mer jorelaang 
verhandelt hunn an net woussten, ob mer 
net retroaktiv de Leit missten d’Suen zréck-
froen.

Ech woen net ze bedenken, wat geschitt 
wär, wa mer réckwierkend bis an den 
Ufank 2000 de Leit hätte missen d’Suen 
zréckfroen, well Elementer dra waren, déi 
d’Kommissioun net akzeptéiert huet. Dat 
hu mer elo mëttlerweil behuewen; gléckle-
cherweis soen ech.

Ech muss soen, ech hat Schweesspärelen 
op der Stir, well ech Angscht hat, et kéint 
anescht ausgoen. Dat wëll ech Iech soen.

(Interruption)

An ech sinn, an ech muss soen...

Wat mengt Der, Här Gira?

w Une voix.- Maacht elo eppes fir déi 
kleng Leit.

w M. Camille Gira (déi gréng).- Da 
kënne mer et elo méi équitabel maachen.

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ech kom-
men nach op Äert Équitabel zréck. Well 
heiansdo sot Der gläich, heiansdo équita-
bel; et weess een net richteg, wat Der 
mengt.
(Interruption)
Jo, jo. Ech kommen nach dorop zréck.
Mä duerfir ass et och esou, dass mir ee 
Moment gesot hunn: Mir wëllen am Mo-
ment näischt ausbezuelen. Dir dierft net 
vergiessen, dass och, wa mir - hardi, petit 
- décidéieren, als Ministère eng Hëllef aus-
zebezuelen, a wann et sech herno eraus-
stellt, dass dat eng Aide d’État ass, déi net 
erlaabt war, dann ass et net de Ministère, 
dee geklaakt gëtt, dann ass et net de Mi-
nistère, deen zréckbezilt, mä dann ass et 
de Betrib, deen zréckbezilt.
A mir haten déi Onsécherheet. An duerfir 
hu mer drop verzicht. Jo, mir hunn drop 
verzicht, nach weider Saachen auszebezue-
len, well mer vun engem gewëssene Mo-
ment aus un net méi richteg woussten, 
wat d’Kommissioun eis géif erlaben a wat 
se eis net géif erlaben. An duerfir kënnt déi 
Chute.
Ech hoffen, dass dat elo anescht gëtt. Mir 
hunn eng relativ gutt Experienz gehat elo 
beim Gesetz iwwert d’Recherche an d’In-
novatioun, wou mer eng gréisser Manifes-
tatioun an der Chambre de Commerce ha-
ten - déi war gerammelt voll - an duerno 
eng Rei Workshopen. Datselwecht wëlle 
mer heimadder maachen.

Ech mengen, mir mussen och de Betriber 
dat hei wierklech virstellen, och fir Kloer-
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heet ze schaafen. Wat ass den Élement 
d’aide? Dee läit am Differenzial, wat ech 
méi maache wéi dat, wat souwisou gefrot 
ass. An do ginn heiansdo, mengen ech, 
d’Meenungen an de Käpp vun de Leit 
schif, well déi mengen, si kréiche 40% op 
allem, wat se maachen. An dat ass e bësse 
méi komplizéiert. An duerfir, mengen ech, 
ass déi Opklärung, déi mer probéiert ha-
ten, bei der Recherche an der Innovatioun 
ze maachen, dann och elo hei noutwen-
deg.

Den Här Bauler huet gefrot fir verbëllegt 
Kreditter, wann ech richteg verstanen hat, 
bei der SNCI an esou weider. Dir däerft net 
vergiessen, alles, wat d’SNCI mécht, ass 
och eng Aide d’État, dat heescht, gëtt 
ugerechent un dat hei. Et kann een also 
net elo opgrond vun dësem Gesetz bei-
spillsweis eng Subventioun ginn an dann 
nach en Élément d’aide iwwert d’SNCI 
ginn. Deen Élément d’aide gëtt derbäige-
rechent.

Ech hat och sengerzäit proposéiert, dass 
mer eng zentral Stell géife schafen, déi all 
déi Froen do géif begutachten a soen: Hei 
gi mer iwwert dat eraus, wat d’Aide-d’État-
Reglementatioun virgesäit, an hei net.

Et ass gemengt ginn, dat géif ze vill e 
bürokrateschen Opwand ginn. Moi, je 
veux bien. Mä wann awer dezentral vill 
Hëllefe kënnen ausbezuelt ginn, dann ass 
et ni auszeschléissen, dass d’Zomm vun 
deem Ganzen iwwert den Niveau eraus-
geet, deen erlaabt ass. An ech warnen do 
virdrun.

Ech probéieren op alle Fall an eisem Minis-
tère souwäit wéi méiglech en Iwwerbléck 
ze behalen, wat nach kann ausbezuelt 
ginn op anere Plazen, fir nozefroen. Mä 
eng absolut Garantie hunn ech net. Ech 
hätt léiwer, mir hätten eng zentral Stell, 
wou déi Saache gemellt géife ginn, déi 
een ausbezuelt, a wou een einfach 
d’Zomm dovunner géif maachen, fir sé-
cher ze sinn, dass een net driwwer läit.

Dat kënnt nach vläicht eng Kéier. Ech 
mengen, dee klengen Niveau vu Bürokra-
tie, dee mer do géifen erabréngen, deen 
de Betriber net géif schueden, mä dat 
héchstens e Problem wär ënner Adminis-
tratiounen, dee wär ze verkraaften, well e 
géif verhënneren, dass do Problemer kéin-
ten optrieden.

Déi Kritären, déi den Här Kox gesot huet, 
déi e bësse vag wären: Ech hunn Iech ge-
sot, mir hunn Erfahrung domadder an 
duerfir hu mer et ugepasst un all déi aner 
Aiden an Aide-Formen, déi mer hunn, well 
mer gutt Erfahrungen domadder hunn. A 
bis elo kann ech mech net erënneren, dass 
d’Betriber sech grouss beklot hätten 
iwwert d’Aiden, déi se am Wirtschaftsmi-
nistère kruten.

Mir lande mat deene Froen net viru Ge-
riicht, mir landen net beim Médiateur, mir 
landen net an der Press.

(Interruption)

Jo! Dat ass awer e klengt Zeechen, dass 
dat mat ganz groussem Fangerspëtzegefill 
gemaach gëtt. Wann Dir elo gäre op 
eemol Kritäre mat een, zwee, dräi, véier 
aféiert, wou null Flexibilitéit ass, da wëll 
ech dat Iech iwwerloossen deen Dag, wou 
Der d’Responsabilitéit hei hutt. Fir de Mo-
ment fueren ech esou weider, wéi och 
Eenzelner vu menge Virgänger dat ge-
maach hunn; an dat mat Succès, well soss 
hätte mer vill méi Problemer an deem dote 
Beräich krut.

Ech erhoffe mer wierklech en neien Usaz 
an de Betriber, fir méi wäit ze goe wéi dat, 
wat just erfuerdert ass per Gesetz a per Re-
glement iwwert dat hei. Ech hoffen och, 
dass mer de groussen Zousproch kréien 
um Niveau vun den Erklärungen, déi mer 
hinnen elo wëllen zoukomme loossen, 
dass et net duergeet, dass mer erklären, 
mä dass se sech och iwwerzeege loossen.

An da bleiwen am Fong geholl just nach 
Är Iwwerleeungen iwwert de Fonds de 
compensation, déi a mengen Aen zwar net 
hei erapassen. Déi net hei erapassen a 
mengen Aen, well et en anere Sujet ass, 
awer wierklech e ganz anere Sujet. Ech 
verstinn, dass Dir vläicht eng Gläichbehan-
dlung vun Industrie/Privatleit an esou hätt.

Mä ech wëll Iech just soen: 2001 ass dat 
agefouert ginn. Do ass et eng Kategorie A 
a B ginn. 2005 ënner menger Responsabi-
litéit ass et eng Kategorie C ginn. Bis 

dohinner huet d’Industrie net bezuelt. Si 
ass also do mat erakomm. Mir hunn also 
viru kuerzem eréischt derfir gesuergt, dass 
och d’Industrie hir Contributioune mécht.

Ech soen Iech direkt: Ech wëll net méi wäit 
goe wéi dat, wat am Moment do ass. An 
aus deem ganz einfache Grond: Wa mir 
nach gär weider hei Industrie a Produk-
tioun behalen - an do sinn eenzel Betriber, 
dat sinn der eben, déi hunn eng grouss 
Noutwendegkeet vun Elektrizitéit -, dann 
ass et ganz kloer, dass mir och mussen op-
passen, dass mer weiderhi kompetitiv 
bleiwen.

Wann Dir wëllt, dass d’Wierker vun Arce-
lorMittal, déi funktionéiere mat Elektresch, 
zougemaach ginn, da musse mer wierk-
lech kucken, dass eng Gläichbehandlung 
tëschent Konsument, klengem Betrib, an 
engem Betrib, dee ganz vill konsuméiert, 
kënnt. Da garantéieren ech Iech, da mécht 
nach méi wéi ee grousse Betrib hei zou.

Ech soen Iech elo schonn, dass ech net do-
mat d’accord sinn an dass ech dat och net 
wäert ënnerstëtzen. Ech sinn awer bereet, 
Här Kox, well dat hei menger Meenung no 
net an de Kontext passt hei, dass mer eng 
Diskussioun an der Kommissioun féieren.

w M. le Président.- Erlaabt Der, datt 
den Här Kox Iech eng Fro stellt.

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ech kann 
dem Här Kox ni net erlaben, mir eng Fro 
ze stellen. Dat gëtt et jo net.

w M. Henri Kox (déi gréng).- Ma et huet 
ganz vill mat dësem Gesetz ze dinn, well 
iwwert dëst Gesetz industriell Cogénéra-
tioune subventionéiert ginn. An de Fonds 
de compensation, deen zesummegesat 
gëtt, déi Käschten, déi do entstinn, ent-
stinn zu 80% iwwert d’Cogénératiounen. 
An dann ass et eng intellektuell Éierlech-
keet och eng Kéier iwwert d’Käschtenop-
deelung ze schwätzen.

Et ka jo awer net sinn, dass just d’Katego-
rie A fir de ganze Beräich vun dem Fonds 
de compensation opkënnt, an och den 
80%egen Undeel vun de Cogénératiounen 
deelt. Ech sinn dermat averstanen, dass 
mer nach eng Kéier déif gräifend dermat 
diskutéieren, awer et kann awer net sinn, 
dass de Klengen och d’Käschte vun de Co-
génératiounen dréit, déi deels vun der In-
dustrie gemaach ginn an deels Wäermt 
doriwwer bezéien.

Dat heescht, dass déi kleng Leit u sech 
d’Quersubventionéierung vun der Hëtzt 
vun de Betriber maachen. An duerfir huet 
dat hei mat deem Gesetz ze dinn, well 
iwwert dëst Gesetz d’Cogénératioune sub-
ventionéiert ginn.

w Une voix.- Très bien.

w M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ech wär 
frou gewiescht, wann dat do Är Analys ass 
- wat meng net ass; mais enfin, déi kann 
een deelen -, wann Der da gefrot hätt, an 
der Kommissioun emol doriwwer ze 
schwätzen. Ech ginn hei konfrontéiert 
haut… Neen, neen! Ech gi konfrontéiert 
haut domat. Wann dat dozou gehéiert 
hätt, sinn ech der Meenung, dass d’Kom-
missioun hätt sollen driwwer diskutéieren; 
et sief dann, de Message ass net bis bei 
mech komm. Mä ech hunn dat net 
gewosst.

Ech kommen awer gär eng Kéier bei Iech, 
well d’Affär ass liicht méi komplizéiert wéi 
Dir et maacht. Ech sinn da gäre bereet, 
mat Iech driwwer ze diskutéieren, well et 
ass d’Cogénératioun, déi effektiv de gréiss-
ten Deel opfrësst.

Mä ech wëll Iech awer och soen, dass mer 
- Dir hutt d’Chiffere genannt - elo fir 2010 
bei Surcoûten, déi mer kruten…

(Interruption)

Jo! Mir landen elo bei 31 Milliounen. Also 
Dir erkläert dann awer och dem Consom-
mateur, deen elo ze bezuelen huet, elo 
dee Surcoût, deen do komm ass, an dass 
deen op hien ofgewälzt gëtt. Dann erkläert 
Der him och, wisou de Gros vun de Béné-
ficiairen awer Gemenge sinn; Gemengen, 
déi an der Cogénératioun schaffen.

Also, wann Dir d’Propositioun maacht, fir 
dass ech am Fonds de compensation d’Ge-
mengen, déi jo awer d’öffentlech Hand 
duerstellen a wou ech awer nu kann der-
vun ausgoen, dass se dat selwer droen, 

dass déi net méi brauchen déi Subventio-
néierung iwwert den Tarif ze kréien, do 
sinn ech direkt mat Iech d’accord. 

Also, wann Der dat proposéiert, sinn ech 
direkt dermat d’accord. Do hëllefe mer 
ganz… Ech weess, hei gëtt et vill Leit, déi 
an de Gemengen aktiv sinn, mä da 
schwätzt mat deem jonke Mënsch do, 
deen a Richtung vun där doter...

(Interruption)

Ah jo! Also, wann ee wëllt logesch sinn… 
Entweder schwätze mer hei vun Industrie 
oder mir schwätze vu Gemengen. De Gros 
vun der Cogénératioun gëtt iwwer Ge-
menge gemaach. Wann Der also e Pro-
blem mat der Cogénératioun hutt,…

(Interruption)

…dat fannen ech berechtegt, mä da 
schwätze mer iwwert den Impakt bei de 
Gemengen.

Mä Dir gesitt, Här Kox, ech mengen, et ass 
e bësse méi komplex, wéi weder Dir an 
ech dat hei elo duergestallt hunn. Duerfir 
wär ech der Meenung, mir sollen dat do 
eng Kéier op eng équitabel Aart a Weis - 
wéi Dir dat nennt - um Niveau vun der 
Kommissioun maachen. Da kréie mer haut 
kee Sträit, an da kënne mer haut zesum-
men dee Projet hei stëmmen.

An ech soen Iech op alle Fall Merci. An ech 
verspriechen, dass ech dann och 
laanschtkommen, fir doriwwer ze schwät-
zen, awer da mat Chiffres à l’appui, déi 
ech haut leider net bei mer hunn.

w M. le Président.- Sou! Domadder wär 
d’Diskussioun ofgeschloss, a mir kom-
men... Den Här Kox kritt dann nach eng 
Kéier d’Wuert.

w M. Henri Kox (déi gréng).- Bon, ech 
kéint elo och nach vill iwwert déi eenzel 
Zuele schwätzen, mä ech ginn… Et huet... 
Neen, ech huelen déi Propos un, fir an der 
Kommissioun, wann dat geet, Här Presi-
dent, an da stellen ech dat zum Vote oder 
wéi och ëmmer, dass een d’Motioun an 
d’Kommissioun verweist an dass mer do 
eng Kéier do driwwer diskutéieren, an da 
Chiffres à l’appui.

Ech mengen, do gëtt et ganz kontrovers 
Vuen iwwert d’Opdeelung vun deene 
Käschten. Et sinn net eleng d’Gemengen, 
déi Käschten hunn. Awer d’Industrie huet 
och e ganz groussen Undeel un deene 
Käschten. An dat wär emol schéin ze ge-
sinn, an da kéint een nach eng Kéier 
iwwert déi Käschtenopdeelung schwätzen.

w M. le Président.- Sou! Ech hu verstan, 
Här Kox. Dir proposéiert Är Motioun an 
d’Kommissioun ze verweisen. Ech géif elo 
emol virschloen, datt mer fir d’éischt 
iwwert de Projet ofstëmmen, an da 
komme mer zu der Motioun.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel
Ech géif dann elo soen, datt d’Ofstëmmen 
ufänkt. Fir d’éischt déi perséinlech Stëm-
men. De Vote par procuration. De Vote ass 
ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Christine Doerner), Lucien Clement, 
Mme Christine Doerner, MM. Emile Eicher 
(par Mme Nancy Arendt), Félix Eischen, Mme 
Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill Maje-
rus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf (par Mme Mar-
tine Mergen), Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien 
Weiler (par M. Félix Eischen), Raymond Wey-
dert et Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err (par M. Ben Fayot), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux 
(par M. Roger Negri), Mme Lydia Mutsch, 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Carlo Wagner), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Motion 1

Da kéime mer zu der Motioun vum Här 
Kox, deen hei proposéiert, seng Motioun 
an déi zoustänneg Kommissioun ze ren-
voyéieren.

Kritt dat den Accord hei vum Plenum?

(Assentiment)

Dat schéngt esou de Fall ze sinn. Da wär 
dat och domadden décidéiert.

Als leschte Punkt vum Ordre du jour vun 
haut hu mer d’Interpellatioun vun der Ma-
dame Brasseur iwwert de Chantier vum 
Musée de la Forteresse an de Projet de loi 
6071 och iwwert de Musée de la Forte-
resse. Et hu sech bis elo schonn ageschriw-
wen: den Här Haupert, den Här Angel, den 
Här Adam an den Här Kartheiser. An 
d’Wuert huet elo d’Interpellantin, d’Ma-
dame Anne Brasseur. Madame Brasseur, 
Dir hutt d’Wuert.

6. Interpellation de Mme Anne 
Brasseur au sujet du chantier du 
Musée de la Forteresse

et

6071 - Projet de loi relatif aux 
mesures d’achèvement

- du Musée de la Forteresse de 
Luxembourg dans le réduit du 
Fort Thüngen, et

- de la mise en valeur de cer-
taines parties de la forteresse du 
Luxembourg
Exposé

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Här President, Dir Dammen, Dir 
Hären, a manner wéi engem Mount feiere 
mer den 13. Gebuertsdag. Den 13. Ge-
buertsdag vum Vote, dee mer hei geholl 
hunn iwwert de Musée op den Dräi Eeche-
len, iwwert de Festungsmusée. E Gesetz, 
wat 16,5 Milliounen Euro virgesinn huet.

Beim 13. Gebuertsdag huet awer de Mu-
sée seng Dieren nach net op, an de Ge-
samtkäschtepunkt beleeft sech elo op 
41.380.693 Euro. Dat ass eng Progres-
sioun vun 150%! 150% kascht et also méi, 
wéi mer virun 13 Joer hei zesummen déci-
déiert hunn.

(Interruption)

Dobäi kommen awer nach 200.000 Euro 
eleng un Entretiens- a Reparaturaarbech-
ten, déi elo schonn hei ugefall sinn. Da 
komme Frais de fonctionnement derbäi. 
Déi hu sech tëschent 2000 bis 2006 op 
391.000 Euro belaf, an d’Personalfraisen, 
déi vun 2007 un 350.000 Euro pro Joer 
bedroen hunn. Well et schafft scho Perso-
nal do an engem Musée, deen nach ëm-
mer zou ass; mä e Gebai, wat awer scho 
viru siwe Joer fäerdeg gestallt ginn ass. 
D’Gebai en tant que tel ass also prett.

(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)

Ob déi enorm héich Zommen, vun dee-
nen ech geschwat hunn, awer elo duer-
ginn, dat ass meng Fro un d’Madame Mi-
nister, well se jo deemools als Statssekretär 
den 8. August 2007 geschriwwen - an ech 
zitéieren -: „qu’il n’est pas exclu que les 
décomptes financiers me soumis à ce jour 
ne soient exhaustifs, voire exacts“. Do 
kann een nëmme soen: Wat eng Mëscht! 
Et wor effektiv eng enorm Mëscht, déi 
2007 do virlouch, well d’Madame Stats-
sekretär selwer net wosst, ob déi Konten 
dann elo richteg wären an ob se exhaustiv 
wären.

(Interruption)
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Ech hoffen, dass d’Madame Kulturminister 
ons haut ka soen, ob et dann elo duergeet 
mat de Finanzen, dat heescht, ob déi, a 
Frangen ausgedréckt, Zomm vun 1,7 Mil-
liarde Frangen dann elo endlech duergeet, 
fir dass mer elo op en Enn kommen an ob 
et keng Surprisë méi gëtt.

Gläich ugangs wëll ech awer betounen, 
dass mer kengem e Reproche maachen, 
dass bei der Restauratioun vun ale Gebaier 
Surprisë kommen. Well et weess een, wann 
een esou eppes restauréiere geet, dass een 
ëmmer nach ka Saachen entdecken, vun 
deenen een am Viraus net Bescheed wosst. 
Et ass och aus deem Grond, dass d’DP-
Fraktioun déi Rallonge vu 14,03 Milliounen 
Euro gestëmmt huet am Joer 2003.

Här President, wann ech am August eng 
Interpellatioun ugemellt hunn, fir iwwert 
de Musée op den Dräi Eechelen ze schwät-
zen, da wennt sech déi Interpellatioun net 
nëmmen un déi jëtzeg Regierung an net 
nëmmen un dee jëtzege Kulturminister, 
well et sinn eng ganz Rei vu successive Re-
gierungen a Ministeren, déi hei d’Respon-
sabilitéit droen. Dat geet op déi 80er Joren 
zréck; an ech denken do u Kulturministere 
wéi den Här Krieps, den Här Steichen, den 
Här Santer, d’Madame Jacobs, d’Madame 
Hennicot, dann den Här Biltgen, d’Ma-
dame Modert als Statssekretär an elo als 
Minister, an de Bauteminister, den Här 
Goebbels.

(Interruptions)

w Mme le Président.- D’Madame Bras-
seur huet d’Wuert.

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Här President, a mengen Aen ass de 
Feeler geschitt… A mengen Aen, Madame 
President, ass de Feeler geschitt, wéi d’Re-
gierung deemools décidéiert huet, e Mu-
sée fir modern Konscht op d’Dräi Eechelen 
ze setzen. Dee Choix sollt dozou déngen, 
de Kierchbierg ze beliewen, well de Kierch-
bierg wierklech keng attraktiv Plaz wor.

Et ass awer net gelongen, well de Mudam 
ass alles aneschtes wéi e Publikumsma-
gnéit bis elo.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- D’DP hat virgeschloen, fir de Musée 
fir zäitgenëssesch Konscht op de Plateau...

(Brouhaha)

Madame President, d’DP hat virgeschloen, 
fir de Musée fir zäitgenëssesch Konscht op 
de Plateau vum Saint-Esprit ze bauen. Dat 
hätt évitéiert, dass mer elo op där Plaz e 
gräisslecht, e grujelecht Gebai, eng gruje-
lech Cité judiciaire hunn an engem Stil si-
mili-historico-Kitsch.

(Interruptions diverses et hilarité)

Et hätt kënne verhënnert ginn, dass Kom-
promësser hu misse gemaach ginn, déi 
weder gutt fir de Mudam nach fir de Mu-
sée de la Forteresse woren.

Mir hunn elo um Kierchbierg zwee Mu-
séeën. An deem engen ass net vill an an 
deem aneren ass guer näischt dran.

w Une voix.- Ooohhh!

(Hilarité et interruptions)

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- An de Kierchbierg ass och doduerch 
net méi animéiert ginn.

Fir all déi Dérapagë beim Projet vum Fes-
tungsmusée gëtt et a mengen Ae véier 
Haaptgrënn:

Éischtens, et louch kee kloert Konzept vir, 
wat de Musée de la Forteresse sollt duer-
stellen, wat seng Missioune sollte sinn, an 
de Konzept ass en cours de route och nach 
e puermol geännert ginn.

Zweetens, de Ministère respektiv de Ser-
vice des Sites et Monuments woren net 
outilléiert, fir esou e Projet unzegoen an 
duerchzeféieren.

Drëttens, d’Procédurë sinn net agehale 
ginn, an et hunn och zum Deel keng Pro-
cédurë bestanen.

Véiertens, et wor e groussen Duerjernee 
bei der Gestioun vum Projet.

w Une voix.- Dat stëmmt.

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- 1997 huet den deemolegen Direkter 
vum Musée national d’histoire et d’art 
schonn un de Kulturminister geschriwwen, 
et soll een dach de Musée op den Dräi 
 Eechelen, de Musée de la Forteresse, dem 
Musée vun dem Fëschmaart als Annex ën-
nerstellen, an ech zitéieren: «Aussi nous 
semble-t-il indiqué de faire du Musée de la 
Forteresse une annexe du Musée national 
d’histoire et d’art.» Dat wor de 16. Januar 
1997.

Et huet bis 2009 gedauert, bis d’Regierung 
da schlussendlech décidéiert huet, dass 
dee Musée op den Dräi Eechelen elo vum 
Musée vum Fëschmaart soll géréiert ginn, 
dat heescht zwielef Joer duerno! Et ass 
zwielef Joer also un engem falsche Choix 
festgehale ginn, e falsche Choix, deen de 
Steierzueler enorm vill Geld kascht huet!

«Exécution hasardeuse du projet initial», 
«dérapages financiers», «défaillance des 
instances de contrôle», «insuffisance de la 
tutelle du ministre», «...jugent totalement 
abstrus le fait qu’un musée soit construit 
en l’absence d’un concept (...) précis», 
«incurie administrative», «dilapidation des 
deniers publics», «dépassement phénomé-
nal», «devis trop sommaires et irréalistes», 
«calamiteux», «ténébreux chantier», «ges-
tion erratique», «fouillis», «bourbier», «la-
mentable dossier», «scandale», «triste his-
toire», «chaos», «bateau ivre», dat sinn e 
puer Zitatiounen aus Rapporten, Avisen an 
Zeitungsartikelen!

(Brouhaha)

Dëst trëfft leider alles zou!

Erlaabt mer, Madame President, e puer Be-
mierkungen iwwert de Mudam ze maa-
chen, wou et jo beim Bau zu kengen Dé-
passementer komm ass.

Wéi ech a menger Introduktioun gesot 
hunn, ass dee bis elo kee Publikumsma-
gnéit, well et feelt och do un engem grëf-
fege Konzept. D’Philharmonie, déi bréngt 
et fäerdeg, e grousse Public ze begeesch-
teren a Leit och aus der Groussregioun un-
zezéien, déi regelméisseg an d’Concertë 
kommen. Dat ass dorop zréckzeféieren, 
dass eng dynamesch a kompetent Direk-
tioun en exzellent Konzept entwéckelt 
huet, dass eng qualitativ ganz héichwäer-
teg Programmatioun besteet an dass och 
de Marketing stëmmt. Ech hoffen, dass 
deem neien Direkter vum Mudam dat och 
geléngt.

Et ass net un der Politik, fir sech an den In-
halt vun der Kultur ze mëschen. Mir mus-
sen awer derfir suergen, dass déi Infra-
strukturen, déi mat enorm villen öffentle-
che Gelder geschaf ginn, och hir Friichten 
droen, an et misst een et dach fäerdeg 
bréngen, Madame Minister, dass eng Aus-
stellung pro Joer am Mudam organiséiert 
gëtt, déi wierklech ganz vill Leit unzitt.

Dofir froen ech och, dass d’Madame Kul-
turminister soll an déi zoustänneg Kom-
missioun kommen, fir ons Opschloss ze 
ginn iwwert d’Entwécklung vum Mudam. 
An ech iwwerreechen Iech och, Madame 
President, an deem Sënn e Bréif, fir d’Ma-
dame Kulturminister an d’Kulturkommis-
sioun ze invitéieren.

(Mme Anne Brasseur dépose une lettre 
sur le bureau de la présidence.)

w Mme le Président.- Merci.

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Mir musse verhënneren, dass e 
prachtvollt Gebai - an de Pei-Musée ass e 
schéint Gebai, wat leider verstoppt doläit 
a wat een net gesäit; dofir nach eng Kéier, 
de Choix vum Site wor a mengen Aen e 
falsche Choix -, dass dee Musée ëmmer 
manner besicht gëtt, an dass do nach just 
vun Zäit zu Zäit Manifestatiounen dran or-
ganiséiert ginn, wou Troterbattien d’musi-
kalesch Begleedung maachen.

(Interruptions diverses)

Et ass a mengen Ae wichteg, an ech hat 
dat och an der Kommissioun schonn 
opgeworf, dass eng Verbindung tëschent 
dem Mudam an dem Festungsmusée hier-
gestallt gëtt. Dat hat sengerzäit zu enger 
enormer Kontrovers gefouert, wéi sollt eng 
Passerelle gebaut ginn tëschent deenen 
zwee Gebaier, an d’Unesco huet och nach 
hire Veto dobäi ageluecht.

Et ass deemools och gefaart gi vun dee-
nen, déi fir de Festungsmusée woren, de 
Musée d’art moderne géif d’Dräi Eechele 

mat accaparéieren an da wär keng Plaz 
méi fir de Festungsmusée. Duerch eng Ver-
bindung awer vun deenen zwee kéint ee 
Synergien hierstellen, an dat géif der Ges-
tioun vun deenen zwee Gebaier mat Sé-
cherheet guttdinn an et géif eng nei Dy-
namik erabréngen.

Ech hu beispillsweis héieren, dass d’Cafe-
teria vum Mudam en enormen Defizit 
mécht. An et kéint een esou Synergië maa-
chen, net nëmmen, wat d’Cafeteria ube-
laangt, mä och den Accueil, wat d’Keesen 
ubelaangt, wat d’Vestiairen ubelaangt, 
well dat ass jo, esou wéi et virgesinn ass, 
am Musée de la Forteresse op enger denk-
bar ongënschteger Plaz.

De 17. Mee 2002 huet d’Stad Lëtzebuerg 
eng Baugenehmegung erdeelt, fir eng Ver-
bindung hierzestellen tëschent dem Mu-
dam engersäits an dem Musée Dräi Eeche-
len op där anerer Säit, «autorisation pour 
la construction d’une liaison vitrée entre le 
Musée d’art moderne Grand-Duc Jean et 
le Musée de la Forteresse sis rue du Fort 
Thüngen à Luxembourg». Déi Baugeneh-
megung ass awer elo ofgelaf, well näischt 
do geschitt ass.

Dofir froen ech d’Madame Kulturminister, 
firwat déi Verbindung net realiséiert ginn 
ass. Ech si mer bewosst, dass esou eng Ver-
bindung nach zousätzlech Käschte wäert 
mat sech bréngen, mengen awer, dass déi 
opgrond vun enger besserer Gestioun vun 
deenen zwee Muséeë sech op d’Dauer géif 
bezuelt maachen, souwuel finanziell wéi 
och kulturell.

Mä zréck zum Musée de la Forteresse. Ech 
hat véier Haaptgrënn ugeféiert, déi zu 
deem Desaster gefouert hunn:

Éischtens, kee kloert Konzept vun Ufank 
un. De Rapporteur vum Projet de loi, fir 
déi drëtt Rallonge financière elo ze stëm-
men, den honorabelen Här Oberweis, dee 
seet a sengem exzellente Rapport, an ech 
wëll him och félicitéiere fir déi gutt Aar-
becht, déi en do gemaach huet, hie seet 
awer, et hätt e Konzept bestan. Ech 
bezweifelen dat an ech sinn net eleng do!

Et hu successiv Groupes de travail, groupes 
de recherche scientifique, équipes de re-
cherche scientifique, comité d’accompa-
gnement, comité de coordination scientifi-
que, e Grupp, en drëtte Grupp vun Histo-
riker, de Centre de documentation sur la 
Forteresse de Luxembourg an extern Ex-
perten, wéi en Architecte d’intérieur scéno-
graphe, e Programmateur muséologique, 
en Expert historien indépendant, e Lëtze-
buerger Historiker, geschafft, ouni dass et 
zu engem Ofschloss komm ass.

De Büro, dee mat der Programmation mu-
séologique beoptraagt ginn ass, sollt vun 
engem Groupe de travail begleet ginn. 
Deen ass awer just, mengen Informatiou-
nen no, nëmmen zweemol zesum-
mekomm an duerno ass e vun engem 
Groupe ad hoc ersat ginn. Mir ass et ein-
fach net verständlech, wéi en Expert jore-
laang ka schaffen, ouni dass, wann et sech 
erausstellt, dass seng Aarbecht net an déi 
gewënschte Richtung geet, fréizäiteg ge-
stoppt gëtt.

Den éischte Rapport vun deem Expert wor 
1998, an eréischt 2005 si seng Aarbechte 
gestoppt ginn, obwuel en cours de route 
ëmmer erëm gesot ginn ass, mä deen dé-
veloppéiert ze vill e militärescht Konzept. 
Net nëmmen, dass en e Konzept entwé-
ckelt huet, wat dem Responsable vum Pro-
jet net gefall huet, mä en huet ganz vill 
Honorairë kritt. Dem Bericht vun der Cour 
des Comptes no sinn dat 804.000 Euro 
oder 32,4 Millioune Frang, déi hei re-
gelrecht an de Sand gesat gi sinn!

Duerno ass ëmmer gesot ginn, d’Retardë 
vun der Ouverture wären drop zréckzeféie-
ren, dass dat Konzept vun deem Expert an 
déi falsch Richtung gaange wär, an et 
missten elo nach aner Aspekter berücksich-
tegt ginn, an dat Ganzt misst an de Kon-
text vun der Evolutioun vu Lëtzebuerg ge-
stallt ginn. Dat ass awer elo scho fënnef 
Joer hier! Dat heescht, dat wor 2005! Dofir 
froen ech mech: Wat ass dann an Zwë-
schenzäit geschitt, wat d’Programmation 
muséologique ubelaangt, a wéini ginn déi 
Aarbechten dann ofgeschloss?

All dëst ass a mengen Aen e klore Bewäis 
dofir, dass et kee Konzept gouf, ëmsou 
méi eréischt am November 2005, also 
aacht Joer nom éischte Vote, e Rapport vir-
louch iwwert d’Progammation du Musée 

vun der Uni Lëtzebuerg. An do sollte Saa-
che preziséiert ginn.

Madame President, ech weess awer haut 
nach ëmmer net, wat dann elo soll schluss-
endlech an dee Musée kommen. Dofir ons 
Fuerderung: Ier e Projet ausgeschafft gëtt, 
muss e kloert Konzept, e klore Programm 
virleien.

Zweetens: De Ministère de la Culture an 
d’Servicë vu Sites et Monuments woren 
net outilléiert, fir esou e Projet unzegoen, 
auszeschaffen, ze begleeden, ze exekutéie-
ren an op en Enn ze bréngen.

De Rapport vun der Cour des Comptes 
iwwert de Musée de la Forteresse vum 16. 
Oktober 2007 weist op eng ganz Rei Män-
gel an Inkongruenzen an der Gestioun 
vum Projet hin. E puer Beispiller gräifen 
ech aus deem Rapport eraus.

D’Adaptatioun vum Budget beispillsweis 
un den Index, do huet de Service sech net 
un d’Lettre circulaire vum 14. August 2002 
vum Statsministère gehalen. De Kulturmi-
nistère wosst emol net, dass et esou eng 
Lettre circulaire géif ginn!

w Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- An all déi aner Ministèren och 
net, well si ass nëmme just un deen zou-
stännege Finanzminister geschéckt ginn.

(Interruption)

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Also, et gëtt ëmmer Explikatiounen. 
Mä dofir hunn ech jo och gesot, et wär net 
nëmmen dee jëtzege Kulturminister, mä all 
déi, déi Responsabilitéit hei treffen.

Wann d’Décisioun geholl gëtt, wéi en In-
dex soll gerechent ginn, da misst dat sech 
jo awer op all Ministèrë bezéien. D’Don-
néeën, déi un d’Cour des Comptes ge-
liwwert gi si fir déi ofschléissend Décomp-
ten, hunn der Klassifikatioun net ent-
sprach, déi am Gesetz vum 30. Juni 2003 
iwwert d’Marchés publics virgesinn ass. 
D’Inspection des Finances huet net déi Re-
levéën iwwert d’Engagementer an d’Liqui-
datioun vun den Dépensë kritt, wéi dat am 
Gesetz iwwert d’Statskontabilitéit virgesinn 
ass.

(Interruption)

Dëse Projet sollt, nieft all deenen aneren 
Attributiounen, déi d’Beamten hunn, vun 
deeneselwechten duerchgefouert ginn. 
Dat kann net klappen, an hei hu mer de 
Bewäis dofir. Dofir muss an Zukunft, éier e 
Projet entaméiert gëtt, och séchergestallt 
ginn, dass déi, déi de Projet exekutéieren, 
dofir outilléiert sinn, souwuel wat d’Res-
sources humaines wéi wat d’Kompetenzen 
ubelaangt.

(Interruption)

A menger Motioun, déi ech duerno am 
Numm vun der DP-Fraktioun déposéieren, 
fuerdere mer, dass an Zukunft all Baupro-
jet vum Département des Travaux publics 
duerchgefouert muss ginn, an dass, wat 
de Contenu ubelaangt, den zoustännege 
Ministère esou organiséiert muss ginn, 
dass si all hire Missioune kënne gerecht 
ginn.

Drëtte Punkt: D’Procédurë sinn net age-
hale ginn oder hunn zum Deel net besta-
nen. Mir stoungen d’Hoer zu Bierg, wéi 
ech de Rapport vun der Cour des Comptes 
an de Rapport dozou vun der Commission 
du Contrôle de l’exécution budgétaire ge-
lies hunn. Deemools wor den Här Norbert 
Haupert Rapporteur, a President vun der 
Kommissioun wor d’Madame Flesch. 
D’Commission d’accompagnement, déi 
duerch d’Gesetz vum 25. Juni 2004 a vum 
Règlement grand-ducal vum 5. November 
2006 virgesi wor, ass eréischt duerch en 
Arrêté ministériel vum 18. Dezember 2006 
genannt ginn, dat heescht zweeanenhal-
left Joer méi spéit.

De Comité de coordination scientifique ass 
och mat engem Retard vun 20 Méint ge-
nannt ginn. D’Commission d’accom-
pagment krut méi Attributioune wéi dat, 
wat am Gesetz virgesi wor. An d’Cour des 
Comptes bemängelt eng Vermëschung 
vun der Surveillance an der Gestioun vum 
Projet. D’Kontrollinstanze vum Stat, fir 
d’Finanzen ze iwwerpréiwen, hunn och 
net mat Zäit reagéiert.

Véiertens: e groussen Duerjernee bei der 
Gestioun. Aus deene puer Beispiller vu vir-
dru geet ervir, dass en enormen Duerjer-
nee bei der Gestioun vum Projet bestanen 
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huet. D’Gebai ass och eng 40 Mol verlount 
ginn, ouni dass e regelrechte Kontrakt an 
alle Fäll bestanen huet, fir eng Gesamtre-
cette vun 3.800 Euro. Ech hu mer soe ge-
looss, dass bei deene Locatiounen enorm 
Schied awer um Gebai entstan sinn, zum 
Beispill en enorme Waasserschued, sou 
dass d’Fraisë vill méi héich woren. D’Ma-
dame Statssekretär huet jo och dunn déi 
Locatiounen duerno gestoppt.

De Contrôle vun den Aarbechten ass och 
net seriö gemaach ginn. Wéi wär et soss 
ze erklären, dass d’Klimatisatioun ganz nei 
muss gemaach ginn, dass elo enorm Fiich-
tegkeet am Gebai ass? Mir konnten ons 
bei der leschter Visite iwwerzeegen; ënnen 
am Gank beispillsweis, do gesäit ee 
schonn, dass de Gréngespoun wiisst. Et ass 
also eng Aart Biotop entstan.

(Brouhaha)

Ech hoffen, dass een net duerno de Re-
proche gemaach kritt, et géif een do, 
wann een dat vernicht, wichteg Cham-
pignone vernichten!

(Interruptions)

w M. Xavier Bettel (DP).- Um séchere 
Wee an d’Haus.

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Et koum och schonn zu Degrada-
tioune vun deem, wat restauréiert ginn 
ass. Sou gesäit ee beispillsweis vu baussen 
op enger Plaz, dass d’Mauere schonn 
ufänke schwaarz ze ginn. Um Daach wor e 
Problem...

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

(Brouhaha général)

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Dat wëllt eppes heeschen!

(Brouhaha général)

w Une voix.- Dat ass Absicht!

w Plusieurs voix.- Eeehhh!

w Une voix.- Dat ass Absicht!

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Wann et net esou deier wär, wär dat 
jo och net esou schlëmm.

(Interruptions diverses)

Mä um Daach si Problemer, an zum Bei-
spill de Buedem an der Entrée an op der 
Terrass ass vill ze vill rutscheg, an déi hu 
schonn entre-temps missen ersat ginn.

Et sollten och deemools al Steng vun en-
ger Mauer erhale ginn. Do ass gesot gi 
beim Pei-Musée, do däerf op kee Fall dru 
gefréckelt ginn un där aler Mauer. Et huet 
sech duerno, nodeem mat enorm Schwie-
regkeeten en anert Mauerwierk niewendru 
gebaut ginn ass, erausgestallt, dass 
d’Steng faul woren, a si hunn awer missen 
zu 80% ersat ginn. Och dat huet zu sup-
plémentairë Fraisë gefouert.

Et huet een also missen elo scho Kreditter 
stëmmen, fir déi Fléckaarbechten ze maa-
chen, déi néideg woren, fir dass dat Gebai 
iwwerhaapt géif fonctionnéieren.

Nodeem de Bau gestoppt ginn ass, krut 
ech gesot, et wor vergiess ginn, d’Loca-
tioun vum Kran ze annulléieren. Dat 
heescht, dass do d’Fraisen och nach viru-
gelaf sinn, an et weess een, wat do d’Frais 
de location sinn. Ech krut och gesot, dass 
d’Facturen a Schongkëschte klasséiert gi 
sinn.

w Une voix.- Seriö?

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Et ass jo awer kee Wonner, wann ee 
Facturen a Schongkëschte klasséiert, dass 
een duerno näischt méi erëmfënnt.

Dat sinn nëmmen e puer Beispiller.

w Une voix.- Et ass ganz anescht!

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Et sinn doraus awer eng ganz Rei 
Konsequenze gezu ginn, an dofir, fir all 
deem opzehëllefen, huet d’Madame Stats-
sekretär vun der Kultur eng Rei Moossna-
men ergraff. Zum Beispill, dass de Minis-
tère des Travaux publics gefrot ginn ass, fir 
komplex Projeten ze iwwerhuelen. D’Per-
sonal gouf och renforcéiert, an et goufe 
spezifesch Formatioune vum Personal vir-
geholl, notamment wat d’Kontabilitéit 
ubelaangt.

Ech froe mech awer, firwat dat net schonn 
1997 geschitt ass.

w Une voix.- Très bien!

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Op déi Fro kann natierlech d’Ma-
dame Statssekretär mir keng Äntwert ginn, 
well se déi Zäit net responsabel wor. Et ass 
dunn och op Wonsch vun der Madame 
Statssekretär e Réviseur externe chargéiert 
ginn, fir aus dem Gewulls erauszekom-
men.

Fir de Projet ze realiséieren, gouf et net 
manner wéi sechs Gestionnairen. Den Di-
rekter vum Service des Sites et Monu-
ments, deen den Urheber vum ganze Pro-
jet wor an dee sech ni wollt an d’Kaarte 
kucke loossen, huet senger Nofolgerin en 
onméiglechen Dossier hannerlooss.

Et soll een och elo net senger Successeur 
déresponsable all d’Verantwortung an 
d’Schong schiben, well dat ass menger 
Meenung no net richteg. Et ass ongerecht 
an et ass inakzeptabel, dass dat gemaach 
gëtt. Déi ass och du forcéiert ginn, an 
d’Retraite ze goen, mä déi hat nëmmen e 
schlechten Dossier geierft, an et kann een 
déi elo net nodréiglech responsabel maa-
chen. Ech fannen dat wierklech inakzepta-
bel, an ech wollt dat hei op der Chambers-
tribün soen.

w Une voix.- Très bien!

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Duerno koum erëm en neien Direk-
ter, an du sollt e Conservateur, deen du 
Chargé de direction vum Centre de docu-
mentation de la Forteresse genannt ginn 
ass, d’Heft an d’Hand huelen. Dëse Spezia-
list vun der Kierchekonscht...

w Une voix.- Très bien!

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- ...huet och net réusséiert, esou dass 
2009 den Direkter vum Musée national 
mat der Gestioun beoptraagt ginn ass. 
Also zwielef Joer nodeem säi Virgänger ge-
frot hat, dass de Musée sech sollt dorëm 
këmmeren. Dee krut dann och e Conser-
vateur zur Säit gestallt, deen dann elo mat 
der Direktioun vun der Gestioun betraut 
ass. Dat heescht, dat ass dee sechste Res-
ponsabel.

Wat mech awer beonrouegt, Madame Mi-
nister, dat ass, wann ech d’Press liesen an 
ech liesen, dass dee jëtzegen Direkter vum 
Musée national d’histoire et d’art seet, et 
misst een awer elo nach iwwer Verschidde-
nes nodenken. Haut hunn ech nach en Ar-
tikel am „Lëtzebuerger Wort” gelies, wou 
drasteet, et misst elo Pièce par pièce 
gekuckt ginn, wat da soll an deem Musée 
ausgestallt ginn. Ech soe mer: Wat ass 
dann an Zwëschenzäit effektiv geschitt?

Den Direkter seet och, dass de Musée na-
tional d’histoire et d’art awer elo d’Kaarten 
nach net all an der Hand hätt, well de Ser-
vice des Sites et Monuments huet jo nach 
ëmmer Kompetenzen, an ech hoffen, dass 
et do net awer erëm zu Kompetenzgeran-
gel kënnt, wéi mer dat bis elo haten, an 
dass et doduerch net virugeet.

Haut solle mer elo iwwer eng Rallonge vun 
8,7 Milliounen Euro stëmmen. „Nach e 
Kredit fir en deiere Musée” stoung den 
Dënschdeg als Iwwerschrëft an engem Ar-
tikel vum „Lëtzebuerger Wort”. Dir verstitt, 
dass d’DP-Fraktioun dee Projet op kee Fall 
ka stëmmen.

w Une voix.- Abee Merci!

w M. Xavier Bettel (DP).- D’Sozialiste 
maache Remarquen.

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Här President,...

w Une voix.- Dir maacht jo och Remar-
quen.

(Interruptions diverses)

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- ...zum Ofschloss...

w Une voix.- Si friessen aus der Hand.

w Mme le Président.- Léif Kolleegen, 
d’Madame Brasseur huet ganz eleng 
d’Wuert.

(Interruptions)

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Madame President, zum Ofschloss 
wëll ech eng Motioun déposéieren, an där 
mer froen, dass an Zukunft d’Projeten 
anescht ugepaakt ginn. Do kënnt nach 
eng ganz grouss Aarbecht op d’Chamber 
zou, a besonnesch op d’Budgetskontroll-
kommissioun.

Am Kader vum Rapport iwwert den elek-
tronesche Billjee am öffentlechen Trans-
port huet d’Cour des Comptes jo eng ganz 
Rei Virschléi gemaach. An déi mussen ze-
summe mat der Regierung analyséiert 
ginn, fir dass mer an Zukunft ons esou or-
ganiséieren, dass et net méi zu esou 
Ausrutscher ka kommen. Well esou 
Ausrutscher kënne mer ons einfach net 
leeschten. A beim Musée vun den Dräi 
Eechele geet et ëm 42 Milliounen Euro 
oder ëm 1,7 Milliarde Frang. Et geet ëm 
eng Dauer vun 13 Joer an et geet ëm e 
Projet, wou d’Gebai fäerdeg ass, mä wou 
mer nach ëmmer net wëssen, wat 
drakënnt, geschweigs da wëssen, wéini et 
opgeet.

Duerfir, zum Schluss hunn ech eng Rei 
Froen:

Éischtens: Kann d’Madame Modert garan-
téieren, dass et elo mat deene Kreditter 
vun 41,3 Milliounen duergeet?

Zweetens: Ass d’Konzept elo definitiv, a 
wéi ass den Timing, fir et ëmzesetzen, a 
wat kënnt da schliesslech an dee Musée?

Drëttens: Wéini mécht de Festungsmusée 
seng Diere fir de Public op?

Véiertens: Op wivill ginn déi alljährlech 
Frais de fonctionnement geschat?

Fënneftens: Ass d’Madame Minister der 
Meenung, dass sollte Synergien hierge-
stallt gi mam Mudam?

Sechstens: Ass d’Madame Minister der 
Meenung, dass nodréiglech eng Ver-
bindung tëschent deenen zwee Muséeën 
op den Dräi Eechele sollt hiergestallt ginn?

Siwentens: Firwat huet et 13 Joer ge-
dauert, bis d’Gestioun vum Musée de la 
Forteresse dem Musée d’histoire et d’art 
ënnerstallt ginn ass?

An aachtens: Ass d’Regierung d’accord, fir 
dass an Zukunft all Bauprojet dem Baute-
ministère ënnerstallt gëtt?

Madame President, de Vauban huet eppes 
méi wéi dräi Joer gebraucht, fir ons Fes-
tung auszebauen a fir se ze renforcéieren. 
De 27. August 1684 huet en dem Louis 
XIV e Projet virgestallt. A 1687, also dräi 
Joer drop, huet de Louis XIV d’Resultat ins-
pizéiert. Mir sinn elo méi wéi 13 Joer 
amgaang, aus engem Stéck vum Fes-
tungswierk e Musée ze maachen, an nach 
si mer net fäerdeg!

Et gëtt ee groussen Ënnerscheed tëschent 
dem Vauban an haut: De Vauban hat e 
kloert Konzept an de Vauban wor e Genie.

Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!!!

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Ech iwwerreechen Iech och nach hei 
d’Motioun, déi just meng Ënnerschrëft 
dréit. Ech wier frou, wann aner Fraktiou-
nen déi kéinten ënnerstëtzen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant la loi du 17 février 1997 rela-
tive à l’installation d’un Musée de la Forte-
resse de Luxembourg dans le réduit du Fort 
Thüngen;

- considérant la loi du 25 avril 2003 relative 
à la restauration et à la mise en valeur de 
certaines parties de la forteresse de Luxem-
bourg;

- considérant que le Musée de la Forteresse, 
près de 14 ans après le dépôt du projet de loi 
y relatif, n’a à ce jour toujours pas ouvert ses 
portes;

- constatant que le volet construction du pro-
jet avait été financièrement sous-estimé du 
fait de devis estimatifs trop sommaires et peu 
réalistes;

- constatant que le maître d’ouvrage, à sa-
voir le Service des Sites et Monuments natio-
naux, a décidé pendant la réalisation des 
travaux d’apporter des modifications succes-
sives au programme de construction;

- considérant que ces modifications ont eu 
un impact important sur le budget;

- considérant que la planification et l’exécu-
tion hasardeuses du projet initial ont eu pour 
conséquence le vote d’une deuxième loi 
d’autorisation financière;

- considérant qu’une troisième rallonge bud-
gétaire s’avère nécessaire pour la finalisation 
du projet en question;

- estimant qu’il faut éviter à l’avenir, dans la 
mesure du possible, que des projets de 
construction, de rénovation ou de mise en 
valeur s’éternisent de la sorte et connaissent 
une telle explosion de coûts;

- estimant que le Département des Travaux 
publics est le mieux outillé pour s’occuper de 
ces tâches de planification;

- estimant qu’il faut à l’avenir séparer dans 
tout projet de construction, de rénovation ou 
de mise en valeur le volet ayant trait à l’amé-
nagement du contenant de celui ayant trait 
à l’organisation du contenu;

- considérant la motion déposée au nom de 
la Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire et de la Commission des Finances 
et du Budget lors de la discussion du projet 
de loi N°6011A portant modification de l’ar-
ticle 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur 
le budget, la Comptabilité et la Trésorerie, 
adoptée lors de la séance plénière du 13 mai 
2009, motion invitant le Gouvernement à 
veiller à ce que les versions révisées des pro-
cédures à suivre en matière de préparation et 
de présentation de nouveaux projets d’in-
frastructure mises au point en accord avec le 
Ministre des Travaux publics et le Ministre 
des Transports soient appliquées, mutatis 
mutandis, par tous les départements minis-
tériels lors de la mise en œuvre de projets 
d’infrastructure susceptibles d’atteindre un 
coût d’au moins 10.000.000 euros;

invite le Gouvernement à

- confier à l’avenir au Département des Tra-
vaux publics le volet planification de tout 
projet de construction, de rénovation ou de 
mise en valeur, en étroite collaboration avec 
le ou les autres départements ministériels 
concernés;

- s’assurer que tout projet de construction, 
de rénovation ou de mise en valeur fasse 
l’objet de devis et de planifications réalistes;

- prévoir pour chaque projet de construction, 
de rénovation ou de mise en valeur un pro-
gramme précis préalablement établi, pro-
gramme qui devrait servir de base lors de la 
phase d’exécution du projet;

- veiller que ce programme préalablement 
établi ne soit pas changé en permanence;

- veiller que les administrations chargées du 
suivi d’un projet de construction, de rénova-
tion ou de mise en valeur soient dotées des 
structures appropriées afin qu’elles puissent 
suivre de près l’évolution du chantier en 
question.

(s.) Anne Brasseur.

(La Motion 1 de Mme Anne Brasseur n’ayant 
porté qu’une seule signature lors du dépôt, 
elle a par la suite été cosignée par MM. 
Claude Adam, Fernand Etgen, Fernand Kar-
theiser et Mme Lydie Polfer.)

w Mme le Président.- Merci, Madame 
Brasseur. D’Wuert huet elo den honorabele 
Rapporteur vum Projet de loi, den Här 
Oberweis. Här Oberweis, wann ech gelift.

Rapport de la Commission de la Culture

w M. Marcel Oberweis (CSV), rappor-
teur.- Jo, Merci. Madame Presidentin, Dir 
Dammen an Dir Hären, Madame Minister, 
bei deene villen Ausféierunge fält et mir 
dann elo e bësse schwéier, Iech erëm eng 
Kéier op den Tapis erofzezéien a ganz ein-
fach e Projet de loi virzestellen, wou et ëm 
den drëtte Volet am Zesummenhang mat 
der Valorisatioun vun dem Site Dräi Eeche-
len op dem Kierchbierg geet.

Mat dem Gesetzesprojet selwer sollen, 
éischtens, d’Aarbechte fir de Musée de la 
Forteresse de Luxembourg an dem Réduit 
vun dem Fort Thüngen an, zweetens, ver-
schidden Deeler vun der Forteresse fir de 
Circuit Vauban fäerdeg gestallt ginn. 

Däerf ech dorop hiweisen direkt, dass de 
Musée de la Forteresse de Luxembourg op 
den Numm „Musée Dräi Eechelen“ ëmge-
nannt ginn ass?

E puer Faitë ronderëm de Gesetzesprojet, 
deen den 28. September d’lescht Joer an 
der Chamber vun der Madame Minister fir 
d’Kultur eragereecht gouf.

Niewent dem Exposé des motifs louch och 
eng Fiche financière derbäi. De Statsrot 
huet säin Avis den 22. September ofginn. 
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An der Réunioun vun der Kulturkommis-
sioun vum 19. Oktober sinn ech zum Rap-
porteur genannt ginn. Fir eis e gutt Bild 
vun den ugedeiten Aarbechten ze maa-
chen, ass eng Visite vun dem Site Dräi 
Eechele vun der Kommissioun den 10. No-
vember duerchgefouert ginn. An de Rap-
port, dee gouf an der Réunioun vum 25. 
November d’lescht Joer majoritär ugeholl.

Kuckt een awer elo an d’Geschicht vun der 
Festung Lëtzebuerg zréck, esou reie sech 
déi eenzel Krichshandlungen ëm dës For-
teresse an déi honnerte wéi Pärelen an en-
ger Ketten zesummen. Si huet net fir 
näischt den Numm kritt „Gibraltar vum 
Norden“. Am Joer 1684 huet d’Festung 
der Belagerung vun den Truppen ënnert 
dem Louis XIV net standhale kënnen a si 
ass besat ginn.

De Festungsbauer Sébastien Le Prestre de 
Vauban ass am Joer 1688 domat beop-
traagt ginn, de Site Grünewald mat staarke 
Festungsbauten ze équipéieren, well se 
festgestallt haten, vum Oste kéint de Feind 
ganz séier an d’Stad kommen. De Fort 
Niedergrünewald an de Fort Ober-
grünewald wéi d’Redoute virun dem 
leschtgenannte Fort si gebaut ginn. Be-
déngt duerch de Krich mat Spuenien ass 
et zum Vertrag vu Ryswick komm an do-
mat sinn eist Land a seng Festung a spue-
nesch Hänn komm.

Déi spuenesch Herrschaft huet awer 
nëmme bis 1714 gedauert an du sinn 
d’Éisträicher komm. Zum Bau vun dem 
Fort Thüngen koum et dunn an de Jore 
1732 a 1733. Den Oberstfeldwachtmeister 
Adam Sigismund von Thüngen, loosse mer 
deen emol zitéieren hei, deen huet dee-
mools den Optrag kritt; hien ass de 
geeschtege Papp vun deem Site, iwwert 
dee mer haut schwätzen.

No den Napoleonesche Kricher an dem 
Vertrag vu Wien am Joer 1815 ass Lëtze-
buerg duerch Personalunioun mat Holland 
verbonne ginn. D’Festung selwer gouf 
awer eng Bundesfestung an ass vun enger 
preussescher Garnisoun bis 1867 beluecht 
ginn. Nun, de Vertrag vun 1867 zu Lon-
don huet dunn dem Sträitobjet Festung 
Lëtzebuerg, kann ee bal soen, de Genéck-
schlag ginn. Et ass festgehale ginn, dass se 
misst geschlaff ginn, dat heescht demo-
léiert ginn, an dat gouf an de Joren 1870 
bis 1876 duerchgefouert.

Mä et ass deemools festgestallt ginn, et 
kéint een déi Festung net ganz ofraséieren; 
dat hätt wahrscheinlech zeg Jore gedauert. 
Duerfir hu mer d’Chance, haut nach déi 
flott Saachen ze gesinn, déi iwwreg bliwwe 
sinn.

Duerch déi Demolitioun awer ass vun den 
aacht Forten, déi d’Festung hat, just nach 
een iwwreg bliwwen, deen heitege Fort 
vun Dräi Eechelen. De Site ass duerno am 
Joer 1876 vun dem franséische Land-
schaftsgäertner Édouard André an e flotten 
a pittoreske Promenadësite ëmgewandelt 
ginn. Leider ass doropshin de Fort Thün-
gen a Vergiessenheet geroden.

Eréischt um Ufank vun den 80er Jore vum 
leschte Jorhonnert koum et zu enger Valo-
risatioun vun dem Site, an dat am Kader 
vun den DAC-Aarbechten, dat heescht en 
aval vun der Stolkris.

(Interruption)

Ee weidere Schrëtt war d’Décisioun am 
Joer 1989, de Site vun den Dräi Eechele 
mat Bléck op d’Kulturjoer 1995 mat eran-
zebezéien. An engem éischten Entworf 
vun dem Architekt Ieoh Ming Pei waren 
d’Dräi Eechelen als Haaptentrée vun dem 
Musée d’art moderne Grand-Duc Jean vir-
gesinn. Dee Projet ass awer net realiséiert 
ginn.

Am Joer 1996 sinn zwee Gesetzesprojeten 
eragereecht ginn an am Joer 1997 ge-
stëmmt ginn, woubäi deemools festgehale 
ginn ass: d’Kreatioun vun dem Musée d’art 
moderne op der Enveloppe an de Musée 
de la Forteresse op dem Réduit vun dem 
Fort Thüngen.

Ouni op all déi vill Detailer en aval zu dë-
sem Gesetz anzegoen - am schrëftleche 
Rapport stinn der ganz vill -, wëll ech nëm-
men op de virleiende Projet de loi agoen, 

deen elo da virgesäit, de Musée am Réduit 
vun dem Fort Thüngen fäerdeg ze stellen 
an ënnert dem Numm „Musée Dräi Eeche-
len” dann opzemaachen.

Dass et awer esou laang gedauert huet - et 
ass ugeschwat gi vun der honorabeler Ma-
dame Brasseur virdru schonn -, effektiv si 
Joren an d’Land gaangen, dat huet vill Ur-
saachen, awer déi op verschiddenen Ni-
veauen ze fanne sinn.

Eng Ursaach ass sécherlech d’Ausschaffung 
vun dem museographesche Konzept. Mir 
dierfen net vergiessen, dass déi Équipe vun 
Experten, déi deemools beoptraagt ginn 
ass, d’Iddi vun engem Festungsmusée fest 
am Kapp hat.

Mat dem Gesetzesprojet vum 25. Abrëll 
2003 sollt et dunn awer zu enger 
Neiausriichtung vun dem Konzept kom-
men. Leider, et muss ee soe wierklech lei-
der, wor dee franséischen Expertebüro net 
vu senger initialer Iddi ofzebréngen, an et 
si Wochen a Méint a Jore vergaangen. Dat 
Ganzt huet sech esou zougespëtzt, dass 
am Joer 2007 all Aarbechte gestoppt si 
ginn, an dat fir bal zwee Joer.

De Projet huet awer en neit Gesiicht kritt, 
wéi sech eng Équipe vu Wëssenschaftler 
aus der nei gegrënntener Universitéit Lët-
zebuerg dem Dossier ugeholl huet. Et huet 
sech erausgeschielt, dass de Musée Dräi 
Eechelen een eenzegaartege Site vun der 
Geschicht Lëtzebuerg duerstellt. E sollt 
also méi wéi de Musée vun der Forteresse 
ginn. Déi nei Experten hunn erkannt, dass 
vill méi d’Identitéit an déi kulturell, sozial, 
technologesch, architektonesch a wirt-
schaftlech Dimensiounen an de Mëttel-
punkt geréckelt sollte ginn.

Mat dem Règlement grand-ducal vum 26. 
August d’lescht Joer ass de Musée Dräi 
Eechelen als eng Sektioun vun dem natio-
nale Geschichts- a Konschtmusée op dem 
Fëschmaart definéiert ginn. Domat kënnt 
et zu enger enker, staarker Synergie të-
schent den eenzelnen Acteuren um Ter-
rain, ënner anerem duerch d’Organisa-
tioun vun Ausstellungen.

Déi permanent Expositioun soll dem Visi-
teur d’Geschicht vun der Festung Lëtze-
buerg nobréngen, an dat am Kontext vun 
der Geschicht vun der Stad Lëtzebuerg an 
dem Land. Doriwwer eraus och déi kultu-
rell Identitéit vun eisem Land, an do soll 
den Dokumentatiounszenter iwwert d’Fes-
tung eng wichteg Roll spillen. Et soll hei 
zum Ausdrock kommen, dass d’Festung an 
d’Land iwwer Jorhonnerten an engem 
enke geschichtleche Kontakt stoungen, 
wou vill Mënsche sech - däerf ech et emol 
esou formuléieren? - d’Klenschen an de 
Grapp gedréckt hunn.

(M. Laurent Mosar reprend la prési
dence.)

E wichtege Pilier vun dëser Ausstellung 
sinn ouni Zweifel déi Punkten, wou am 
Speziellen op d’«Lieux de mémoire» hi-
gewise gëtt, déi eis Geschicht geprägt 
hunn. D’Universitéit mat hirem Staff gëtt 
an dës Aarbecht staark agebonnen. An 
dem schrëftleche Rapport ass dem Begrëff 
vun der Identitéit eng grouss Plaz virbe-
hale ginn.

Niewent der Identitéit vun dem eenzelne 
Mënsch ginn och d’Identitéite vu verschid-
dene Gruppen an d’Diskussioun bruecht. 
Esou ënner anerem d’Immigranten, déi 
jiddesch Communautéit oder verschidde 
sozioprofessionell Gruppen, déi hei an der 
Stad geschafft hunn.

Niewent der permanenter Ausstellung soll 
och Raum geschafe gi fir temporär Exposi-
tiounen. Dës sollen dem Visiteur d’Ent-
wécklung vu Lëtzebuerg en tant que Ge-
sellschaft méi no bréngen. Hei soll der eu-
ropäescher Integratioun eng héich Be-
deitung bäigemooss ginn, well eist Land 
huet sech duerch eng permanent Migra-
tioun a kulturell Échangen ausgezeechent. 
Lëtzebuerg wor ëmmer e Carrefour, wou 
sech d’Mënschen aus allen Häre Länner 
begéint hunn an och dozou bäigedroen 
hunn, aus eisem Land dat ze maachen, op 
dat mir haut houfreg sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
esou wäit zu deem wäit gespaantene kul-
turhistoresche Kontext vum Projet de loi. 
Ech wëll awer nach hei op de finanziellen 
Impakt vun dëse Voleten agoen, déi haut 
zur Ofstëmmung virleien.

Fir déi ofschléissend Aarbechte vum Musée 
Dräi Eechele sinn 1,24 Milliounen Euro fir 
Aarbechten, ënner anerem de Gros œu-
vres, verschidde Metallaarbechten an den 
Ustrach souwéi d’technesch Installatiou-
nen an Honorairë virgesinn. D’Kreatioun 
vun der Museographie an der Zeenogra-
phie belafe sech op 5,16 Milliounen Euro. 
Momentan gëtt un der Realisatioun vun 
engem Film an der Héicht vu 400.000 
Euro geschafft.

Nei Engagementer fir 4,76 Milliounen Euro 
si virgesi fir déi permanent an déi temporär 
Expositiounen. Notamment beleeft sech 
d’Konzeptioun vun der Museographie an 
der Zeenographie fir déi permanent Aus-
stellung op ronn 2,5 Milliounen Euro.

Et sinn awer elo weider 2,3 Milliounen 
Euro virgesinn, ënner anerem fir de Fouss-
gängerpad vum Circuit Vauban tëschent 
dem Pafendall an dem Fort Nieder-
grünewald unzeleeën.

Des Weidere mussen déi benéidegt tech-
nesch Ouvragen am Zesummenhang mat 
der Entrée vun den Dräi Eechelen an och 
weider Honorairë bezuelt ginn.

Wann dës Aarbechten an enger kuerzer 
Zäit fäerdeg sinn, da kann déi éischt Kase-
matt an dem Fort Thüngen als Départ an 
Arrivée vun dem Circuit Vauban déngen.

Am Ganze ginn an de Projet de loi, dee 
mir haut votéieren, ronn 8,72 Milliounen 
Euro investéiert.

Ech wier awer net komplett, wann ech net 
och elo nach eng Kéier op d’Diskussiounen 
an der parlamentarescher Kommissioun 
géif agoen.

Mir sinn drop opmierksam gemaach ginn, 
dass déi parlamentaresch Kommissioun 
Comexbu sech am Joer 2007 mat deem 
Dossier huet misse beschäftegen, well 
d’Cour des Comptes op offensichtlech 
Problemer an dem Service des Sites et Mo-
numents higewisen hat. E Bléck no hanne 
weist eis awer, dass et am Dezember 2006 
zu der Asetzung vun enger Commission 
d’accompagnement komm ass, där hir 
Aufgab et wor, den Avancement vun deem 
Dossier ze suivéieren.

A weider ass am Dezember 2006 e Cabi-
net de consultants beoptraagt ginn, e ver-
déiften organisatoreschen Audit an dem 
Service des Sites et Monuments duerchze-
féieren. En Aval ass awer festgestallt ginn, 
dass de votéierte Montant aus dem Joer 
2003 net iwwerschratt gi wor. A well awer 
zu deem Ament net gewosst war, ob et zu 
engem weideren Iwwerschreide komme 
sollt, huet déi deemoleg Statssekretärin all 
d’Aarbechten am Kader vun deem Musée 
selwer wéi och op dem Circuit Vauban vir-
leefeg gestoppt.

D’parlamentaresch Kommissioun Comex-
 bu huet och festgestallt, dass d’Problemer 
mat de franséischen Experten et mat sech 
bruecht hunn, dass de Projet net an der 
virgesinnener Zäit fäerdeg gestallt konnt 
ginn. Och huet de Ministère engem Maître 
d’ouvrage délégué spécialisé den Optrag 
ginn, de Projet ganz enk ze suivéieren. Bis 
zum Juni 2008 waren dunn am Ganzen 
31,922 Milliounen Euro an de Projet ge-
floss an et wor nach eng kleng Reserv do 
vu 738.000 Euro.

Well d’Madame Minister vun der Kultur 
awer gewëllt ass, de Circuit Vauban ze fi-
naliséieren a fir de Public opzemaachen, 
huet si eng extra Enveloppe an der Héicht 
vun 194.249 Euro ugefrot. Also e klenge 
Montant.

Mat dësem Montant sollen d’Aarbechten 
duerchgefouert ginn, déi ënner anerem 
d’Sécherheet op e puer Plaze vun dem Cir-
cuit Vauban garantéieren. An et muss scho 
leider zu Reparature vu fréieren Aarbechte 
kommen. Esou mussen op dem Circuit 
Vauban an och bei der Forteresse ënner 
anerem d’Trapen, d’Geliits an d’Gelänner 
engem Sécherheetscheck ënnerworf ginn. 
Derniewent muss den Accès iwwert 
d’Bréck zu den Dräi Eechele sécuriséiert 
ginn.

No dëse villen Ausféierunge wëll ech op 
den Avis vum Statsrot och nach kuerz 
agoen. A sengen Ausféierungen huet de 
Statsrot e puer pertinent Bemierkunge ge-
maach, déi an der parlamentarescher 
Kommissioun zu enger Rei vun Diskus-
sioune gefouert hunn. Well de Statsrot a 
sengem Avis awer net déi zwee Gesetzer 
vum Joer 1996, votéiert 1997, an 2003 fir 

seng Iwwerleeunge considéréiert hat, mä 
och nach d’Gesetz vum 29. Juli 1993, 
koum hien a senge Berechnungen op e 
Montant vu ronn 58 Milliounen Euro.

En fin de compte ass festgehale ginn, dass 
de Projet vun dem Musée Dräi Eechelen 
an de Bauelementer vun dem Circuit Vau-
ban mat bis elo 32,66 Milliounen Euro, 
plus déi haut am Projet de loi virgesinnen 
8,72 Milliounen Euro op e ronne Chiffer 
kënnt vun 41,38 Milliounen Euro.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
no deene villen Erklärungen, déi ech Iech 
schëlleg war, déi awer hei néideg woren, 
an den Zuele wëll ech dorop hiweisen, 
dass de Rapport an der zoustänneger 
Kommissioun dach majoritär ugeholl ginn 
ass. Ech géif mer wënschen, dass d’Cham-
ber sech an hirem Vote och positiv zu dë-
sem Projet de loi ausschwätze géif an esou 
den Dossier Fort Thüngen zu engem gud-
den Enn dach gefouert kéint ginn. De Fort 
stellt sécherlech en historescht Kärstéck 
vun der Forteresse Lëtzebuerg duer, déi jo 
selwer an de Patrimoine mondial vun der 
Unesco opgeholl ginn ass.

Dat gesot, géif ech awer nach gären all 
deene Mataarbechter vum Greffe a vum 
Ministère Merci soe fir déi vill Zäit an Aus-
dauer, déi se dem Projet hei gewidmet 
hunn. An da bréngen ech den Accord vun 
der CSV mat a soe wéi ëmmer Merci fir 
d’Nolauschteren.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- An ech soen dem 
Här Rapporteur Marcel Oberweis Merci. 
Als éischte Riedner ass den Här Haupert 
agedroen.

(Interruption)

Jo, mä et ass nëmmen eng Diskussioun.

w Une voix.- Ah!

w M. le Président.- Et ass eng Diskus-
sioun, Här Haupert. Dat heescht, et ass elo 
un Ärem Tour.

Discussion générale

w M. Norbert Haupert (CSV).- Merci, 
Här President. Ech wëll awer ënnersträi-
chen, datt ech net zum Projet schwätzen, 
mä zu der Interpellatioun vun der Madame 
Brasseur. Ech mengen, dës Interpellatioun 
ass an engem gewëssene Mooss näischt 
anescht wéi d’Suite vun engem Rapport 
vun der Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire aus dem leschte Joer 
iwwer e Spezialbericht vun der Cour des 
Comptes iwwert de Bau vum Festungsmu-
sée.

A senger ofschléissender Sitzung iwwert 
d’Diskussioun huet d’Kommissioun fest-
gehalen, datt hire Rapport net zu deem 
Zäitpunkt an der Plénière hei sollt disku-
téiert ginn, datt een Débat awer bei Ge-
leeënheet vun dem Gesetzesprojet, deen 
eng zweet Rallonge fir de Festungsmusée 
géif autoriséieren, sollt gefouert ginn. Wat 
elo hei geschitt.

Här President, de Musée de la Forteresse 
ass net deen eenzege Bauprojet, deen an 
der Vergaangenheet der Verwaltung aus 
dem Rudder geroden ass, an et wier ze 
hoffen, datt esou en Dérapage sech an der 
Zukunft net méi géif produzéieren. Dozou 
sollen dem Minister fir d’öffentlech Bau-
ten, dem Här Claude Wiseler, seng Mooss-
namen, déi hien an deene leschte Jore ge-
traff huet, Bierg stoen.

De Musée de la Forteresse ass engersäits 
en typescht Beispill, wéi ze vill Käch de 
Bräi verdierwe kënnen. Et ass anerersäits 
de Bewäis, datt een eng Verwaltung, déi 
keng Erfahrung mat Bauprojeten huet, net 
mat der Ausféierung vu gréissere Baupro-
jete beoptrage soll.

Här President, ech wëll haut net méi am 
Detail op de Rapport vun der Comexbu 
vum leschte Joer agoen. Dee Rapport huet 
d’Analys, d’Diskussiounen, d’Konklusiou-
nen an d’Recommandatioune vun der 
Comexbu iwwert dee schonns erwähnte 
Spezialbericht vun der Cour des Comptes 
festgehalen. Ech wëll mech hei op déi 
Erklärunge beschränken, wéi de Projet 
konnt dérapéieren, wat d’Ursaachen an 
d’Envergure vun den Dépassementer sinn, 
wat alles vun der aktueller Ministesch, der 
deemoleger Statssekretärin am Kulturmi-
nistère, ënnerholl gouf, fir de Projet eene-
germoossen an de Grëff ze kréien, a wat 
schlussendlech d’Recommandatioune vun 
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der Budgetskontrollkommissioun waren, 
fir an Zukunft esou en Dérapage ze ver-
hënneren.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Haaptur-
saach vum Dérapage vum Projet gesäit 
d’Cour des Comptes - an d’Comexbu huet 
déi Meenung och iwwerholl - an der On-
schlëssegkeet tëschent de Responsabele 
vun dem Service national des Sites et Mo-
numents an dem franséische Program-
meur, wat de Concept muséologique vun 
dem Festungsmusée ubelaangt. Dës Onee-
negkeet, déi schlussendlech zu der Kënne-
gung vum Kontrakt vum franséischen Ex-
pert gefouert huet, huet Ulass zu villen 
Ännerungen an der Ausféierung vum Pro-
jet ginn, déi an d’Geld geschloe sinn.

Well de Service national des Sites et Mo-
numents keng Erfahrung an der Verbu-
chung vun den Engagementer vun den 
Ausgabe vun esou engem Bau hat, huet 
hie schnell d’Iwwersiicht iwwert de Projet 
verluer, déi him erlaabt hätt, mat Zäiten 
extravagant Wënsch aus budgetären Ur-
saachen ze bremsen an ze verhënneren. 
Dobäi sief bemierkt, datt d’Enveloppe 
budgétaire vum initiale Projet däitlech ën-
nerschat war, wat an den 90er Jore keen 
Eenzelfall duergestallt huet. Et soll awer 
och een éierlechkeetshallwer ervirhiewen, 
datt beim zweete Projet, dat heescht där 
éischter Rallonge am Joer 2003, nei Aar-
bechten, wat d’Mise en valeur vu verschid-
den Deeler vun der Festung ubelaangt, 
mat opgefouert an och budgetiséiert gou-
fen.

Am éischte Projet, dee vum 17. Februar 
1997, war eng Enveloppe vu 16 an eng 
hallef Millioune virgesinn, wouvun dräi 
Millioune fir d’Realisatioun vum Concept 
muséologique. Déi ganz Enveloppe gouf 
awer fir d’Infrastrukturaarbechte ver-
braucht, esou datt kee Budget méi fir 
d’Realisatioun vum Concept muséologique 
iwwreg blouf.

Am zweete Projet, dee vun 2003, gouf eng 
weider Enveloppe vu 14 Milliounen Euro 
autoriséiert, wouvun der fënnef an eng 
hallef fir d’Etüden an d’Aarbechten am Be-
räich vun der Museologie virgesi waren. 
Schlussendlech gi mer gefrot, fir haut nach 
eng Enveloppe vun 8,7 Milliounen Euro ze 
stëmmen, fir de Projet definitiv ofze-
schléissen, woumat de Festungsmusée de 
Stat ëmmerhin eppes méi wéi 39 Milliou-
nen Euro ze stoe kënnt, dat no den autori-
séierte Budgetsenveloppen.

D’Ursaache vum Dérapage si kloer, an 
d’Madame Brasseur huet se schonns hei 
deelweis ervirgehuewen.

Éischtens, d’Ënnerschätzung vun dem 
Käschtepunkt vum initiale Projet. Zwee-
tens, zousätzlech Wënsch, déi bei der Rea-
lisatioun vum Projet nogereecht goufen. 
Drëttens, Ëmännerungen am Laf vun den 
Aarbechten, déi an d’Geld geschloen 
hunn. A véiertens besonnesch den 
oniwwersiichtleche Suivi vun den Engage-
menter an Ausgabe bei der Ausféierung 
vum Projet.

Här President, d’Responsabilitéit vun dësen 
Dérapagë läit ganz kloer beim Bauhär, dat 
heescht dem Service national des Sites et 
Monuments. Et ass kloer, datt, wann eng 
Verwaltung hiren Obligatiounen net ge-
recht gëtt, den zoustännege Ministère 
muss d’Initiativ iwwerhuelen, wat d’Ma-
dame Modert als Statssekretärin an deene 
Joren och gemaach huet. Den Direkter 
vum Service des Sites et Monuments huet 
mëttlerweil zweemol gewiesselt. D’Ma-
dame Modert ass eréischt zënter Juli 2004 
mat der Responsabilitéit vun dem Minis-
tère chargéiert. Et mécht also fir mech kee 
Sënn, fir mam Fanger op deen een oder 
deen aneren ze weisen.

Ech mengen, et ass méi sënnvoll ze ku-
cken, wat déi heiteg Ministesch zënter 
2004 ënnerholl huet, fir de Projet an de 
Grëff ze kréien, a wat d’Recommanda-
tioune vun der Comexbu waren, fir esou 
en Dérapage an Zukunft ze verhënneren.

Éischtens, säit November 2005 ass déci-
déiert ginn, oder huet d’Statssekretärin de-
cidéiert, datt ee Beamte vum Ministère der 
Direktesch vum Service bei der Gestioun 
vum Projet sollt zur Säit stoen. Am Abrëll 
2006 léisst se en Audit iwwert de Fong vun 
den historesche Monumenter maachen, 
iwwert deen de Projet finanzéiert gëtt, a 
stellt eng Rei Projeten zréck. Am Novem-
ber 2006 setzt se eng Commission d’ac-

compagnement beim Service des Sites et 
Monuments an, déi d’Evolutioun vum Pro-
jet suivéiere soll. Am Dezember 2006 gëtt 
e Cabinet d’audit beoptraagt, en Audit 
iwwert d’Organisatioun vum Service des 
Sites et Monuments ze erstellen. Zënter 
Mäerz 2007 muss all neien Engagement 
vun Dépensë fir de Musée vun der Com-
mission d’accompagnement aviséiert ginn.

Am Juni 2007 freet d’Statssekretärin, datt 
d’Inspection générale des Finances ze-
summe mat engem externe Réviseur eng 
Analys soll maachen iwwer all Dépensen, 
déi zënter 1997 fir de Projet vun dem Fes-
tungsmusée getätegt gi sinn. Am Juli 2007 
décidéiert si, fir all neien Engagement vun 
Ausgaben, wat déi zwee Gesetzer iwwert 
de Festungsmusée ubelaangt, ze stoppen.

Dës onkomplett Opzielung weist, datt eng 
Hällewull vu Moossname vum Ministère 
geholl goufen, ier d’Cour des Comptes 
mat hirer Kontroll ugefaangen huet. 
D’Comexbu huet déi Mesurë vun der Mi-
nistesch och approuvéiert. Des Weidere 
konnt d’Kommissioun festhalen, datt de 
Réviseur externe, deen d’IGF, d’Inspection 
générale des Finances, bei der Kontroll vun 
de Konten épauléiert huet, keng Fraude 
am Dossier feststelle konnt.

Schlussendlech huet d’Comexbu folgend 
Recommandatioune gemaach:

Éischtens, d’Regierung gouf invitéiert, hir 
Initiativ iwwert d’Verstäerkung vun de 
Kontrollorgane vun deene sëlleche Fon-
gen, déi de Stat géréiert, ze accéléréieren.

Zweetens, déi intern Kontrollsystemer, déi 
an deenen eenzelne Ministèrë bestinn, 
solle systematesch a regelméisseg iwwer-
waacht ginn.

Drëttens, de Kulturministère soll an Zu-
kunft fir d’Realisatioun vu senge Projeten, 
déi eng gewëssen Envergure duerstellen, 
op extern Bauhären zréckgräifen.

Véiertens, de Kulturministère soll fir seng 
grouss Projeten d’Prozeduren, esou wéi 
d’Comexbu se fir de Bauteministère fest-
geluecht huet, respektéieren. Déiselwecht 
Recommandatioun soll fir sämtlech Minis-
tèrë gëllen, déi gréisser Bauprojeten ze 
realiséieren hunn.

A fënneftens, de Ministère soll esou schnell 
wéi méiglech e Gesetzesprojet op den In-
stanzewee schécken, fir datt de Festungs-
musée endlech ka fäerdeg gestallt ginn.

Mat dem Projet, deen haut zur Ofstëm-
mung kënnt, gëtt deem Rechnung ge-
droen, an et wier ze hoffen, datt de Fes-
tungsmusée esou schnell wéi méiglech 
seng Diere fir de Grand public kéint op-
maachen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- An ech soen dem 
Här Haupert Merci. Als nächste Riedner ass 
den Här Marc Angel agedroen. Här Angel, 
Dir hutt d’Wuert.

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Merci fir d’Ënnerstëtzung, Här Hau-
pert.

(Interruptions diverses)

w M. Marc Angel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, wéi ech dës In-
terventioun hei preparéiert hunn, war dat 
Schwéierst am Fong, an deem ganzen 
Duerjernee vum Dossier Festungsmusée a 
Circuit Vauban eens ze ginn, fir hei en Dis-
cours ze halen ouni ze vill Duerjerneen.

(Brouhaha)

Derbäi kënnt och nach d’Tatsaach, dass 
mer haut eng Interpellatioun an e Projet 
hunn, wou mer driwwer diskutéieren.

Ech wëll dofir och am Ufank vu menger In-
terventioun net méi op déi Diskussiounen 
agoen, déi ufanks den 90er Jore stattfonnt 
hunn, wéi et ëm den deemolege Pei-Mu-
sée, haut Mudam, gaangen ass, wéi dee 
Projet gestützt ginn ass, reduzéiert ginn 
ass, an ech woen ze behaapten, dass am 
Fong d’Entstehung an d’Iddi vun engem 
Festungsmusée vläicht ee vun de Kollate-
ralschied ass vun där deemoleger Diskus-
sioun iwwert de Pei-Musée.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech wëll - fir ganz kloer unzefänken - di-
rekt soen, dass d’LSAP-Fraktioun dëse Pro-
jet 6071, wou et jo ëm den Achèvement, 
also endlech d’Fäerdegstellung vum Fes-
tungsmusée geet, stëmme wäert. An och, 

wéi den Intitulé et seet, déi Mise en valeur 
vu verschiddenen Deeler vun der Festung, 
wat jo eigentlech de Circuit Vauban am 
gréissten Deel ass, dass mir dat matstëm-
men.

Den Historique, et ass vill iwwert den His-
torique vun dësem Projet geschwat ginn, 
an et kéint een dat vläicht bildlech esou 
duerstellen, dass dat e Projet war, deen 
een e bësse ka vergläiche mat engem Fli-
ger, dee geflunn ass ouni Pilot an ouni 
Destinatioun.

Firwat stëmme mir dee Projet elo? Well 
mer op eng ganz Rëtsch Froen Äntwerte 
kritt hunn. Well éischtens elo feststeet, 
dass e Pilot do ass an dass och eng kloer 
Destinatioun do ass.

(Interruptions)

Zweetens, well déi Fro, ob et e gutt Kon-
zept, en innovatiivt Konzept ass, e museo-
graphescht Konzept, wat, wéi een op Lët-
zebuergesch seet, Kapp a Schwanz huet, 
wat realiséierbar ass, also realistesch ass, 
wat evolutiv ass, wou ee kloer kann identi-
fizéieren, wien d’Auteure sinn. Mir kruten 
dat alles en long et en large an der Kul-
turkommissioun explizéiert. Mir sinn och 
op de Site gaang, mir hu mat deene Leit 
geschwat. Ech mengen, dat huet eis iw-
werzeegt, dass dat Konzept elo standhaft 
ass.

Ech wëll och dofir dem Marcel Oberweis 
Merci soe fir säin exzellente schrëftlechen 
a mëndleche Rapport, well den honorabe-
len Här Oberweis ass jo a sengem Rapport 
wierklech ganz am Detail op dat Konzept 
agaang.

Eng drëtt Ursaach, firwat mir dee Projet 
stëmme wäerten, ass, well mer iwwerzeegt 
sinn, dass et eng Plus-value ass fir de ge-
schichtlechen an de kulturelle Patrimoine 
net nëmme vun eiser Stad, mä och vun ei-
sem Land, well dee Projet eng gewësse Va-
leur pédagogique huet fir d’Leit, fir d’Lët-
zebuerger, awer och fir all eis aner Mat-
bierger hei am Land, a well en eng, wat 
och ganz wichteg ass, grouss Valeur tou-
ristique fir dës Stad a fir dëst Land huet.

Natierlech, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, sinn och mir net frou, dass mer 
zweemol mussen erëmkommen, dass 
zweemol muss nogestëmmt ginn, dass 
mer elo e Gesetz, en drëtt Gesetz brauche 
fir een an deeselwechte Projet. An dass do-
bäi och Suen an de Sand gesat gi sinn, dat 
hu jo och scho Virriedner hei ënnerstrach. 
Dofir, fir net ze laang ze schwätzen, wëll 
ech dat alles net widderhuelen. Et soll een 
dat och net verschweigen.

Déi vill Pannen an déi vill Feeler, déi ge-
schitt sinn, sinn ugeschwat ginn. Ech wëll 
der Madame Brasseur awer als Interpellan-
tin e puer Remarquë maachen.

(Interruptions)

Éischtens emol zum Spaass, ech war 
iwwerrascht, Äre Fimmel fir Propretéit, 
dass Der Iech do opreegt, dass déi Mauere 
scho schwaarz sinn. Ech perséinlech si 
frou, dass eng gewësse Patina erëm op 
dee Site kënnt, fir dass en erëm deen ur-
spréngleche Charme kritt.

(Interruptions diverses)

A wat de Mudam ubelaangt, war ech 
wierklech enttäuscht, déi Wierder, déi Der 
hei gebraucht hutt, fir dee Musée a fir déi 
Leit, déi sech do engagéieren, ze déni-
gréieren. Ech fannen dee Musée eng for-
midabel Saach,...

w Une voix.- Oh!

w M. Marc Angel (LSAP).- ...an ech 
weess, dénigréieren ass vläicht e staarkt 
Wuert, Madame Brasseur, mä fir do, ech 
hunn et esou verstan, wéi wann Der net, 
Dir hutt déi Leit net perséinlech attackéi-
ert, mä wéi wann, ech interpretéieren dat, 
et ass vläicht da falsch, mä esou, wéi wann 
alles, wat do wär, schlecht wär, net gutt 
wär, an dass kee Mënsch dohinner géif 
goen.

w Mme Anne Brasseur (DP), interpella-
trice.- Dir sidd jo d’accord, et ginn net vill 
Leit dohinner.

w M. Marc Angel (LSAP).- Souvill ech 
weess, ass et dee Musée hei am Lëtzebuer-
ger Land mat deene gréisste Besuchszue-
len, déi et gëtt,...

(Interruption)

...déi mer net nëmmen hei an der Stad, 
mä am ganze Land hunn. Dat kënnt Der 
nokucken. Ech weess net, d’Madame Mi-
nister ka mer dat vläicht och bestätegen.

w Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Jo.

w M. Marc Angel (LSAP).- Ech verstinn 
och, Madame Brasseur, dass Der e bësse 
gebrandmarkt sidd, well an Ärer Erfahrung 
als Responsabelen an enger Exekutiv hutt 
Der selwer jo och eng Kéier esou en Dos-
sier geierft, wou mer hu missen - dat war 
op enger anerer Plaz, ech wëll net laang 
an d’Detailer goen - zwee-, dräimol erëm-
kommen, fir Rallongen ze stëmmen, an 
zoufälleg ass d’Zomm, d’Endprodukt rela-
tiv ähnlech, wann ech de Produit Site des 
Cercles kucken, wéi hei dëse Musée. Ech 
wëll awer, wann ech dee Verglach maa-
chen, net excuséieren, wann op enger Plaz 
eppes schifleeft, dann ass et och excu-
séiert, wann et op där anerer Plaz schif-
leeft. Ech wëll net, dass Der mer dat herno 
ënnerstellt.

(Interruption)

Ech wëll och vläicht erënneren un d’Regie-
rungserklärung. Madame Polfer, Dir hutt 
déi ënnerschriwwe vun 1999, d’CSV/DP-
Regierung, wou ganz kloer drasteet: «Les 
travaux du Musée de la Forteresse et du 
Circuit culturel Vauban seront menés à 
bon terme.» Fir mech ass déi grouss Pann, 
déi grouss Pann ass effektiv och an där Zäit 
geschitt, an de Joren 2002, wéi dunn 
d’CSV/DP-Regierung deen zweete Projet 
hei déposéiert huet, deen am Joer 2003 
gestëmmt ginn ass, dass do net deen Exer-
cice gemaach ginn ass, deen elo virun dë-
sem Projet gemaach ginn ass, dass d’Kaar-
ten all op den Dësch geluecht gi sinn, dass 
deemools net schonn en Audit gemaach 
ginn ass, wéi dat elo geschitt ass.

Dofir, ech wëll dann och nach eppes soen 
zu der Interpellatioun. Deen Débat, dee 
mer haut féieren, ass ganz wichteg, Ma-
dame Brasseur, am Sënn vun der Transpa-
renz. Et ass och gutt, dass Der deen uge-
frot hutt. Mä ech wëll awer dovir warnen 
an ech wëll awer opmierksam maachen, 
dass net dat Bild däerf entstoen, dass elo 
op eemol hei eppes entdeckt gi wär, wou 
ni driwwer geschwat ginn ass. Et war e 
groussen Débat och an der Öffentlechkeet, 
well d’Press eng gutt Aarbecht gemaach 
huet, an et war och e laangen Débat hei 
am Haus, an ech mengen, den Här Hau-
pert huet dee jo schonn en long et en 
large explizéiert.

Ech wëll och dofir där Kommissioun, Ärer 
Kommissioun, Madame Brasseur, der Bud-
getskontrollkommissioun Merci soen an 
och besonnesch Ärer Virgängerin, déi an 
dësem Dossier eng gutt Aarbecht ge-
leescht huet, a selbstverständlech och dem 
Rapporteur Haupert, dee jo haut hei nach 
eng Kéier en long et en large säi Spezial-
rapport erkläert huet. Et ass also elo net, 
wéi wann nach ni hei geschwat gi wär a 
wann och nach ni all d’Kaarten op den 
Dësch geluecht gi wären.

D’Madame Minister Modert huet op deen 
Avis vun der Cour des Comptes jo ganz 
kloer och Stellung geholl schrëftlech, an 
ech mengen, datselwecht huet se och 
nach an der Kulturkommissioun zu alle 
Froe Ried an Äntwert gestanen. Ech wollt 
hir dofir awer och emol Merci soen, dass 
se sech ni gescheit huet, fir bei eis ze kom-
men an eis ëmmer Äntwerte ginn huet.

Ech mengen, Dir hutt deen, d’Madame 
Minister huet dee verfuerenen Dossier 
geierft, an ech mengen, et ass awer och si, 
déi sech där Étendue vun deem ganze 
Schlamassel bewosst ginn ass an déi dunn 
d’Steier an d’Hand geholl huet an d’Aar-
bechte stoppe gelooss huet an net, ier se 
en neie Projet erabréngt, elo wéi am Joer 
2002 an 2003 en neie Projet eraginn huet, 
ouni Tabula rasa ze maachen.

Ech hunn ufanks gesot, et wär e Projet, 
d’Geschicht wär vun deem Projet e bësse 
wéi e Fliger ouni Pilot. Ben, et ass elo e Pi-
lot do. A wéi gesot, dat berouegt eis.

Madame Minister, Dir hutt bewisen, dass 
Der Iech dësen Dossier zur Chefsaach ge-
maach hutt an dass Der scho vill Opraum-
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aarbecht geleescht hutt. Dofir wëll ech 
Iech froen, ob Der eis kënnt garantéieren, 
dass esou Pannen a Versäumnisser an 
engem Dossier, dee vun engem Service, 
an an dësem Fall dem Service des Sites et 
Monuments, deen Ärem Ministère ënner-
steet, net méi virkomme kënnen.

w Une voix.- Et kënnt all Joers vir!

(Hilarité)

w M. Marc Angel (LSAP).- Et wär dofir 
och wichteg, hei an der öffentlecher 
Sitzung vläicht eis dat nach eng Kéier 
mëndlech ze rappeléieren, wéi eng Mooss-
namen a Prozeduren Dir am Ministère aus-
geschafft hutt, fir eben esou Pannen an 
Zukunft ze évitéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech hunn d’Madame Ministesch als Pilotin 
bezeechent, a si huet sech och exzellent 
Kopiloten an dësem Dossier zougeluecht.

w Plusieurs voix.- Ah!

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Am 
Niwwel ass et ëmmer gutt, e Kopilot ze 
hunn.

w M. Marc Angel (LSAP).- Här Henckes, 
Dir musst ëmmer eleng pilotéieren op ver-
schiddene Plazen.

(Hilarité)

w M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Jo, 
jo, ben. Mir hunn awer eng kloer Siicht do 
derbäi.

w M. Marc Angel (LSAP).- Si huet sech 
ganz gutt Kopiloten zougeluecht. Ech 
wollt dofir déi Kooperatioun mat der Uni 
Lëtzebuerg, déi och duerch eng Konven-
tioun dokumentéiert ass an déi am Joer 
2004 ugaangen ass, ervirsträichen an och 
déi remarquabel Aarbecht vum Här Mar-
gue, deen och an d’Kommissioune komm 
ass an deen och duerch seng Vertriederin 
eis um Site, wéi mer d’Visite gemaach 
hunn, gutt Erklärunge ginn huet.

Och déi Decisioun, mengen ech, war eng 
richteg, och wa se vläicht e bësse spéit 
komm ass, dass de Musée elo eng Sek-
tioun gëtt vum Musée national d’histoire 
et de l’art. De Centre de documentation 
sur la forteresse du Luxembourg, sou 
heescht déi Sektioun. Dat erlaabt nämlech, 
Synergië méiglech ze maachen. Den Här 
Oberweis huet déi a sengem schrëftleche 
Rapport jo ganz gutt opgezielt an och 
erkläert. A Synergien heescht jo an dësem 
Fall och, Économies d’échelle ze realiséiere 
bei der Gestioun, bei der Exploitatioun vun 
dësem Haus.

Wann ech scho vu Synergië schwätzen, 
wollt ech awer nach eng Kéier kuerz déi 
Kooperatioun mat der Uni Lëtzebuerg 
uschwätzen, déi jo gutt leeft an déi jo och 
dozou gefouert huet, mengen ech, dass 
de Concept muséographique an och 
d’Programmatiounskonzept elo wierklech 
kloer definéiert ass.

Ech fannen et interessant, an duerfir wëll 
ech eng Remarque zu där Kollaboratioun 
maache mat der Uni Lëtzebuerg, dass déi 
sech aschreift an de Kader vun engem Pro-
gramm, vun engem Forschungsprogramm 
vum Fonds national de la Recherche. E 
Programm, deen heescht „Vivre demain 
au Luxembourg“. An dëse Projet „Vivre 
demain au Luxembourg“, dee beschäftegt 
sech mam Rôle vun der Mémoire am Ent-
stoe vun den Identitéiten - ech betounen: 
vun den Identitéiten - hei zu Lëtzebuerg.

Ech wollt, fir vläicht och d’Konzept an d’Fi-
nalitéit vun deem Musée nach eng Kéier 
hei duerzestellen - do maachen ech mer et 
vläicht e bëssen einfach, mä -, e Saz aus 
dem Här Oberweis sengem Rapport, dee 
mer exzellent gefall huet an, ech mengen, 
deen dat ganz gutt résuméiert, hei eng 
Kéier virliesen: «Le Musée abordera l’his-
toire nationale par le biais de l’histoire de 
la forteresse non pas sur un mode clas-
sique, qui risquerait d’être essentialiste et 
nationaliste, mais en distinguant claire-
ment entre histoire et mémoire, entre af-
firmation scientifique et construction iden-
titaire. En même temps, l’histoire de la for-
teresse permettra de montrer à quel point 
mémoire et histoire interagissent.»

Dëse Wee erlaabt och fir de Besucher 
herno eng kritesch Reflexioun an Diskus-
sioun iwwert dat, wat mer sinn, wou mer 
hierkommen a wat mer wëlle ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ier ech zur Konklusioun kommen, erlaben 
ech mer nach am Numm vun der LSAP der 
Madame Minister e puer Virschléi mat op 
de Wee ze ginn, an herno nach eng lescht 
Fro zu der Kollektioun Jordan, vun där 
nach net hei vill geschwat ginn ass.

De Site vun den Dräi Eechelen, dee jo de 
Schnëttpunkt ass vum ale Lëtzebuerg, vum 
neie moderne Lëtzebuerg, wou och Europa 
duerch d’Präsenz vun den Institutiounen 
eng wichteg Roll spillt, ass, mengen ech, 
ee vun de flottste Sitë vun eiser Haaptstad 
an och vun eisem ganze Land.

Mir hunn och d’lescht Joer op deem Site 
de Parc Dräi Eechelen ageweit. A mir ass et 
wichteg, eis ass et wichteg. An ech wär 
frou, Madame Minister, wann Der derfir 
géift suergen, dass mat Äre Servicer, mat 
de Responsabele vum Service des Sites et 
Monuments, mat de Responsabele vum 
Musée, mat de Responsabele vum Mu-
dam, mat de Responsabele vun der Phil-
harmonie, mat de Responsabele vun de 
Festungsfrënn, dass zesummegeschafft 
gëtt.

D’Madame Brasseur huet jo och schonn 
d’Wichtegkeet ervirgestrach, dass soll eng 
Zesummenaarbecht tëschent dem Mudam 
a Festungsmusée entstoen, mä hei sinn 
nach méi Acteuren.

Et soll do dat Liewen an déi Aktivitéit, déi 
uewen um Site ronderëm d’Philharmonie 
an - wou ech net d’accord sinn, wéi d’Ma-
dame Brasseur seet - ronderëm de Mu-
dam, och no ënnen op de Site vun den 
Dräi Eechele selwer erofdrainéiert ginn, 
dass et um ganze Site zu enger kohärenter 
Animatioun an Aktivitéite kënnt, an dass 
och, ier de Festungsmusée vläicht ganz 
honnert Prozent fäerdeg ass, Liewen am 
Gebai vun den Dräi Eechele selwer ent-
steet. Dat ass och wichteg.

Et solle Porte-ouverten organiséiert sinn, et 
solle schonn Ausstellungen organiséiert 
ginn, Konferenzen organiséiert ginn. An et 
soll derfir gesuergt ginn, dass d’Aarbech-
ten esou organiséiert a planifiéiert ginn, 
dass ee kann Aktivitéiten do maachen.

Ech weess, dass, wann et... Ech wär net 
frou, wann elo zwee Joer do e Chantier 
wär, zou wär an näischt géif geschéien. 
Ech weess, dass et och net ëmmer einfach 
ass, wann een nach muss Aarbechte maa-
chen a Saachen do organiséieren. Mä ech 
wär frou, wann Der do géift op dee Rot-
schlo mat Äre Leit e bëssen ausgoen.

Ech kéint mer och virstellen, dass ronde-
rëm um Site, baussen, ganz vill Aktivitéite 
kënne geschéie vun deene Kulturinstituter, 
déi ech virdrun opgezielt hunn. Ech hunn 
dat an anere Stied gesinn, wou regelméis-
seg Pique-nique-culturelen organiséiert 
ginn. Do kann ee ganz flott Aktivitéite 
maachen.

De Site gëtt am Moment schonn - an dat 
weess ech aus menger eegener Erfahrung 
- gutt besicht vun Touristen. Meng 
meescht Kolleeginnen a Kolleegen, déi 
Guide hei an der Stad Lëtzebuerg sinn, 
hunn déi... d’Dräi Eechelen ass ee vun hi-
ren Héichpunkten op hiren Touren duerch 
d’Stad.

An och zum Circuit Vauban, vun deem och 
nach net esou vill geschwat ginn ass, wëll 
ech nach eppes soen. Dir hutt eis an enger 
vun de Kommissiounssitzunge gesot, dass 
et méiglech wär, am spéide Fréijoer 2010 
dee Circuit provisoresch opzemaachen. 
Dat, mengen ech, wär gutt, well jo dann 
och en Deel vum Gebai - d’Entrée vun den 
Dräi Eechele selwer ass jo en Deel vum Cir-
cuit Vauban, dat ass jo nach net en Deel 
vum Musée selwer; et ass awer schonn dat 
Gebai, wat awer jo elo schonn esou laang 
fäerdeg ass - och accessibel gëtt fir d’Leit.

Meng lescht Fro zu der Kollektioun Jordan. 
Et ass eng Kollektioun, déi de Stat kaf huet 
vun der Madame Brigitte a vum Här Klaus 
Jordan. Dat si Leit, déi hu 40 Joer laang 
gesammelt. Et handelt sech do ëm eng 
vun deene importenteste Kollektiounen an 
Europa iwwert d’Geschicht vum Fes-
tungswiesen. Et sinn 8.800 Volumen, 61 
Manuskripten, Fotodokumentatiounen vun 
iwwer 180 Festungen an Europa.

Et ass eng Kollektioun, déi eng remarqua-
bel Homogenitéit huet an déi de Stat zu 
engem remarquabele Präis kaaft huet: 
275.000 Euro. Experte soen, dat wär e 
Véierel vum Prix de marché. Ech mengen, 
dat war e gudde Kaf. Dat ass eng gutt 
Saach. An et soll jo…

An do ass meng Fro awer elo zu där Kol-
lektioun… Déi ass jo elo ënnerbruecht zu 
Bartreng am Dépôt vum Musée national 
d’histoire et d’art. An ass meng Fro: Ass 
déi Kollektioun fachgerecht ënnerbruecht? 
Ass déi Kollektioun katalogiséiert? A sinn 
do optimal Konditioune geschaf fir d’Cher-
cheuren, déi aus der ganzer Welt kënnen 
dohinner goen, fir dass dee Centre de do-
cumentation och e Centre de référence 
européen oder international ka gi fir Leit, 
déi op deem Gebitt vun de Festunge for-
schen?

D’Konklusioun, Dir Dammen an Dir Hären. 
D’Fro: Y a-t-il un pilote dans l’avion? Jo. 
Zweetens, mir fannen d’Konzept gutt. 
Drëttens - ech ginn net nach eng Kéier am 
Detail drop an -, mir fannen, dass et eng 
Plus-value ass. An dofir wäerte mir dee 
Projet stëmmen.

Ech wäert och gutt d’Weiderféiere vun dë-
sen Diskussiounen nolauschteren, a wann 
et muss sinn, och nach eng Kéier interve-
néieren.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

(Interruption)

w M. le Président.- Sou! Ech soen dem 
Här Angel Merci. Als nächste Riedner ass 
den Här Adam agedroen.

w M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, d’Madame Brasseur huet vir-
dru gesot, mer stéinge virum 13. Ge-
buertsdag vum Gesetz iwwert de Fes-
tungsmusée, an dat ass och richteg. Mä 
d’Iddi u sech, de Site vun den Dräi Eeche-
len ze revaloriséieren, ass scho vill méi al.

Schonn an den 80er Jore sinn éischt Aar-
bechten vun der DAC an deem Sënn 
duerchgefouert ginn. D’Diskussioun ass 
kontrovers an hefteg gefouert ginn.

A well Biller heiansdo méi weisen, wéi 
Wierder kënnen aussoen, well ech just 
nach eng Kéier déi Karikatur hei vun 1992 
vum Gérard Pierson weise mam gëllene 
Bagger. Et muss een dozou soen, datt 
„Fangeren ewech vun den Dräi Eechelen“, 
déi A.s.b.l. huet näischt bei deem Match 
hei gewonnen, quitte den éischte Projet 
ass gekippt ginn, mä si war och net mat 
deene Projeten duerno d’accord.

Mir haten als Gréng ëmmer eng décidéiert 
Positioun an där ganzer Saach, an dat ass 
och flott fir eis. Mir wären zwar frou 
gewiescht, net méi mussen iwwert de Pro-
jet ze schwätzen, mä mer kënnen an eiser 
konsequenter Linn dann och eng drëtte 
Kéier Stellung huelen zu deene Projeten an 
zu deem Débat haut.

Well eis berühmte Buergen am Verglach zu 
deenen, déi et an eisen Nopeschlänner an 
zum Beispill an Italien an a Spuenien gëtt, 
nach ëmmer relativ bescheide sinn, ass 
d’Festung Lëtzebuerg eigentlech dat een-
zegt Denkmal kulturhistorescher Natur, 
dat Lëtzebuerg däitlech iwwert d’Mëttel-
mooss wuesse léisst.

Duerfir ware mir Gréng natierlech 
grondsätzlech derfir, datt ee soll d’Festung 
als essenziellen Attraktiounspunkt aus-
bauen an erëm eng Kéier revaloriséieren. 
De gréngen Deputéierte Robert Garcia hat 
esou schonns am Juli 1995 eng Proposi-
tion de loi déposéiert, fir net nëmmen 
deen Deel, deen haut als Festungsmusée 
virgesinn ass, mä dee ganze Fort Thüngen 
ze erhalen an als Musée de la Forteresse 
ëmzebauen.

Ob et allerdéngs op déi Aart a Weis muss 
sinn, wéi et am Projet iwwert de Festungs-
musée virgesi war, doriwwer léisst sech 
monter streiden. Mir si grondsätzlech 
éischter derfir, fir eeler Festungselementer 
zwar ze konsolidéieren, mä an hirem histo-
resche Verfall ze dokumentéieren an net 
eppes Kënschtleches erëm opzeriichten.

Besonnesch beim éischte Projet, wou 
d’Dräi Eechelen an de Pei-Musée inte-
gréiert sollte ginn, war vun enger Disney-
land-Agangshal an engem Konschtzen-
trum Rieds. Esou stoung et am „Forum“ 
vum Juli 1996.

Mä och an der Debatt iwwert den zweete 
Gesetzesprojet am Abrëll 2003 hate 
souwuel de Robert Garcia wéi och den ho-
norabele Ben Fayot gemengt, d’Forteresse, 
d’Alstad ass keen Disneyland. Vläicht hat 
dat den Här Fayot och deemools moti-
véiert, sech mat deenen deemools nëmme 
fënnef gréngen Deputéierte beim Vote ze 
enthalen.

D’Iddi, fir aus enger historescher Festung 
Ausstellungsraim ze maachen, wou ënner 
anerem och sollen delikat Exponater 
gewise gi wéi Textilien an Texter, ass 
nëmme mat héijem Opwand ëmzesetzen. 
Den Entretien fir esou eng Ausstellungssäll 
wäert extrem héich sinn, engersäits wat 
d’Hëtzen an d’Lëfte betrëfft, anerersäits 
awer och wat d’Maintenance vu sämtle-
chen elektreschen an elektroneschen Ap-
parater an deem fiichte Klima betrëfft.

De laangen onbequemen Dossier iwwert 
de Festungsmusée, deen och sengesgläi-
chen zu Lëtzebuerg fënnt, wann een 
duerno sicht, mécht an eisen Aen e puer 
Fakte ganz däitlech, mat deene mer zu 
Lëtzebuerg an der Kulturpolitik, awer net 
nëmmen do, ze kämpfen hunn.

Wéi bei esou ville Projete sinn déi Verant-
wortlech och hei nom Motto virgaangen: 
Le contenant intéresse plus que le contenu. 
Mir bauen d’Faass, ouni ze wëssen, wat 
mer drafëllen. Mir iwwerleeën eis keng 
Strategie. Den Zoufall regéiert och an der 
Kulturpolitik.

Déi Gréng hate schonn am Dezember 
1996 beim Débat iwwert déi zwee Geset-
zer, dat vum Pei-Musée an dat vum Fes-
tungsmusée, déi zesummen debattéiert 
goufen an och net ze trenne waren, ee 
schlecht Gefill. Den honorabele Robert 
Garcia huet sech souguer un Haebicht 
erënnert gefillt.

Säit 1990 haten déi Gréng ëmmer erëm 
alternativ Propositioune gemaach, fir en-
gersäits de Site vu Fort Thüngen a senger 
ganzer Integralitéit ze erhalen, an op där 
anerer Säit een anere Site, nämlech dee 
vun der Gare Bouneweg op eng formida-
bel Aart a Weis ze revaloriséieren.

Nun, de Musée fir zäitgenëssesch Konscht 
ass net do gebaut ginn, wou déi Gréng 
dat wollten, an duerfir konnt de Site vu 
Fort Thüngen net a senger Integralitéit 
erhale ginn. Mä dat war emol net den 
Haaptpunkt vun eiser Kritik. Mir waren a 
mir sinn haut nach ëmmer iwwerzeegt 
dervun, datt mer eis bei alle Kulturinitiative 
fir d’éischt musse Gedanken iwwert de 
Contenu maachen, dann iwwert d’Ges-
tiounsstrukturen an duerno eréischt iwwert 
de Bau.

Wa mer beim Festungsmusée schonn 1996 
mat der Situatioun konfrontéiert waren, 
dass mer just eng baulech Moossnam ha-
ten an et net kloer war, wéi dee Site sollt 
géréiert ginn, haten déi Gréng deemools 
schonn eng Motioun zum Vote gestallt, 
wou se d’Regierung opgefuerdert haten - 
an ech zitéiere mat Genoss -: «…à présen-
ter dans les meilleurs délais une proposi-
tion, sous forme de projet de loi ou autre 
disposition réglementaire, sur la forme de 
gestion à confier au futur musée de la for-
teresse.»

Déi Motioun ass deemools mat de Stëmme 
vun der Majoritéit - et war déiselwecht wéi 
haut: rout-schwaarz - ofgelehnt ginn. An 
dat war, wéi gesot, schonns am Dezember 
`96.

Zéng Joer méi spéit, well de Projet Fes-
tungsmusée keen Enn krut a well d’Ges-
tioun alles anescht wéi transparent war, 
hat d’Chamber d’Cour des Comptes beop-
traagt - dat war am Juli 2006 - e Spezial-
rapport iwwert de Festungsmusée ze maa-
chen. De Contrôle huet sech iwwert d’Zäit 
vum Dépôt vum Projet de loi 4191 iwwert 
d’Installatioun vun engem Festungsmusée 
am Joer 1996 bis zum Joer 2007 erstreckt.

Den Optrag vun der Cour des Comptes 
war, fir ze ënnersichen - ech zitéieren aus 
dem Gesetz vun `99 -: „la légalité et la ré-
gularité des recettes et des dépenses ainsi 
que la bonne gestion financière des de-
niers publics“. Ech ginn net an den Detail 
op de Rapport an, et ass och scho villes 
haut gesot ginn, ech erënnere just un e 
puer Haaptpunkten.

Schonn am éischte Projet de loi iwwert de 
Festungsmusée sollt ënner anerem och 
den Aspekt vun der Identitéit vun de Lët-
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zebuerger Sujet vun der Ausstellung sinn. 
Dësen Deel gouf duerch Amendementer 
gestrach, well en net konnt esou realiséiert 
ginn, wéi ursprünglech geplangt, ass awer 
am zweete Gesetz vum Abrëll 2003 erëm 
bäigesat ginn.

Et ass festgestallt ginn, dass déi reng bau-
lech Mesuren ënnerschätzt gi sinn an 
duerfir kee Geld méi fir den ursprünglech 
virgesinnene museologesche Konzept 
bliwwen ass. Wéi d’Rallonge budgétaire 
mam Gesetz vun 2003 gestëmmt ginn ass, 
waren déi baulech Moossname praktesch 
all ofgeschloss.

D’Cour des Comptes huet festgestallt, dass 
d’Hierarchie net ëmmer respektéiert ginn 
ass, wat d’Sich no engem Responsabele fir 
den organisationnellen a finanzielle Schla-
massel vun dësem Muséesprojet schwéier 
mécht. Et gouf net déi néideg Trennung 
gemaach tëschent den Organer, déi fir 
d’Gestioun vum Projet zoustänneg waren, 
an deenen, déi fir d’Iwwerwaachung, de 
Contrôle vun der Exekutioun responsabel 
waren.

Eigentlech geet dat, wat an dem Rapport 
vun der Cour des Comptes steet, net op 
déi berühmte Kouhaut. D’Donnéeën, déi 
d’Cour kritt huet, waren oft net ver-
trauenswürdeg: Les États financiers sont 
rudimentaires, les informations sont parve-
nues avec un retard considérable.

De Service huet sech net un d’Recomman-
datioune vun der Lettre circulaire aus dem 
Statsministère gehalen, wat d’Adaptatioun 
vun de Präisser un de Bauindex betrëfft; 
verschidde Budgetsposte sinn ëm méi wéi 
dat Duebelt iwwerschratt ginn; a well de 
Musée scho praktesch zënter 2001 fäerdeg 
war, falen och anstänneg Zomme fir Per-
sonal- a Fonctionnementskäschten un.

Aus dem Rapport vun der Kontrollkommis-
sioun vun der Exécution budgétaire iwwert 
de Festungsmusée geet och ee beschei-
dene positive Message ervir. Den Direkter 
vum IGF stellt fest, datt et keng béiswëlleg 
Irrégularitéiten oder Fautes gëtt. Dat ass 
alt schonn ëmmerhinn dat, an dat ass och 
net onwichteg.

Fir de Rescht ass relativ wéineg Positives 
do ze liesen. Et geet Rieds vun enger gan-
zer Rei Ongereimtheeten, déi dozou ge-
fouert hunn, datt mer haut do stinn, wou 
mer eben elo stinn. A wann déi Gréng `97 
kee gutt Gefill beim Projet Musée de la 
Forteresse haten, a wa mir mat deem on-
gudde Gefill 2003 nach zimlech eleng do-
stoungen - just den Här Fayot stoung eis 
bäi -, esou huet sech dëst Gefill 2009 och 
nach net verbessert.

D’Iddi vum Festungsmusée, wou och 
d’Gebai selwer en Exponat ass, genausou 
wéi dat beim Musée vun der Stad Lëtze-
buerg an och dem Musée um Fëschmaart 
de Fall ass, ass och haut nach eng gutt 
Iddi. D’Gebai ass jo och scho jorelaang 
fäerdeg. D’Chamberskommissioun war 
2007 an 2009 op der Plaz. Bei der Nuit 
des musées ass d’Gebai regelméisseg fir de 
Public op.

Wéi ee sech an der Zäit huet mussen 
uleeën, fir privat oder öffentlech Récep-
tiounen do ze organiséieren, dat entzitt 
sech menger Kenntnis. D’Tariffer ware jo 
deemools sozial. Si hunn am Ganze just 
3.872 Euro Recettë bruecht.

A mir sinn erstaunt missen ze liesen, datt 
de Kulturminister näischt dovunner 
wousst. An et huet eis gefreet ze liesen, 
wéi de Minister et bis wosst, huet en dës 
Locatioun ënnerbonnen.

Op där anerer Säit wier et jo vläicht eng 
interessant Iddi gewiescht, déi Locatioun e 
bësse méi public a professionnel ze maa-
chen. Ëmmerhinn ass d’Gebai scho laang 
fäerdeg, vläicht hätt een do eng Recette 
kënnen erwirtschaften.

Wat dann elo nach soll gewise ginn, ausser 
de flotte Gebailechkeeten, dat schéngt 
mer och haut nach net esou evident. Ee 
fréieren Direkter vum Sites et Monuments 
wollt jo emol d’Ausstellung, déi am Kader 
vun der 150-jähreger Onofhängegkeet 
vum Land realiséiert gouf, do ënnerdaach 
bréngen. Doraus gouf näischt.

Eng Équipe vu Paräiser Spezialiste wollt 
eng Zort Krichsmusée aus dem Festungs-
musée maachen. Dës Zesummenaarbecht 
huet just Onkäschte produzéiert an dem 
Expertegrupp ass gekënnegt ginn.

Elo leien all eis Hoffnungen, wéi bei esou 
ville Projeten hei am Land, bei der jonker 
Uni Lëtzebuerg. Eng Équipe vu Chercheu-
ren a Professeren ronderëm den Doyen 
Professer Michel Margue verfeineren de 
museologesche Konzept.

Mir begréissen dat ausdrécklech, datt et 
dës Zesummenaarbecht mat der Uni gëtt. 
Mir weisen awer och drop hin, datt op der 
Uni Fuerscher an Enseignantë schaffen, an 
dat si Fuerscher an Enseignanten, a keng 
Zeenographen.

Problematesch bleift fir eis nach ëmmer, 
wat dann elo an deem Festungsmusée soll 
an der permanenter Ausstellung gewise 
ginn. D’Ausstellungsraim - mir sinn hei an 
enger aler Festung - sinn - ech hunn et 
scho gesot - nëmme mat vill techneschem 
Opwand konform, fir d’Ausstellung vun 
Originalen ze gebrauchen, besonnesch 
wat kriddelech Dokumenter ugeet.

Ee Schwéierpunkt am Konzept schénge jo 
déi technesch Medien ze sinn. Schonns bei 
der éischter Visite vun der Chamberskom-
missioun stounge relativ vill Écranen an 
elektronesche Firlefanz an der Festung. 
Mëttlerweil misste mer eigentlech scho 
wëssen, datt déi Elektronik zimlech ufälleg 
ass, fir net ze funktionéieren, an datt den 
Aha-Effekt net méi deeselwechten ass wéi 
nach vläicht virun 20 Joer.

Här President, och déi Gréng sinn der 
Meenung, datt et eng genausou spannend 
wéi noutwendeg Erausfuerderung ass, datt 
mir eis mat eiser Identitéit oder eisen Iden-
titéiten auserneesetzen, datt mir esou Froe 
mat anere Partner, zum Beispill mat der 
Uni Lëtzebuerg, awer net just mat der Uni, 
diskutéieren an esou opbereeden, datt se 
engem breede Public vun Awunner aus ei-
sem Land a vu Leit, déi op Lëtzebuerg op 
Besuch kommen, zougänglech gemaach 
ginn.

Et ass bestëmmt eng sënnvoll an noutwen-
deg Aufgab, sech mat Lëtzebuerger Identi-
téiten auserneenzesetzen. Wéi delikat a 
schwéier dës Aufgab ass, kann een u ville 
Beispiller aus dem lëtzebuergeschen Alldag 
gesinn. Ech gi just ee Beispill: d’Reaktiou-
nen op d’Carte blanche bei RTL vum Serge 
Kollwelter sengem „Nëmme Lëtzebuerger 
als Statsbeamten“. Hei hat de fréiere Presi-
dent vun der ASTI sech erlaabt, dat ze 
soen, wat am Gesetz steet, dat mir am De-
zember 2009 gestëmmt hunn.

Et sollt een natierlech E-Mailen, déi mam 
Courage vun der Anonymitéit geschriwwe 
ginn, net iwwerbewäerten. Et ass awer er-
staunlech, mat wéi vill Haass eng Rei Leit 
sech zu Wuert mellen, wa si sech an hirem 
Versteesdemech vum Lëtzebuerger getrëp-
pelt fillen.

Och de Sujet Lëtzebuerger Béier liwwert 
vill Diskussiounsstoff a schéngt e wichtege 
Bestanddeel vun der Lëtzebuerger Identi-
téit ze sinn. Wa mir da wëllen duerch 
d’Noperschaft vu Pei-Musée a Festungs-
musée weisen, wou de Grand-Duché hier-
kënnt, wou en haut steet a wouhin e sech 
wëll bewegen, da si mer eis jo och 
bewosst, datt mer jorhonnertelaang eng 
ländlech Regioun waren, datt d’Eisenin-
dustrie den zweete Pilier vun eiser kulturel-
ler Identitéit war an ass, datt d’Finanzplaz 
Lëtzebuerg mat Sécherheet och eis Kultur 
geprägt huet, an datt ee weidere wichtege 
Pilier vun eiser Identitéit d’Migratioun ass.

Dat schlecht Gefill, dat sech bei eis beim 
Musée opdrängt, huet also näischt mam 
Sujet selwer ze dinn, mä mat der Aart a 
Weis wéi dëse Projet ugepaakt ginn ass, an 
ëmgesat ginn ass, an ëmmer nach 
amgaang ass ëmgesat ze ginn. Mir hunn 
eis als Gréng nëmme seele géint Kultur-
projeten ausgeschwat, well se ze deier 
solle sinn. Mir sinn éischter der Meenung, 
datt mir eis kënnen deier Kulturprojete 
leeschten, oder zumindest an der Vergaan-
genheet konnte leeschten. Mir mengen 
och, datt d’Leit hei am Land Verständnis 
duerfir hunn, wa mer grouss Investisse-
menter maachen an der Kultur.

Mer mussen awer oppassen, datt mer net 
mat zweeërlee Mooss fueren, an datt 
d’Gestioun vun de Suen transparent bleift, 
soss hunn d’Leit zu Lëtzebuerg kee Ver-
ständnis méi fir déi Politik. Da ginn d’Leit 
rosen, an dat zu Recht. D’Leit gi rosen, wa 
se gesinn, datt fir gewësse Projeten, déi an 
der politescher Hierarchie ganz uewe stinn, 
well se ënner anerem representativ Zwe-
cker erfëllen, zum Beispill de Pei-Musée 

oder d’Philharmonie, bal onbegrenzte 
Moyenen zur Verfügung gestallt kréien. 
Aner Projeten, déi fir d’Leit och wichteg 
sinn, wéi zum Beispill regional Kulturzen-
tren a Bibliothéiken, fir am Kulturberäich 
ze bleiwen, déi musse permanent struewe-
len, fir finanziell ze iwwerliewen.

D’Leit ginn och rosen, wa se gesi wéi 
schlecht verschidde Projeten am Viraus ge-
plangt ginn. Wann eng Privatpersoun sech 
esou massiv verspekuléiert huet wéi zum 
Beispill de Kulturminister beim Festungs-
musée, da mécht dës Privatpersoun Faillite. 
De Kulturminister dergéint, dee kënnt an 
d’Chamber a léisst sech eng Rallonge bud-
gétaire stëmmen.

Natierlech drängt sech hei d’Fro op, wien 
dann elo responsabel ass fir dee ganze fi-
nanzielle Schlamassel vum Festungsmusée. 
Et gesäit esou aus wéi wa keen et wier. Et 
ass Schicksal, e bësse wéi beim Projet 
E-Go. Et huet een e lassgetrëppelt, et huet 
een d’Sue gefrot, d’Chamber huet d’Suen 
och gestëmmt, a wann et dann net klappt, 
dann ass op eemol kee méi do. Mir fannen 
dat net gutt. Do gëtt et ee Ministère an ee 
Minister.

Mir hate schonn am Kader vum Gesetz 
iwwert d’Erhalen an de Schutz vun eisem 
archeologeschen, historeschen, architekto-
neschen a landwirtschaftleche Patrimoine 
- dat Gesetz, wat schonns zéng Joer um 
Instanzewee ass a mat deem kee frou ass - 
nogefrot wéi et mat de personellen a fi-
nanzielle Ressourcë vum Service des sites 
et monuments nationaux ass a wat en in-
ternen Audit an deem Service bruecht 
huet.

D’Äntwert, déi mer eis am Oktober 2008 
vun der deemoleger Statssekretärin an 
heiteger Ministerin mat enger Question 
avec débat erkämpft haten, war dës: Fest-
stellunge si gemaach ginn um Niveau vu 
Responsabilisatioun, vun interner Kommu-
nikatioun, intra Service, Cogestioun vun 
de Projeten, vun Délaien an Enveloppen ze 
respektéieren, vun interner Kontroll am 
Service. Mir hunn eng Clarificatioun vun 
de Verantwortunge virgeholl, mir hunn Tâ-
chë festgesat, eng integréiert, dat heescht 
transversal Handhabung a Gestioun vun 
de Projeten agesat an e neien Organi-
gramm opgestallt. Vun exakt elo un, 
nämlech vun elo un de Prozeduren no, 
hunn ech, dat war dann d’Madame Stats-
sekretärin, och dat agesat wat een am Pri-
vatsecteurjargon géif Kontrolleur nennen, 
dat heescht een, deen de Suivi an de 
Contrôle vun den administrative Budgets- 
a comptastechneschen Aspekter vun de 
Projete mécht. De Projeten, déi selbstver-
ständlech vun deenen eenzelne Conserva-
teuren ofhänken. Dat ass normal, dat ass 
logesch, dat ass evident. Dat ass esou, an 
dat bleift esou. Alles kloer?

Fir eis net. Mir fannen, datt déi verschidde 
Servicer ënnert der Autoritéit vum Kultur-
ministère hir Aufgaben net ëmmer esou 
erfëllt hunn, wéi ee sech dat eigentlech 
misst erwaarden. An et schéngt och relativ 
kloer, datt de Problem net doranner läit, 
datt vill Leit hir Aarbecht net gutt maa-
chen, mä datt ze wéineg Leit ze vill Aar-
becht musse maachen.

E weidere Kritikpunkt ass d’Transparenz 
vun den Décisiounsstrukturen. Dat bréngt 
mat sech, datt ganz vill Projeten aus dee-
nen ënnerschiddlechsten Ursaachen net 
esou vun der Plaz komme wéi et misst 
sinn. Haut ass et de Festungsmusée, deen 
um Programm steet. Ech hu schonns vum 
Gesetz iwwer eise kulturelle Patrimoine ge-
schwat, ech kënnt och nach iwwert dat 
leidegt Stéifkand Nationalbibliothéik 
schwätzen. Wier et net ganz einfach nor-
mal, logesch an evident, datt de Kulturmi-
nistère fir sech selwer en Audit géif ufroen, 
anstatt datt alles esou bleift wéi et ass?

Här President, déi lescht Regierungen 
hunn an deene leschte 15 Joer immens vill 
an déi kulturell Infrastrukturen zu Lëtze-
buerg investéiert, an dat souwuel op na-
tionalem wéi op regionalem Plang. Déi vi-
regt Regierung hat 2005, 2006 eng En-
quête iwwert déi regional Kulturinfrastruk-
ture gemaach, a festgestallt, datt déi re-
gional Koordinatioun a Promotioun vu 
kulturellen Evenementer misst verstäerkt 
ginn, datt mir eng kohärent Approche 
missten anhuelen, wat Strategie a Planung 
vun de verschiddene kulturellen Instituter 
hei am Land betrëfft.

D’Kulturpolitik hei am Land muss sech 
asetzen, fir nach méi eng räichhalteg an 
dynamesch kulturell Zeen zu Lëtzebuerg 
ze kréien, a muss sech och aktiv dorëm be-
méie keng Leit, aus welche Grënn och ëm-
mer, vun deem Prozess auszegrenzen. Mir 
begréissen duerfir, datt am Regierungspro-
gramm ënner anerem steet, datt d’Kul-
turpolitik transversal muss sinn an och aner 
Politikberäicher muss abezéien.

An dës Iwwerleeunge féieren eis direkt zu 
dem Pacte culturel, dee virun de Wahle 
vun alle politesche Parteien, déi hei am 
Haus vertruede sinn, ënnerschriwwe ginn 
ass. Mat dem Pacte culturel hu mir eis ver-
flicht, fir een nationale Plang fir eng nohal-
teg kulturell Entwécklung fir Lëtzebuerg 
auszeschaffen. Dee Plang soll sech op ee 
Wäissbuch Kultur kënne baséieren, an et 
soll och eng Budgetsetüd derbäi sinn, déi 
de Finanzement vun der Ëmsetzung vun 
dësem Programm duerstellt.

Esou ee Wäissbuch ass et schonns eng 
Kéier an der Kultur ginn, d’Wäissbuch vum 
Joer 1998. Dat Buch hat keng allze héich 
Welle geschloen, et pour cause. Mir sollen 
et dës Kéier besser maache wéi 98, mir 
solle vun Ufank un an enker Zesummen-
aarbecht mat deene verschiddenen Acteu-
ren aus dem kulturellen an artistesche Mi-
lieu zesummeschaffen, eventuell vun de 
Recommandatioune vum Wäissbuch vun 
98 ausgoen, an eng ganz Rei wichteg 
Aspekter besonnesch ervirsträichen, wéi 
zum Beispill d’Professionaliséierung am 
kulturelle Secteur, de sozialen Aspekt vun 
der Kultur, d’Wichtegkeet vun der Kultur 
bei Kanner a Jugendlechen.

Duerfir, Här President, déposéieren ech 
eng Motioun an deem Sënn.

Motion 2

La Chambre des Députés,

considérant

- que les investissements importants réalisés 
par le Gouvernement les quinze dernières 
années ont mené à une couverture adéquate 
du territoire par des infrastructures culturelles 
au niveau national et régional;

- les recommandations du livre blanc sur les 
nouvelles institutions culturelles présenté en 
1998 par le Ministère de la Culture;

- que l’enquête de 2005/2006 sur l’infra-
structure culturelle régionale souligne la né-
cessité d’améliorer la coordination et la pro-
motion des activités culturelles au niveau ré-
gional;

- qu’une approche cohérente en ce qui 
concerne l’élaboration des missions straté-
giques et la programmation des institutions 
culturelles au niveau national, régional ainsi 
que local doit être favorisée;

- que le grand défi de la politique culturelle 
future sera la promotion d’une scène cultu-
relle et artistique diversifiée et dynamique 
s’adressant aux différentes couches sociales 
de notre pays;

saluant

- que le programme gouvernemental de 
2009 prévoit la mise en œuvre d’un plan de 
développement culturel pluriannuel;

invite le Gouvernement:

- à faire élaborer, en association étroite avec 
les différents acteurs du secteur artistique et 
culturel, un livre blanc sur la politique cultu-
relle luxembourgeoise sur lequel sera basé un 
plan de développement culturel pluriannuel 
en prenant en considération

- les recommandations du livre blanc de 
1998 et de l’enquête sur l’infrastructure 
culturelle régionale de 2005/2006;

- les différentes administrations et institu-
tions culturelles;

- les différents mécanismes de financement 
et de gestion des activités dans ce secteur;

- le profil des différents instituts culturels;

- la professionnalisation du secteur culturel 
et le statut des acteurs de la culture et de 
l’art;

- l’accès à la culture des différentes couches 
sociales;
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- la culture dans l’éducation des enfants et 
des jeunes;

- la promotion artistique et culturelle pour la 
Grande Région et au-delà.

(s.) Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Henri Kox, Viviane Loschetter.

Fir nach eng Kéier kuerz op de Projet de 
loi 6071 zréckzekommen, ech wëll dem 
Rapporteur, dem honorabelen Här Ober-
weis, Merci soe fir säin ausféierleche mënd-
lechen a schrëftleche Rapport. Mat allem, 
wat bis elo an deem Dossier geschitt ass, 
mat allen Ongereimtheeten aus der Ver-
gaangenheet musse mer feststellen, datt 
et och nach an der ganz rezenter Vergaan-
genheet weider Ongereimtheeten, wat de 
Projet Festungsmusée ugeet, gëtt.

Zum Beispill huet d’Chamberskommis-
sioun den ursprünglechen Text, deen d’Re-
gierung déposéiert hat, guer net ze gesi 
kritt. Den Text ass laanscht d’Chambers-
kommissioun un de Statsrot gaang a gouf 
schonns geännert, ier en an d’Kommis-
sioun komm ass.

Erstaunlech ass och eng Ausso am Rapport 
vun der Kulturkommissioum vum 19. Ok-
tober 2009, do steet: «L’Administration 
des bâtiments publics aurait été mieux 
outillée pour assurer le rôle de maître 
d’ouvrage du musée.» Domat si mer och 
averstanen. Mä mat der Erklärung, firwat 
datt dat, wat besser wier, net geschitt ass, 
si mer net zefridden: «C’est suite à son re-
fus que le Service des Sites et Monuments 
nationaux a été désigné maître 
d’ouvrage.»

Dat ass sech d’Saach e bëssen einfach ge-
maach. Wann déi eng Administratioun net 
wëllt, da mecht et alt déi aner. Do gëtt et 
jo awer och e Chef un der Spëtzt vun der 
Administratioun. Firwat däerf deen, deen 
et am beschte kënnt, einfach soen, e géif 
et net maachen?

Et ass logesch, datt mer de Festungsmusée 
net am aktuellen Zoustand kënnen hänke 
loossen, duerfir stëmme mir och net géint 
de Projet. Et ass awer genausou logesch, 
datt déi Gréng déi Zopp do, déi mir weder 
bestallt nach gehollef hu kachen, elo och 
net hëllefen ausläffelen, an duerfir wäerte 
mer eis bei deem Projet hei enthalen.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen dem Här 
Adam Merci, an als leschte Riedner ass den 
Här Kartheiser agedroen. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, dës 
Regierung, wéi och déi virdrun, a beson-
nesch d’CSV, déi jo zënter laangem fir 
d’Kulturpolitik hei am Land verantwortlech 
ass, hat fir d’Dräi Eechelen nach ni vill 
iwwreg. Fir d’éischt wollt si de Fort Thün-
gen, fir dem Pei-Musée méi e groussen 
Agank ze maachen, bal ganz ofrappen. Et 
ass nëmmen dem Widderstand vun de Lët-
zebuerger, a besonnesch och deem vun de 
Festungsfrënn ze verdanken, datt de Fort 
Thüngen konnt virun der CSV gerett ginn. 
D’Fro ass iwwregens och, ob de Pei-Musée 
iwwerhaapt eng Entrée brauch. Et geet jo 
bal keen dohin. Mä dat ass eng aner Dis-
kussioun.

Mä wat fir eng Geschicht ass aus deem 
Dossier Festungsmusée entstan! Zënter elo 
scho bal 15 Joer gëtt un den Dräi Eechele 
geknéchelt a gemauschelt. Den Här Rap-
porteur vum Projet 6071 huet a senger In-
terventioun nach eemol déi wichtegst 
Etappe resüméiert. Fir seng Méi a seng 
fläisseg Aarbecht soe mir him Merci, mä 
aus all deene Grënn, déi ech elo nach 
wäert nennen, kann d’ADR deem Projet 
awer net hiren Accord ginn.

Den Dossier Festungsmusée ass eng Ge-
schicht vun Inkompetenz an Duerjerneen, 
vu schlechter Gestioun an onverantwortle-
chem Ëmgank mat eise Suen. Wéi dacks 
gouf um Konzept fir dëse Musée ronderëm 
gekoschtert a gedoktert, wéi dacks goufe 
Meenunge geännert, wéi dacks fäerdeg 
Projeten nees verworf?

Loosst mech et däitlech soen, Här Presi-
dent, d’Verantwortung fir de Misär ëm 
d’Dräi Eechele läit däitlech bei der Politik, 

bei der CSV, fir ganz prezis ze sinn, an net 
bei deene Beamten, déi ëmmer nees hu 
misse probéieren, fir all puer Méint déi 
neitsten dilettantësch Naupen aus dem 
Kulturministère a Realitéiten ëmzesetzen.

Ech wëll Iech den Detail vun de Statistiken 
an Zuelen erspueren. Anerer hu schonn 
Zuele genannt, de Statsrot, d’Cour des 
Comptes, alles ass gewosst, alles kann no-
gelies ginn. Villes ass och schonn zu Recht 
vu verschiddene vu menge Virriedner kriti-
séiert ginn. Der Madame Brasseur félici-
téieren ech fir hir Interventioun. Villes 
stoung och schonn an der Press, wéinstens 
an där, déi net vun der CSV kontrolléiert 
gëtt.

Mä e puer Feststellunge wëll ech awer hei 
däitlech treffen: Iwwert de Konzept, iwwer 
politesch Nominatiounen, iwwer Amateu-
rismus an iwwert den Ëmgank mat de Sue 
vum Steierbezueler. Déi Éischt ass, datt al-
les anescht wéi sécher ass, datt dee Kon-
zept vun dem franséische Büro, deen als 
éischte mam Projet beoptraagt gouf, net 
scho gutt a richteg war. De museogra-
phesche Programm aus dem Gesetzes-
projet vun 1996 war jiddefalls däitlech mi-
litäresch orientéiert.

Här President, wou war da wierklech den 
Duerjerneen? Bei deenen, déi den Optrag 
ginn hunn, oder bei deene professionelle 
franséische Spezialisten, déi dësen Optrag 
fachgerecht ëmgesat hunn? Wann een 
d’Geschicht vum Projet kuckt, da weist de 
Fanger ganz däitlech op de Kulturminis-
tère.

Déi zweet Feststellung ass, datt d’CSV, wéi 
esou dacks, och alt nees d’Nominatiounen 
an deene leschte Jore gemaach huet, déi 
de Geroch vum politesche Favoritismus 
net lassginn. Mir denke jiddefalls, datt en 
Direkter vun engem Festungsmusée sollt 
wéinstens eng Ahnung vu Militärgeschicht 
hunn. Jiddweree weess, datt, wann een 
eng Leeder brauch, da keeft ee kee Kuerf. 
Fir d’CSV ass dat awer net esou wichteg, 
ob Leeder oder Kuerf, wat zielt ass d’Fuerf.

Déi drëtt Feststellung ass, datt et kaum ze 
gleewen ass, mat wéi vill Amateurismus op 
den Dräi Eechele gewurschtelt gouf. Et 
kann ee sech bal net virstellen, datt do 
zum Beispill keng Klimaanlag agebaut 
gouf, fir déi wertvoll Exponater ze schou-
nen, keng Plaze fir Stroumkabele virgesi 
waren, déi sollten d’Beliichtunge vun de 
Vitrinë garantéieren. Engem Handwierker, 
deen esou schafft, deem bezilt een d’Rech-
nung net. Enger Regierung, déi esou 
schafft, där solle mir awer d’Rechnung 
maachen, well den Dag kënnt, wou si se 
och muss bezuelen.

Déi véiert Feststellung ass, datt de Fort 
Thüngen jo en Deel vum Circuit Vauban 
ass, an datt d’Leit, wa se dee gaange sinn, 
biergop a biergof, erop op de Fort Ober-
grünewald, erop op de Fort Nieder-
grünewald, méi wéi sécher midd an 
duuschtereg sinn, wa si endlech op den 
Dräi Eechelen ukommen. Dat gëllt beson-
nesch och fir eis eeler Matbierger. Et ass 
duerfir där bekannter Mënschefrëndlech-
keet vun der CSV absolut wierdeg, datt 
och wierklech néierens eng Plaz virgesinn 
ass, fir sech ze erblosen. Kee Café, keng 
Buvette, keng Terrass, guer näischt, an dat 
op enger vun deene schéinste Plaze vun 
der Stad! Wann d’CSV net och schonn den 
Tourismusministère hätt, Här President, da 
misste se en elo fir déi dote Leeschtung 
och nach kréien.

Här President, erlaabt mer hei festzehalen, 
datt déi Manéier, wéi deen Dossier Fes-
tungsmusée vun der CSV géréiert gouf, 
näischt anescht ass wéi e massiivt an on-
verantwortlecht Verbëtze vu Steiergelder. 
Bal all Kéiers, wann ech hei schwätzen, da 
froen ech mech, wou de séchere Wee vun 
der CSV dann hiféiert. Haut ass d’Äntwert 
besonnesch einfach: An der CSV steet den 
C fir Chaos, an SV steet fir Sue verbëtzen.

(Hilarité)

Mä esou traureg dat och ass, et ass awer 
nach net esou schlëmm wéi dat, wat ech 
Iech elo muss verzielen. Am zweeten Deel 
vu menger Interventioun geet et ëm e be-
sonnesch eeschte Sujet, well et geet ëm eis 
national Identitéit.

w Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wéi 
de Projet Festungsmusée eng éischt ge-
setzlech Form sollt kréien, dunn ass dat 

duerch de Gesetzesprojet 4191 geschitt 
am August 1996. Deemools hat Lëtze-
buerg nach eng national Identitéit, well de 
Projet sot - an ech zitéieren: «Plus encore 
que les circuits VAUBAN et WENZEL, un 
Musée de la Forteresse peut servir d’outil 
pédagogique et de lieu de communication 
pour faire appréhender, comprendre et as-
similer l’Histoire et l’Identité..» - an dat war 
mat Majuscule geschriwwen - «...du 
Luxembourg. Le but du musée est de ra-
conter et d’élucider la spécificité de notre 
forteresse et l’identité...» - am Singulier - 
«...de ses habitants.» An da weider: «Notre 
identité...» - au singulier - «...a été façon-
née pour une bonne partie par ces deux 
facteurs, et c’est précisément cette réalité 
qu’il s’agit de montrer et de rendre palpa-
ble dans le futur Musée de la Forteresse.»

Mir haten also deemools eng Identitéit, an 
de Musée hat, och wat d’Identitéit ugeet, 
ee kloren, affirmativen Optrag. An dunn, 
aus Grënn, déi eis net bekannt sinn, ass 
décidéiert ginn, fir der Universitéit dës Aus-
stellung iwwer eis Identitéit unzevertrauen. 
Et gëtt wuel eng Konventioun tëschent 
dem Kulturministère an der Universitéit - 
anerer hu schonn dovu geschwat -, mä déi 
ass awer eng ganz allgemeng, an net spe-
zifesch wéi déi Thematik oder déi Ausstel-
lung am Festungsmusée.

Hei huet also de Kulturministère, ouni datt 
dat néideg gewiescht wier, eng ausseruer-
dentlech sensibel Thematik ofginn an an 
d’Hänn vun anere Leit geluecht. Zu wat 
dat geféiert huet, kënne mir an deem neie 
Gesetzesprojet 6071 noliesen. Ech zitéie-
ren auszuchsweis, a fir d’éischt emol histo-
resch Onzoulänglechkeeten: «...l’État, à 
partir du Bas Moyen Âge, tente d’identifier 
ses citoyens en leur donnant une identité 
figée au moyen de recensements ou de 
papiers d’identité...» Ech ginn elo net op 
eng Diskussioun iwwert déi historesch Ge-
nèse vun der Notioun vum Stat an, an ech 
erspueren Iech och Erklärungen iwwert 
d’Mëttelalter, mä esou wéi dat hei behaapt 
gëtt, stëmmt et net!

Mir wieren eis och géint eng Presenta-
tioun, wéi si am Gesetzesprojet 6071 vun 
der Regierung gemaach gëtt, vun enger 
Identité collective, déi d’Identitéit als e 
renge kulturelle Konstrukt presentéiert, 
wuel gedroen duerch e System vu Symbo-
ler a Wäerter, mä lassgeléist, an dat ass 
wichteg, lassgeléist vun Notioune wéi dem 
Territoire, der Sprooch, der Relioun, der 
Kultur an der Communauté d’esprit et 
d’histoire.

Mir verbidden eis, datt esou Notiounen, 
déi fir vill vun eis Wertvolles a Positives be-
deiten, déi vill Leide fir eist Land an Erën-
nerung ruffen - vum Heemwéi vun deenen 
Ausgewanderte bis hin zum heroeschen 
Affer vun eise Resistenzler -, an engem 
Text, deen iwwer eng Ausstellung iwwert 
d’Lëtzebuerger Identitéit soll goen, voll-
kommen eesäiteg an iwwerflächlech mat 
Xenophobie, Rassismus a Krich an Zesum-
menhang bruecht ginn. D’Lëtzebuerger 
Identitéit ass alles anescht wéi xenophob, 
alles anescht wéi rassistesch, alles anescht 
wéi aggressiv.

Mir loossen eis et net gefalen, datt vun ei-
ser Regierung eis national Identitéit an 
Europa als eng Zort vu geféierlechem an 
archaechem, quasi antieuropäeschem Re-
likt presentéiert gëtt. Ech zitéieren de Pro-
jet de loi: «…les expositions temporaires 
en particulier peuvent contribuer à une ré-
flexion sur ce que signifie „identité natio-
nale“...» - déi Kéier ënner Anführungsstré-
cher gesat - «...et peut apporter comme 
ressource ou peut comporter comme 
risque dans une Europe qui se veut multi- 
voire supranationale.»

Déi Leit, déi esou eppes schreiwen, hunn 
d’Geschicht vun der europäescher Integra-
tioun ganz evidenterweis net verstan an 
interpretéieren an d’Unioun eng Finalitéit, 
déi se net huet an och net däerf hunn. Déi 
negativ Referenden an dräi Länner an 
deene leschte Joren hunn dat och nees 
däitlech gemaach.

Am Projet de loi gëtt geschwat vu Poli-
tiques identitaires am Pluriel, vun Types 
d’identités multiples, vun Identités transi-
toires, och am Pluriel, an esou virun. Mir 
sinn net d’accord, datt eis national Identi-
téit op déi Manéier soll beschtefalls relati-
véiert, schlëmmstefalls niéiert ginn.

Loosse mer dach all déi Leit, déi dovun 
dreemen, datt am Zäitalter vun der Mon-
dialiséierung déi national Identitéit just 
nëmmen nach e Konzept vun der Vergaan-
genheet wär, dat misst hanner eis gelooss 
ginn, an déi bewosst déi national Identitéit 
mat engem primitiven Nationalismus wëlle 
verwiesselen, drun erënneren, datt all Vol-
lek u senger Identitéit hängt an un hir fest-
hält.

Wann d’Leit an Europa a soss an der Welt 
mengen, datt hir Identitéit a Gefor wär, 
dann deet dat hinne wéi. Et mécht hinne 
Suergen. An a Referenden an op aner Ma-
néiere weise si, datt si hir Identitéit verdee-
degen. Besonnesch och an enger mondia-
liséierter Welt huet den Nationalstat a sen-
ger weltoppener an toleranter Prägung 
nach seng Existenzberechtegung a ganz 
sécher och eng Zukunft.

Deen eréischt kierzlech verstuerwene fran-
séischen Anthropolog an Ethnolog Claude 
Lévi-Strauss huet vun der Identité natio-
nale als vun enger Sorte de foyer virtuel 
geschwat, auquel il nous est indispensable 
de nous référer. An hien huet Recht, well 
eng national Identitéit ass eemol fir 
d’éischt e geeschtegt a kulturellt Doheem, 
e Sichen no deem, wéi een ass, an eng In-
klusioun vun deem, wat een ass, an net 
eng Exklusioun vun deem, deen anescht 
ass. Si definéiert sech net géint anerer als 
Oppositioun, mä am Verglach zu aneren 
an engem komparative Prozess op der Sich 
no räsonnéierter Objektivitéit.

Mä an den Ae vun eiser Regierung ass dat 
net esou. No e puer vu méi wéi diskutabe-
len Iwwerleeungen an hirem Projet de loi 
kënnt si dann op den Héichpunkt vun hire 
Considératiounen iwwert d’Identitéit. «Il 
est préférable…», seet d’Regierung, 
«…d’utiliser le terme au pluriel.»

Elo hu mir also net méi eng national Iden-
titéit, wéi nach am Gesetz vun 1997, mä 
ewell hu mir der gläich méi, „des identités 
au Luxembourg“, an domadder - dat muss 
ee jo wuel dorauser schléissen - keng Iden-
tité nationale au singulier méi.

Déi do Form vun identitärer Schizophrenie 
erënnert eis un dem Richard David Precht 
säi Buchtitel „Wer bin ich - und wenn 
ja…“…

w M. le Président.- Här Kartheiser, er-
laabt Der, datt den Här Braz Iech eng Fro 
stellt?

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen, 
et deet mer leed. Ech hunn net genuch 
Riedezäit. Wann ech herno nach Zäit 
hunn, da ganz gär.

(Interruption)

…dat aus dem „Wer bin ich - und wenn ja 
wie viele?“. Dat ass den Titel vu senger 
philosophescher Rees a Buchform, deen 
hien enger spontaner Iddi vum Lëtzebuer-
ger Schrëftsteller Guy Helminger ze ver-
danken huet.

„Wer bin ich - und wenn ja wie viele?“ 
schéngt och de Motto vun der Ausstellung 
am Festungsmusée ze ginn. An enger Aus-
stellung, déi aus lauter feiger politescher 
Korrektheet sech net méi traut, fir eppes 
ze affirméieren, mä nëmmen nach alles a 
Fro stellt. Och dat ass ganz anescht wéi 
nach 1997.

De Courage, fir sech zu deem ze beken-
nen, wat d’Lëtzebuerger eemol woren a 
wat mir eigentlech och wollte bleiwen, 
huet d’Regierung verlooss. Natierlech 
musse mir doriwwer nodenken, wien a 
wat mir sinn; mir Lëtzebuerger an déi, déi 
bei eis sinn. Mä dat villt Denken entléisst 
keen aus senger Verantwortung, mä et 
stäerkt d’Verflichtung, fir kloer a gutt 
iwwerluechte Positiounen ze formuléieren.

Här President, domat huet d’CSV eng nei 
Dier opgestouss, well no dësem Projet de 
loi all minoritär Communautéiten jo hir 
Identitéit hunn, déi se superposéieren, gëtt 
d’Lëtzebuerger...

w Une voix.- Firwat hat d’ADR deen da 
gestëmmt, dee Projet?

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- …na-
tional Identitéit u sech praktesch niéiert.

(Interruption)

Well all minoritär Communautéiten hir res-
pektiv Identitéit hunn, déi jo och keen 
hinne wëllt ofschwätzen, schéngt dat 
grousst Ganzt awer säi Recht op eng 
eegen Identitéit ze verléieren. Déi däerf 
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net - an ech zitéieren - figéiert ginn - et ass 
och dat, wat den Här Braz elo gesot huet 
-, deene minoritäre Communautéiten hir 
awer anscheinend dach.

A wou si mir domadder ukomm? Loosse 
mer däitlech soen, datt et hei net drëm 
geet, a Fro ze stellen, datt eis national 
Identitéit iwwert d’Jorhonnerten och en 
evolutive Charakter hat an huet. Vill Aflëss 
wierken op eis an. Och huet eis national 
Identitéit regional verschidden Ausprägun-
gen duerch dialektal Variante vun eiser 
Sprooch, duerch Gebräicher, Seeërcher. 
Mä alles dat gehéiert zu eiser nationaler 
Identitéit, an déi loossen d’Lëtzebuerger 
sech net ewechhuelen.

Eis national Identitéit ass och keen Aus-
drock vu verdreemter Nostalgie. Si ass 
éischter en Opruff un all Leit hei am Land, 
déi vun hei, an déi, déi bei eis kommen, fir 
sech bei aller Verschiddenheet zesummen 
an enger Geschicht, an enger Kultur an an 
enger Sprooch erëmzefannen, an der Kon-
tinuitéit vun engem Land, dat op zolitte 
Fëllementer opgebaut ass, fir datt mir all 
zesumme kënnen dat Lëtzebuerg vu muer 
opriichten. National Identitéit schaaft och 
national Solidaritéit, jo, si ass bal eng Kon-
ditioun derfir.

Eis national Identitéit wor ëmmer an ass 
och weiderhin op fir déi Apporten, déi vu 
bausse kommen. Déi, déi bei eis kommen, 
fir bei eis a Fräiheet a Wuelstand ze liewen 
- a si sinn eis wëllkomm -, mussen eis Iden-
titéit awer akzeptéieren. Dat verlaangt 
schonn deen elementaarste Respekt géi-
geniwwer dem Gaaschtland. De géigesäi-
tege Respekt an d’Héiflechkeet am Zesum-
meliewen erméiglechen och eng séier In-
tegratioun vun eisen auslännesche Mat-
bierger.
Här President, wien huet d’Verantwortung 
fir déi Ausstellung iwwer eis national Iden-
titéit am Festungsmusée? Mir sinn hei net 
am Zeenario vun der gëlle Fra 2, vun där 

jo nach behaapt gouf, datt si soll eng Zort 
vu Konschtwierk sinn. Hei si mir, op 
d’mannst emol theoretesch, am Beräich 
vun der wëssenschaftlecher Presentatioun 
vun eiser Geschicht an eiser Identitéit an 
engem staatleche Musée. Dat huet do-
madder och en offizielle Charakter.
Wien dréit also déi politesch Verantwor-
tung? Dat muss och kloer de Kulturminis-
ter sinn, an net iergendwelch Mataarbech-
ter vun enger Universitéit.
Här President, et ass net, datt mir net be-
reet wären, fir iwwer eis Identitéit ze disku-
téieren oder ze fuerschen, och iwwer hir 
konstitutiv an evolutiv Charakteristika. Lët-
zebuerg hält, ebe well et eng staark natio-
nal Identitéit huet, esou Diskussiounen och 
gutt aus.
Si maachen eis keng Angscht, an et steet 
och ganz selbstverständlech jiddweren-
gem fräi, fir doriwwer ze denken an ze 
soen, wat e wëllt. Mä an där offizieller Pre-
sentatioun vun eiser Identitéit an engem 
Statsmusée verlaange mir op dat Al-
lermannst Respekt fir all déi, an et sinn déi 
Allermeescht vun eis haut an a fréiere Ge-
neratiounen, déi sech hir Lëtzebuerger 
Identitéit net wëllen an net wollten ewech-
huele loossen.

Ech soen Iech Merci.

(Interruption)

Jo. Här Braz, ech hunn nach...

w M. le Président.- Den Här Braz kann 
Iech elo eng Fro stellen. Här Braz, Dir hutt 
d’Wuert.

w M. Félix Braz (déi gréng).- Jo. Merci, 
Här President. Den Här Kartheiser pro-
béiert bei deem heite Projet eng Debatt 
hei an d’Chamber eran ze importéieren, 
déi an de leschte Méint a Frankräich ge-
fouert ginn ass iwwert d’Identité nationale. 
Ech hu kee Problem doriwwer ze diskutéie-
ren. Do wär villes derzou ze soen; vläicht 

net mat jiddwerengem. Mä trotzdeem, 
doriwwer däerf een diskutéieren.
An ech hunn am Fong just eng Fro un 
Iech, ouni op villes vun deem, wat Der ge-
sot hutt, anzegoen. Dir hutt et um Enn 
vun Ärer Interventioun och probéiert ze 
placéieren: den evolutive Charakter vun 
der Identitéit. Dir hutt dat natierlech net 
développéiert. Dir wollt et just nach eng 
Kéier gesot hunn, fir Iech dem Virworf net 
ausgesat ze gesinn, dass Der et net gesot 
hätt. Mä dat ass awer de sprangende 
Punkt.

D’national Identitéit, d’Identitéit, dat wat 
d’gemeinschaflecht Gefill ausmécht zu Lët-
zebuerg an och an anere Länner, ass an ei-
sen Aen ni eng figéiert Notioun. D’Identi-
téit vu Lëtzebuerg vun haut ass mat Sé-
cherheet eng aner, wéi déi vu virun engem 
Jorhonnert. D’Geschicht ännert doduerch 
net. D’Geschicht bleift d’Geschicht. 
D’Fakte bleiwen d’Fakten. De Conscient an 
den Inconscient bleiwen déi, déi se sinn.

Mä d’Identitéit vu Lëtzebuerg, e moderne 
Stat mat enger grousser Bankeplaz, mat 
enger dichteger Industrie, ass haut net méi 
déiselwecht wéi de Bauerestat vu virun 
engem Jorhonnert, wou et kaum Industrie 
zu Lëtzebuerg gouf, wou Lëtzebuerger 
ausgewandert sinn, well se vun Honger 
gestuerwe sinn, an aner Kontinenter, wou 
se frou waren, datt anerer se opgeholl 
hunn a se net als eng Gefor fir hir Identi-
téit opgeholl hunn.

Duerfir meng Fro un Iech, Här Kartheiser. 
Mengt Der net, dass déi wesentlech De-
batt eigentlech awer déi ass vun der Evolu-
tioun no vir, mam Bléck no vir, fir ze ku-
cken: Wat ass dat, wat eis alleguer ver-
bënnt, wat d’Land kann no vir bréngen? 
Ass dat net déi wichtegst Fro, an Ären Aen 
och?

Oder mengt Dir wierklech, d’Lëtzebuerger 
Identitéit wär iergendwann eng Kéier stoe 
bliwwen? An da sot Der mer awer och 
wann ech gelift a wéi engem Joer; da 
wësse mer et.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, ech soen dem Här Braz Merci an 
ech wëll him an zwee Punkten äntwerten.

Deen éischten ass: Hunn ech elo hei pro-
béiert eppes an eis Debatt anzeféieren, 
wat aus Frankräich kënnt? Neen. Mä 
d’ADR ass vläicht déi eenzeg, déi de Projet 
de loi ganz gelies a ganz verstanen huet.

(Interruptions diverses)

Well dat eent ass den...

(Interruption)

Entschëllegt, Här Bausch. Elo hunn ech 
d’Wuert, wann ech mengen et richteg ver-
stanen ze hunn.

(Interruption)

Jo. Mä wësst Der, do sinn ech och net 
eleng hei, he?

(Interruption)

Ech wëll elo Ärem Kolleeg, dem Här Braz, 
äntwerten. A wann Der déi Héiflechkeet 
géigeniwwer Ärem Fraktiounskolleeg wéilt 
hunn, datt ech him kann äntwerten, da 
wär ech dankbar.

(Interruption)

Also! An deem Gesetzesprojet ass e grous-
sen Deel gaang iwwert d’national Identi-
téit. Wat verwonnerlech ass, ass datt keen 
heibannen ausser eis wierklech déi Proble-
matik do erkannt huet, nämlech déi Evolu-
tioun ewech vun der nationaler Identitéit 
an eng Pluralité d’identités, an dat an 
engem offiziellen Text. An dat ass verwon-
nerlech.

(Interruption)

An do soen ech mer: Wou ass dann d’Sen-
sibilitéit vun dësem Parlament an enger 
wichteger Fro, déi d’Leit beschäftegt, 
wann an esou enger Fro keng Diskussioun 
opkënnt? Ech si frou an houfreg op meng 
Partei, datt déi wéinstens op dat do op-
mierksam mécht.

Dat Zweet ass, den Här Braz huet mer eng 
Fro gestallt, déi awer u sech keng Fro ass. 
Et ass eng Paraphras vu mengem Discours, 
well en huet...

(Hilarité)

Awer keng virtuos, Här Braz! Et wor eng 
Paraphras, awer et wor keen Akt vu Virtuo-

sitéit. Well, wann Der mer nogelauschtert 
hätt, da fannt Der all déi Wierder, déi Dir 
selwer benotzt...

(Interruption)

Jo, ech zitéiere mech selwer och heiansdo 
ganz gär.

Mä ech wollt awer dem Här Braz soen, dat 
wat hie gesot huet, „net figéiert“, dat 
hunn ech gesot a mengem Discours. Dir 
sot Zukunftsgeriicht; ech soen, mir wëllen 
all zesummen dat Lëtzebuerg vu muer op-
bauen op engem zolitte Fëllement, wou 
mer och drop stinn. Ech gesinn do keng 
grouss Ënnerscheeder tëschent Ärer Reak-
tioun, déi ech respektéieren an déi ech an 
hirer ganzer moralescher Dimensioun kann 
nofillen, mä Dir sot näischt anescht wéi 
dat, wat ech gesot hunn.

Ech soe just, datt mer eng Identitéit hunn, 
wou anerer hir Apportë bréngen. An ech 
refuséieren awer ze soen, mir Lëtzebuerger 
hätten eng Pluralitéit vun Identitéiten. Et 
gëtt méi Identitéiten zu Lëtzebuerg, awer 
mir hunn eng national Identitéit.

w M. le Président.- Sou! Ech mengen, 
elo wär déi Fro beäntwert. Elo huet den 
Här Jean-Louis Schiltz nach eng Kéier 
d’Wuert gefrot...

(Interruption)

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Kann 
ech nach eng Kéier schwäetzen?

w M. le Président.- Ma neen. Dir sidd 
elo fäerdeg, Här Kartheiser. Dir hutt...

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass 
keng Fro.

w M. le Président.- Neen, Dir hutt net 
permanent de Mikro. Elo kënnt den Här 
Jean-Louis Schiltz.

(Hilarité)

w M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll hei just véier Remarquë maachen.

Déi éischt. Gëscht, wou den Här Kartheiser 
geschwat huet, sinn ech aus dem Sall 
gaang. Ech hätt dat haut och solle maa-
chen.

Zweetens, déi Ausféierungen à propos vun 
der CSV vum Här Kartheiser treffen net 
zou.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech 
fannen awer dach.

w M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Drët-
tens, déi aner Ausféierunge vum Här Kar-
theiser zu deene Punkten, déi en opgeworf 
huet, insbesondere alles, wat ëm Identitéit 
an Identitéiten dréit, treffen och net zou. 
An ech sinn iwwerzeegt, datt all Fraktioune 
sech deem hei Punkt kënnen uschléissen 
heibannen, mat Ausnahm selbstverständ-
lech vun der ADR.

Véiertens, pour le reste ass deen Episod hei 
sans commentaire.

Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Är 
Äntwert war awer och sans commentaire. 
Dat war miserabel.

w M. le Président.- Sou! Elo kënnt 
d’Madame Kulturminister Octavie Modert 
drun.

w M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir 
hutt näischt ze soen, Här Schiltz.

w Une voix.- Et war scho méi wéi dat, 
war Dir gesot hutt.

(Hilarité)

w Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Merci, Här President. Dir Dam-
men an Dir Hären… Jo. Merci, Madame 
Brasseur, fir Är Interpellatioun. Och Merci 
souwisou dem Här Rapporteur an dem 
Rapporteur vun der Comexbu, déi am 
Fong geholl jo datselwescht gesot hu wéi 
Dir, Madame Brasseur, well Dir hutt jo ge-
sot, grad wéi alleguerten déi aner, ech hätt 
eppes an dësem Dossier ënnerholl.

An duerfir verstinn ech de Sënn net ganz 
richteg vun Ärer Interpellatioun. Ob-
schonn, kulturell Infrastrukturen suerge jo 
ëmmer fir passionnéiert Debatten, derfir 
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an dergéint, an dohier ass dat hei och haut 
näischt esou Besonnesches.

Verwonnert sinn ech doriwwer, a verwon-
nert sinn ech och, datt hei erëm Saachen 
opgeworf gi sinn, déi schonn iterativ be-
äntwert gi waren, déi och herno vun dee-
neselwechte Leit, nodeem se am Ufank 
d’Froen esou gestallt hunn, wéi wann een 
näischt gemaach hätt, herno awer dann - 
an dat war ganz léif - drop higewisen 
hunn, datt een eppes gemaach hätt an 
datt een eigentlech alles ënnerholl hat.

Well, meng Äntwerten op dem Rech-
nungshaff seng Bemierkungen, mengen 
ech, hunn dat schonns ausgesot. Si hunn 
och ganz dacks widderluecht, wat d’Cour 
des Comptes geschriwwen hat.

An ech muss och soen, datt ech mech 
iwwer eppes aneschters nach ëmmer won-
neren. Dat ass, datt nach ëmmer Saachen 
an d’Welt gesat ginn, déi scho laang net 
méi sinn, déi sech hartnäckeg halen, wéi 
déi Saache mat de Réceptiounen am Ge-
bai. Zwar hutt Der wuel vill méi spéit da 
gesot, et wär jo elo gutt, datt dat net méi 
de Fall wär, mä da sot och net am Ufank, 
wéi wann et nach ëmmer de Fall wär, 
wann dat elo scho sechs Joer oder wat 
weess ech wéi laang hier ass, datt et net 
méi de Fall ass.

Mä ech wëll an dësem Dossier no den 
Emotioune vu virdrun erëm eng Kéier op 
d’Fakten zréckkommen. 

Ech hu mech un d’Regele gehalen, an ech 
wëll mech un d’Regelen halen.

Jo, et war Duerjerneen an dësem Dossier 
an am Service. Dat bedauert jiddwereen. 
An duerfir huet et ebe seng Zäit ge-
braucht, fir d’Saache riichtzebéien. Mir hu 
se awer haut an der Rei.

Déi zweet Bemierkung. Ech muss Iech lei-
der Recht ginn; „leider“ fir Eenzelner. Ech 
hunn d’Situatioun selwer erausfonnt gehat 
an déi éischt Moossnamen och an d’Wee 
geleet gehat. An domadder war ech och 
scho ganz gutt amgaangen, ier d’Cour des 
Comptes hire Rapport zum Projet ugekën-
negt an ageleet huet. Et kann ee wuel be-
daueren, datt se dat net an hirem Rapport 
ernimmt huet. Mä duerfir soen ech jo och, 
wéi gesot, all deene Merci, déi dat hei da 
gesot hunn, esou wéi d’Interpellantin och.

Eng drëtt Saach, déi ech wëll soen: Ech hu 
mech un d’Prozedure gehalen an hale 
wëllen. A soubal wéi ech de Verdacht hat, 
datt deen duerch Gesetz zougeloossene 
Budget iwwerschratt kéint ginn, hunn ech 
d’Ausgabe gestoppt. Doduerjer konnt na-
tierlech dunn net méi virugeschafft ginn, 
an dat bis haut. Hätt Der et méi richteg 
fonnt gehat, ech hätt mech net un d’Re-
gele gehalen? Ech mengen net.

An den definitiven Décompte, Madame 
Brasseur, deen ass iwwregens 2008 der 
Comexbu hannerluecht ginn. Just huet et 
du gedauert - ech weess net méi, wien do 
d’Présidence hat - bis d’Kommissioun of-
geschloss huet. An dat hutt Dir jo du Gott 
sei Dank gemaach, Madame Brasseur, mat 
engem Bréif vum Oktober oder Novem-
ber, wou Der gesot hutt, et wär elo alles 
an der Rei. Merci duerfir.

An ech hat jo och gesot, mir brauchen en 
neit Gesetz, leider, effektiv. Dat Gesetz 
steet haut hei mat zur Debatt, an éischter 
konnte mer jo net méi viruschaffen, do vir-
dru konnte mer keng Aarbechte méi maa-
chen.

Dat heescht awer och, datt elo bis haut 
net ee Su méi ausgi ginn ass. Net ee Su 
méi, wéi d’Gesetz et erlaabt huet. Dat soll 
een och emol ënnersträichen. Jo, et ginn, 
wéi gesot, zousätzlech Sue gebraucht. A 
gleeft mer, doriwwer sinn ech net 
begeeschtert. Nawell ass dëse Projet mat 
sengem Gesamtkäschtepräis ee vun deene 
bëllegste Bauteprojeten, déi hei an der 
Chamber gestëmmt ginn.

Moossname si geholl ginn. Ech mengen, si 
sinn zu engem gudden Deel schonn opge-
zielt ginn, vu datt ech awer opgefuerdert 
gi war, et nach eng Kéier ze maachen, e 
puer Stéck:

Ech hunn - wéi Der zu Recht gesot hutt - 
Leit a Coursë geschéckt iwwert „d’Marchés 
publics“, iwwer den SAP-Programm. Ech 
hunn dat organiséiert gehat. Et ass eng 
prezis Aart a Weis virgeschriwwe ginn, fir 
prezis Budgeten an de pluriannuelle Pro-
gramm opzestellen. Et goufe schrëftlech 
Prozeduren agefouert, wéi een d’Suen en-
gagéiert, wéi een d’Kontrakter mécht, wéi 
ee bezilt. An nëmme mat Ënnerschrëft vu 
méi Leit - vum Chef de projet, vum Service 
financier, dem Finanzkontroller am Minis-
tère an dem Direkter - kann haut de Ser-
vice Suen engagéieren.

De Chef de projet vun engem Projet 
mécht haut dem Direkter an dem Service 
financier op d’mannst dräimol am Joer 
Rapport iwwer all d’Projeten. An ausser-
deem suivéiere se och elo de Projet ganz, 
vu vir bis hannen. Virdrun hu se zum Deel 
dem Comptabel de finanziellen Deel  
iwwerlooss; wat natierlech eng Erklärung 
ass, firwat Verschiddenes esou gaange war, 
wéi mir haut wëssen.

Et si Prozeduren agefouert gi fir de Classe-
ment. Dat ass speziell, datt de Minister 
muss soen, dat misst esou gemaach ginn, 
datt dat net vun Direktere komm war, déi 
do waren. Mä duerfir ass dann e Minister 
wahrscheinlech och iergendwéi an Ären 
Aen do, fir dat ze maachen.

All Finanzdonnéeë vun engem Projet mus-
sen ëmmer an aktuell och beieneeleien. 
Déi richteg budgetär Prozedure sinn age-
fouert ginn, an den informatesche Pro-
gramm ass ugepasst ginn.

Mir hu jo och Audite gemaach gehat, déi 
ech selwer ugefrot hat. Déi extern Audi-
teuren hu gesot, ech hätt all déi richteg 
Froe gestallt gehat, wéi ech si gefrot hunn, 
ob se dann net nach eppes aneres eraus-
fonnt hätten, fir datt net nach eppes ver-
stoppt géif bleiwen. Du sote se, si hätten 
näischt aneres erausfonnt. An alles dat, 
wat se festgestallt hunn, war och dat, wat 
ech festgestallt hunn.

Et ass eben net einfach, mä mir... Wat soll 
ech soen? Vläicht konnt keen anere wéi 
ech dat hei an d’Rei bréngen. Vläicht huet 
et och missen ee sinn, deen och virdrun an 
der Verwaltung geschafft huet. Jiddefalls 
sinn d’Saachen elo nees an der Rei.

An da gëtt gesot, et wier kee Konzept do. 
Mä dee steet. Dat hunn ech och iterativ 
gesot a soe kënnen. Dee steet, an en ass 
vun Ufank un net geännert ginn. Kuckt 
d’Rapporten, kuckt d’Exposés des motifs, 
kuckt alles, wat publizéiert ginn ass. Eng 
Verwiesselung ass natierlech komm: D’Aus-
stellung vun 150 Joer Onofhängegkeet, 
déi ass erausgeholl ginn, mä soss näischt. 
Duerno wollt een aneren eppes änneren, 
dat war de Militärexpert, deen e balliste-
sche Musée wollt doraus maachen, an dat 
genau wëlle mer net, a konnte mer net 
zouloossen. Dee war op enger anerer 
Schinn. Deem säi Kontrakt ass opgeléist 
ginn 2005.

Wat ass de Konzept? Ech soen et da séier 
nach eng Kéier hei, obschonn en do ge-
schriwwe steet: Geschicht a Festung an 
Identitéiten. D’Festung huet d’Geschicht 
vu Stad a Land jo wesentlech konditio-
néiert, derounst wiere mer wuel kaum en 
onofhängegt Land ginn. Den Ursprung 
vun eisem Land ass jo scho Lucilinburhuc, 
eng Festung um Bock. A wéi d’Festung 
geschlaff ginn ass, huet d’Stad sech 
eréischt entwéckle kënnen.

Här Kartheiser, zënter `97 huet de Courage 
d’Regierung net verlooss. Wësst Der, dee-
mools huet d’Rapporterin, d’Madame 
Ferny Nicklaus-Faber gesot: „Mir wëlle 
bleiwe wat mir sinn.” Jo, a wat si mir 

dann? Dat musse mer emol feststellen. An 
dat musse mer beschreiwen, an dat musse 
mer opschaffen, an dat ass ee vun den 
Zwecker vun deem Musée. Vun der Fes-
tung ausgehend d’Geschicht vum Land 
duerstelle solle mer an deem Musée, an 
dat ass jo komplizéiert genuch: Eis selwer, 
sougutt wéi de Leit, déi vu baussen heihin-
ner kommen, déi, déi eis d’Unerkennung 
ginn, fir sech hei ze établéieren, déi, déi 
just e puer Stonnen oder Deeg hei op Be-
such sinn, deene solle mer dat duerstellen.

Datt mir erkläre kënnen, wéi mer entstane 
sinn, datt mer erëm wëssen, wou mer hier-
kommen, an datt mir net ëmmer dat ei-
gentlech awer verwinnte Land vun haut 
waren a sinn, datt déi aner och wëssen, 
datt mir net ëmmer verwinnt op der Son-
nesäit vun Europa souzen, mä eng extrem 
komplex Geschicht haten als Spillball vu 
ville Mächten, datt Europa eis Zukunft 
ginn ass. Datt mir eis Zukunft opgebaut 
hu mat der Hëllef vu villen auslänneschen 
Hänn, déi bei eis komm sinn, fir eis ze hël-
lefe räich ze ginn, ugefaang mat der Stol-
industrie an der Zäit, bis haut zu de Grenz-
gänger, déi Leit, déi och e Stéck vun eisen 
Identitéite sinn, se mat formen, a mir een 
deen anere beräicheren; also soziopoli-
tesch, sozial, soziologesch, ökonomesch, 
kulturell Charakteristike behandelen an 
den evolutive Charakter vun der Identitéit 
natierlech doranner ervirsträichen. 

Datt mir wëssen, wou mer hierkommen. 
Datt mir och nodenke kënnen, an Iwwer-
leeunge mat der néideger Sensibilitéit 
féiere kënnen am Kader vu wëssenschaftle-
che Forschungsprogrammer mat der Uni 
iwwert déi weider Entwécklung vun där 
Notioun, deem Zoustand. Dat ass e Centre 
de réflexion, fir eis der Zukunft opzemaa-
chen a fir sech mat zäitgenössesche Froen 
ze beschäftegen. 
Dir wësst jo, nëmme wie seng Geschicht 
kennt, kann d’Léieren, Här Kartheiser, fir 
d’Zukunft zéien. Mir sinn hei net a Grii-
chenland. Ech mengen, Dir hutt do e puer 
Saache verwiesselt gehat.
Et gëtt also e Musée, fir fir all Publikum di-
daktesch, variéiert, an anschaulech eis Ge-
schicht duerzestellen. Dat hu mir net an 
där Form, op déi doten Aart a Weis bis elo 
hei am Land. An et ass och wichteg, datt 
mer eis eng Kéier kënnen duerstelle vis-à-
vis vun deene Leit, déi eis Geschicht net 
kennen - an dat si mir selwer ganz dacks 
souwisou. An de Musée ass complémen-
taire zu bestehende Strukturen. Allerdéngs 
verwiesselt Dir eppes. De Konzept ass net 
déi komplett Szenographie. Do muss een 
natierlech och soen: Wat ass dann eng Än-
nerung vum Konzept, wann eng do 
gewiescht wier? Ass dat, wann zum Bei-
spill, ech weess net, an engem Cité oder 
esou géif am Ufank eng Gallerie fir Biller 
virgesi ginn, an herno eng Bar draus ge-
maach ginn, wou een eppes drénke ka 
goen oder eppes iesse ka goen? Ech weess 
et net, mä esou Saache si jo bei eis net de 
Fall.
An d’Madame Brasseur hat 1996 hei um 
Riednerpult esou schéi gesot zum Fes-
tungsmusée: „Ech freeë mech ze gesinn, 
dass de Projet fir e Festungsmusée méi In-
halt beweist wéi deen iwwert de Konscht-
musée. Ech freeë mech ze gesinn, datt 
d’Partie historique, d’Partie technique an 
den Exposé des motifs esou ausféierlech 
sinn. Ech freeë mech och, dass e Konzept 
fir dëse Musée besteet. Ech denken do-
madder hu mer all Erklärungen dozou 
ginn.
w Mme Anne Brasseur (DP).- Et huet 
sech leider duerno erausgestallt, Madame 
Minister, dass dat net der Realitéit ent-
sprach huet. Et stoung vläicht um Pabeier, 
mä et huet een duerno gesinn, dass dat 
net esou konnt exekutéiert ginn, wat jo 
awer ee vun de Grënn ass vun deem ganze 
Misär, an deem mer ons duerno befonnt 
hunn, an Dir och selwer.

w Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Madame Brasseur, ech mengen, 
datt dat dat ass, wat ech virdru gesot 
hunn. Et ass d’Verwiesselung vu Konzept 
mat Verwiesselung vu kompletter Szeno-
graphie. An dat ass u sech dat, wat an-
dauernd an een Dëppe gehäit gëtt, a wou-
hier déi ganz vill Mëssverständnisser hier-
kommen. An duerfir hat Dir eigentlech 
Recht, wéi Dir et ´96 formuléiert hutt, well 
d’Konzept stoung do, dat war nach ëm-
mer do.
Wat de Gesamtkäschtepunkt ugeet, esou 
muss ee vläicht ganz kuerz soen, datt 2003 
dat Gesetz jo net nëmmen d’Muséogra-
phie an de Musée selwer betraff huet, mä 
ganz Deeler vun de Festungsanlagen aus-
serhalb vum Site vun den Dräi Eechelen, fir 
de Circuit Vauban ze realiséieren. Dat war 
also net reng als Iwwerschreidung vum 
96er Budget unzegesinn, mä et si ganz 
aner Baudeeler derbäikomm, Fort Ober-
grünewald an esou weider an esou virun. 
Also eppes iwwert d’Halschent vun dem 
Gesetz vun 2003 war fir dës Ausgaben zu 
anere Partië vun de Festungsanlagen.
De Gesamtkäschtepunkt vun den dräi Ge-
setzer, mat den 8,72 Millioune vun dësem 
Gesetz - an dës Sue ginn duer a mussen 
duergoen – ass den Total vun deenen dräi 
gestëmmte Gesetzer, 39 an eng Véierel 
Millioun, oder aktualiséiert op haut 41,38 
Milliounen, an trotz Rallonge budgétaire 
bleift et eent vun deene bëllegste Gebaier, 
déi an deene leschte méi Joren heibanne 
gestëmmt gi sinn. Et kéint ee vill Vergläi-
cher maachen. Dir hutt d’lescht hei e Ge-
bai gestëmmt vu 60 Milliounen. Et kann 
een och soen, datt de Geschichtsmusée 
vun der Stad Lëtzebuerg deemols 37 Mil-
liounen Euro kascht huet. Wann déi zwee 
also zum selwechte Moment géife ver-
glach ginn, da wier deen een esou deier 
wéi deen aneren, an esou virun. Den Déif-
bau ass souwisou ëmmer méi deier wéi 
den Héichbau, an...

(Interruption)

Neen, Här Adam, et ass net esou, datt 
nëmmen de Kulturministère Gesetzer mat 
Rallonges budgétaires géif maachen. Et 
sinn och heiansdo aner Ministèren. Ech 
sinn awer mat Iech alleguer d’accord, datt 
mer mussen déi Prozeduren - a mir hu se 
geännert - änneren, fir datt dat net méi 
virkënnt. Duerfir si jo nei Methoden age-
fouert gi mam Bauteminister, fir déi dote 
Saachen ze verhënneren.

Virun dräi Joer hat ech iwwregens de Bau-
teminister gefrot, esou wéi Dir et och elo 
gesot hutt, ob hien déi Projete géif iwwer-
huelen, wat grouss Projete sinn, déi bis 
dohin d’Sites et Monuments u sech als 
Bauhär gemaach hunn, well dee Service 
net outilléiert war. Dat wollt oder konnt 
hien dunn net. Mä mir hu jo elo eist 
eegent Haus an d’Rei bruecht, an duerfir 
geet dat och elo erëm.

An iwwregens, Här Adam, d’Nationalbi-
bliothéik muss vum Bauteministère gebaut 
ginn. Gitt dat also elo net bei mech sichen. 
Mä Merci awer fir d’Ënnerstëtzung, dat ass 
ganz léif.

Dat neit Gesetz vun haut ass also déi lo-
gesch Konsequenz dovun, datt ee muss 
Regelen a Prozeduren anhalen, an 
d’Chamber muss eng nei Autorisatioun 
gefrot ginn. Ech hunn an dësem Gesetz 
nach gestrach, wat méiglech war, wéi zum 
Beispill gréisser Bléck: d’Verbindung zwë-
schent dem Tuerm vun der Porte des bons 
malades, eng Bestuhlung vum Auditorium, 
ze vill oder deiert multimediaalt Equipe-
ment - sou wéi Dir jo gesot hutt, Här 
Adam, deen Aha-Effekt ass haut net méi 
deeselwechte wéi deemools. Esou Erkennt-
nisser fléissen also och gewënnbréngend 
mat der Zäit mat an.

d ’Chamber  on l i ne  op
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An dann eng Bréck mam Mudam, eng 
Verbindung mam Mudam. Ass dat da keng 
Programmännerung? Oder eng Konzept-
ännerung? Dat géif souwisou och méi 
deier ginn a méi Sue kaschten, an Dir 
wësst, datt och deemools d’Unesco net 
waarm doriwwer war. Et ass virun allem 
net an dësem Gesetz dran, an duerfir ass 
et och net bis elo virgesinn. Et freet mech 
zwar, datt dat opgeworf gëtt, mä eigent-
lech fannen ech et och e bësse komesch, 
well, Madame Brasseur, Dir hutt jo gesot, 
datt de Mudam net dout wier.

w M. le Président.- Madame Minister, 
erlaabt Dir, datt d’Madame Brasseur Iech 
eng Fro stellt?

w Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Jo.

w Mme Anne Brasseur (DP).- Är Vir-
gänger haten awer eng Baugenehmegung 
ugefrot bei der Stad Lëtzebuerg, fir nodréi-
glech déi Verbindung ze bauen. An dunn 
ass déi Autorisatioun komm. Duerfir wollt 
ech awer d’Fro stellen: Firwat war dee-
mools déi Konzeptännerung dann awer 
schlussendlech virgeholl ginn, a firwat ass 
d’Verbindung net realiséiert ginn? Et ass 
eng Fro, déi ech natierlech misst un Är Vir-
gänger riichten, wat mer awer net méig-
lech ass. Et ass awer sécher do méi wéi e 
grousst Fragezeichen hannendrun.

w Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Ech hat jo och gesot an der 
Comexbu, datt ech gär bereet wier, mat 
Iech an Zukunft eng Kéier iwwer esou Saa-
chen ze diskutéieren, wann Dir dat wei-
derhi wëllt. Mä ech mengen net, datt mer 
dat elo bei dësem Gesetz a bei dësen Aar-
bechte sollte maachen. Et ass ganz sécher 
net de Punkt. An iwwregens, de Mudam 
huet nach ëmmer déi meeschte Visiteure 
vun alle Muséeën am Land. Et ginn nach 
ëmmer déi meeschte Leit an dee Musée. 
Also alles dat, wat dozou gesot ginn ass, 
war net richteg.

Jiddefalls sinn ech ganz dankbar gewiescht, 
wéi gesot ginn ass an engem Bréif vum 
11. November vun Iech als Presidentin, 
Madame Brasseur, datt d’Erklärunge Satis-
faktioun géife ginn, esou datt d’Comexbu 
den Dossier konnt clôturéieren. A kucke 
mer elo no vir. Wann dëst Gesetz elo a 
Kraaft trëtt, da kënne mer mat den Aar-
bechte virufueren, well mer dann nees 
Budgeten engagéiere kënnen an däerfen.

De Vaubanspad wäert deen Éischte sinn, 
deen opgeet. Här Angel, Dir hutt et scho 
begréisst. Wann e fäerdeg gëtt an e puer 
Méint, dann ass d’Beschëlderung do, an 
dee Pad wäert dann och an déi éischt Ka-
sematt vum Fort Thüngen féieren, dat 
also, wat den heitegen Accueil duerstellt, 
wou dann och Informatiounen iwwert de 
Fort Thüngen ze fanne sinn. Da kann een 
och de -1 an de -2 besichtege goen, erop 
an d’Tiermercher an an d’Fräit goen.

Vun elo un, dat heescht vun der nächster 
Woch un, kënne regelméisseg Aktivitéiten 
oflafen, a mir kënnen déi genannten Dee-
ler vun dem Gebai dann och mat benot-
zen. Vun elo u wäerte mer Konferenzen 
ofhalen, pedagogesch Aktivitéite fir Schou-
len, vun elo u mécht de Service éducatif 
vum Musée Ateliere fir d’Kanner, vun no 
Ouschteren u maache mir Visite-guidéeë 
fir d’Gruppen, fir de grand public, déi all 
Weekend regelméisseg wäerten annon-
céiert ginn, um Site vun den Dräi Eechelen 
an duerch verschidde Stater Véirelen; ze-
summen alles dat mat de fräiwëllegen Ex-
perten, Associatioune wéi d’Festungsfrënn, 
deene Muséeën a Gebaier ronderëm.

De Park Dräi Eechelen - wollt ech just soen 
- war jo och net fäerdeg virdrun. Deen ass 
eréischt de Mee 2009 ageweit ginn, an do 
virdrun ass een emol guer net bis bäikomm 
bei de Fort Thüngen. Et war also souwisou 
ganz schwiereg, fir opzemaachen.

Voilà! Mir konnten net virufuere mam 
Schaffen a mat den Aarbechten; dat kënne 
mer elo maachen. Ech hu mech hei un all 
Prozedure gehalen, an hunn, fir d’Regelen 
anzehalen, all Ausgabe gestoppt. An ech 
hu festgestallt, datt Dir mir net gesot hutt, 
dat wär falsch gewiescht; ganz am Géi-
gendeel. An ech schummelen net. Ech wëll 
net schummelen.

Dir Dammen an Dir Hären, déi Ureegun-
gen, déi haut hei komm si vu verschiddene 
vun Iech, déi huelen ech ganz gär mat. 
Ech ziele se elo net méi op. Mä ech kann 
Iech soen, dat hei gëtt e liewege Musée, 

an et ass e schéine Musée. Dir wäert Iech 
nach wonneren, wivill Uklang a positiven 
Interessi de Musée Dräi Eechele fënnt a 
fanne wäert.

Nach ëmmer sinn d’Kasematten eng vun 
deene meeschtbesichten touristeschen At-
traktiounen hei an der Stad. Dat soll een 
net einfach an d’Schanz schéissen, mä 
dervu profitéieren.

D’Stad Lëtzebuerg kritt hei mat Sue vun 
allen Awunner vum Land ee grousse kul-
turhistoreschen Atout méi, deen hir Attrak-
tivitéit verstäerkt. An eis kulturell Attraktivi-
téiten, Programmer an Infrastrukture sinn 
e wesentlecht Element vun Attraktivitéit an 
internationaler Unerkennung, vun Atmos-
phär an engem moderne Land.

An och d’Stad Lëtzebuerg kennt deen Im-
pakt ganz gutt an huet als Haaptstad hir 
Verantwortung geholl a vill investéiert, a 
kulturell Infrastrukture rezent. Well se och 
weess, datt hiert Bild, hiren Image vu kos-
mopolitescher Stad wesentlech dervu be-
aflosst ginn ass. An dat gëllt fir d’ganzt 
Land gradesou.

Eis Unerkennung als fortschrëttlecht an 
oppent Land mat senger grousser Villfalt a 
Multikulturalitéit hänkt vill mat dem Invest 
an d’Kultur zesummen. Länner, Stied a Leit 
ronderëm eis beneiden eis do derfir, an an 
den einschlägege spezialiséierte Publika-
tioune gi mir als dat zitéiert an identifi-
zéiert. Dat solle mir net futti maachen. A 
mir sollen houfreg sinn op eise Patrimoine, 
dee mir hunn an deen do ass, amplaz en 
ëmmer schlechtzerieden an eis domadder 
selwer erofzemaachen.

Ech si jiddefalls ganz frou, Dir Dammen an 
Dir Hären, datt den Owend elo dee Projet 
de loi hei d’Zoustëmmung wäert kréie vun 
Iech an datt mir da kënne virufuere mat 
deenen Aarbechten, déi mussen erëm kën-
nen ukommen an erëm musse kënne wei-
dergoen.

Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Kulturministesch Merci. Domadder 
wäre mer um Enn vun eiser Diskussioun 
ukomm.

Elo kéime mer fir d’éischt zum Vote iwwert 
déi zwou Motiounen, déi zu der Interpella-
tioun vun der Madame Brasseur agereecht 
gi sinn.

Motion 1

Fir d’éischt d’Motioun vun der Madame 
Brasseur selwer.

Wëllt nach een dozou d’Wuert huelen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Kënne mer dann direkt iwwert déi Mo-
tioun ofstëmmen?

Kënne mer do e Vote à main levée maa-
chen?

w Mme Anne Brasseur (DP).- Den Ap-
pel nominal, wann ech gelift.

w M. le Président.- Jo. Den Appel nomi-
nal. Vote électronique, Madame Brasseur. 
Da maache mir de Vote électronique.

w Mme Anne Brasseur (DP).- De Vote 
électronique, dat ass en Nominal. Dat ass 
datselwecht.

Vote

w M. le Président.- Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

D’Motioun ass verworf mat 38 Nee-Stëm-
men, géint 20 Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: la mo-
tion 1 est rejetée par 39 voix contre, et 20 
voix pour.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par M. 
Marcel Oberweis), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lu-
cien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Nancy Arendt), Raymond Weydert et 
Michel Wolter (par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err (par M. Roger Negri), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Marc An-
gel), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz (par M. Lucien Lux).

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Ber-
ger, Xavier Bettel (par M. Fernand Etgen), 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Paul Helminger (par Mme Anne Brasseur), 
Claude Meisch (par M. Eugène Berger), Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par M. Félix Braz), Jean 
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen (par 
M. Jacques-Yves Henckes), Jacques-Yves 
Henckes et Fernand Kartheiser.

Motion 2

Da kéime mer zu där zweeter Motioun, déi 
vum Här Claude Adam erabruecht ginn 
ass.

Wëllt nach een dozou d’Wuert huelen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Ech ginn dervun aus, datt och hei de Vote 
électronique verlaangt ass. Duerfir stëmme 
mer dann direkt hei of.

Vote

De Vote geet un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.

Déi Motioun ass och verworf mat 39 Nee-
Stëmmen, géint 20 Jo-Stëmmen.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Christine Doerner), Lucien Clement, 
Mme Christine Doerner, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. 
Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mer-
gen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lu-
cien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Nancy Arendt), Raymond Weydert et 
Michel Wolter (par Mme Martine Mergen);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err (par M. Roger Negri), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Marc An-
gel), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz (par M. Ben Scheuer).

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Ber-
ger, Xavier Bettel (par M. Carlo Wagner), 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Paul Helminger (par M. Fernand Etgen), 
Claude Meisch (par M. André Bauler), Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par M. Félix Braz), Jean 
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen (par 
M. Jacques-Yves Henckes), Jacques-Yves 
Henckes et Fernand Kartheiser.

Da kéime mer elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass ugeholl mat 39 Jo-
Stëmmen, 13 Nee-Stëmmen, a 7 Entha-
lungen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par M. 
Marcel Oberweis), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lu-
cien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Nancy Arendt), Raymond Weydert et 
Michel Wolter (par Mme Martine Mergen);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Ben Scheuer), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Marc Angel).

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel (par M. Fernand Etgen), 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Paul Helminger (par M. Carlo Wagner), 
Claude Meisch (par M. Eugène Berger), Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen (par 
M. Jacques-Yves Henckes), Jacques-Yves 
Henckes et Fernand Kartheiser.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par M. 
Félix Braz), Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

7. Motion déposée par M. Félix 
Braz
Dann hu mer nach déi Motioun vum Här 
Félix Braz. Do géif ech proposéieren, datt 
mer déi géifen an déi zoustänneg Kommis-
sioun zréckschécken.

Sidd Der do alleguerten dermat d’accord?

(Assentiment)

Dat schéngt de Fall ze sinn.

Da wär dat domadder esou décidéiert.

Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzunge si vir-
gesi fir den 2., 3. a 4. Februar.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.37 
heures)
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D’Maartplaz zu Eechternach ass 
eng vun de schéinste Plazen am 
ganze Land. Si läit am Häerz vun 
der Kultur- an Tourismusstad 
Eechternach a gëtt vu ville Leit 
besicht a bewonnert.

Zënter Joren awer gëtt et e 
Schandfleck op dëser schéiner 
Plaz an zwar d’Gebai „À la Petite 
Marquise“. Fréier war dëst Gebai 
e beléiften Treffpunkt fir Jonk an 
Al, haut verfält a verkënnt et 

 ëmmer méi. Et ass net nëmmen 
net schéin unzekucken, mä et ass 
och zu enger richteger Plo gi fir 
d’ganz Noperschaft.

Dës Situatioun ass onhaltbar a 
muss esou schnell wéi méiglech 
en Enn kréien. D’Beméiunge vun 
der Gemeng Eechternach an 
 dëser leideger Affär kommen net 
richteg virun a schéngen an 
 enger Sakgaass ze sinn.

- Duerfir froen ech d’Regierung 
ob si hei Interventiounsméiglech-
keete gesäit oder huet?

- Wa jo, wat fir eng Méiglech-
keete sinn dat, an ass d’Regie-
rung bereet déi duerfir néideg 
Schrëtt méiglechst schnell an 
d’Wee ze leeden?

Réponse commune (14.1.2010) 
de Mme Octavie Modert, 
 Ministre de la Culture et de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande 
 Région:

L’honorable Député s’enquiert 
des mesures qui seraient envisa-
geables pour remédier à la situa-
tion de l’immeuble «La Petite 
Marquise» à Echternach. Nous 
nous joignons à lui pour déplorer 
qu’un bâtiment délabré en état 
de ruine se trouve près de la 
Place du Marché d’Echternach 
qui est un fleuron patrimonial et 
constitue une des attractivités 
touristiques de la localité, sans 
que les propriétaires n’aient ef-
fectué les interventions néces-
saires et indiquées.

L’immeuble «La Petite Marquise» 
étant une propriété privée, voilà 
qui réduit considérablement les 
moyens d’action des pouvoirs 
publics pour remédier à la situa-
tion actuelle bien connue. S’y 
ajoute que la situation a perduré 
depuis de nombreuses années, ce 
qui n’est pas de nature à faciliter 
aujourd’hui une intervention.

La loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l’aménagement com-
munal et le développement 
 urbain prévoit une disposition 
permettant aux communes de 
déclarer zone à restructurer un 
quartier existant de la localité qui 
présente un intérêt particulier 
pour le développement et l’orga-
nisation urbaine de la commune, 
dans le sens que sa revalorisation 
permettrait une réorganisation 
urbanistique de la commune ou 
encore qui présente un intérêt 
particulier pour des projets de 
développement régionaux ou na-
tionaux. L’initiative d’entamer 
une telle procédure appartient 
pourtant aux seules autorités 
communales.

À première vue, la création d’une 
zone à restructurer semble être la 
solution parfaite pour remédier à 
la situation telle qu’elle se pré-
sente actuellement.

Cette disposition permet en effet 
aux communes, après l’accom-
plissement d’une certaine procé-
dure, tout en garantissant une 
grande sécurité juridique pour les 
personnes concernées, d’acquérir 
les immeubles nécessaires à la 
réalisation des travaux de restruc-
turation et ce par le biais de 
 l’expropriation pour cause d’uti-
lité publique. Le ou les proprié-
taires menacés d’expropriation 
peuvent même demander à être 
chargés de l’exécution des tra-
vaux retenus. Ils doivent toutefois 
accepter les délais et conditions 
fixés par le pouvoir expropriant 
et justifier les ressources néces-
saires.

Malencontreusement, l’article 55 
et suivants de la loi précitée sont 
seulement applicables pour la 
restructuration d’un quartier et 
non pas pour restructurer une la-
cune ou un terrain déjà construit 
dans le tissu construit existant.

En effet, l’alinéa 2 de l’article 55 
de la même loi prévoit qu’on 
 entend par quartier une fraction 
du territoire d’une localité, dotée 
d’une physionomie propre et 

 caractérisée par des traits distinc-
tifs lui conférant une certaine 
unité et une individualité.

Il résulte de cette définition que 
les dispositions de l’article 55 et 
suivants ne peuvent pas être ap-
pliquées au cas concret de l’im-
meuble isolé «La Petite Mar-
quise», vu qu’il s’agit d’un simple 
terrain déjà construit. L’engage-
ment de la procédure ci-avant 
décrite conduira vraisembla-
blement vers l’annulation de la 
décision à déclarer zone à re-
structurer l’immeuble «La Petite 
Marquise» par les cours et tribu-
naux administratifs avec toutes 
les conséquences qui s’ensui-
vront.

Une autre possibilité pourrait 
 résider en une mesure de clas-
sement de l’immeuble, ce qui 
 reviendrait en l’espèce cependant 
en fin de compte, d’après la 
 législation actuellement en vi-
gueur , à ce qu’une restauration 
doive être faite moyennant l’em-
ploi des deniers publics, tandis 
que la situation de l’immeuble 
est le fait des non-interventions 
du ou des propriétaires privés. 
D’autre part, un classement et 
une intervention de l’État n’au-
raient fait du sens qu’à une 
 époque bien antérieure pour pré-
venir toute dégradation supplé-
mentaire.

Dès lors, il semblerait que la seule 
solution envisageable soit de re-
courir directement aux disposi-
tions de la loi du 15 mars 1979 
sur l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, tout en sachant  
que cette procédure devrait cons-
tituer le dernier remède.

D’autre part, une proposition de 
vente a récemment été annoncée 
publiquement, amorçant une 
 solution dans le chef d’un chan-
gement de propriétaire.

Nos services se tiennent à dispo-
sition du demandeur pour l’ac-
compagner de leur expertise en 
matière de restauration et pour 
élucider d’éventuelles possibilités 
de participation financière de la 
part de l’État en cas de restau-
ration.

Question 0149 (7.10.2009) de 
M. Gast Gibéryen (ADR) con-
cernant le Projet Tram:

Am Zesummenhang mat de 
Pläng fir en Tram hunn ech 
 folgend Froen un d’Häre Finanz-
minister a Minister vun der No-
haltegkeet an den Infrastruk-
turen:

- Wéi vill Kreditter sinn zënter 
1995 (Projet BTB) vum Stat an 
déi divers Projete fir den Tram 
 gefloss, zum Beispill als Frais 
d’étude oder an eng Cellule vum 
Transportministère? Wéi gesinn 
dës Dépensen am Detail aus?

- Wat gesäit d’Regierung vir an 
dëser Legislatur an de Projet Tram 
ze investéieren?

Réponse (13.1.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du 
 Développement durable et des 
I nfrastructures: 

AIs Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro vum 7. Oktober 2009 
vum honorablen Deputéierten 
Här Gast Gibéryen kann ech fol-
gend Renseignementer ginn:

1. Am Projet BTB, deen aus der 
Etüd Luxtraffic vun 1992 ervir-
gaang ass, hu sech an der Period Q78
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2e session extraordinaire 2009

Question 0117 (2.10.2009) de 
M. Fernand Boden (CSV) 
concernant le bâtiment «La 
petite Marquise» à Echter-
nach:

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

2e session extraordinaire 2009

0117 Fernand Boden Bâtiment «La petite Marquise» à Echternach

0149 Gast Gibéryen Projet Tram

Session ordinaire 2009-2010
0201 Marie-Josée Frank Reprise par l’État des chargés de cours de l’enseignement  
  primaire, de l’éducation précoce ainsi que de l’éducation 
  préscolaire
0209 Marc Angel Fonds publics accordés à des associations sans but lucratif
0222 Claude Adam Incompatibilité de la fonction de personnel enseignant avec un 
 et Camille Gira   mandat au conseil communal d’une commune déterminée
0226 Eugène Berger Garantie bancaire dans le cadre de la délivrance d’une  
  autorisation pour le défrichement de fonds forestiers
0231 André Bauler CATP - Orientation professionnelle
0234 Jean Colombera Eaux usées de la décharge du SIDEC à Fridhaff
0236 André Hoffmann Expulsions forcées vers le Kosovo
0238 Jean Colombera Maladies neurodégénératives
0239 Jean Colombera Maïs transgénique
0240 André Bauler Impact de la fusion de communes sur les cantons, districts et  
  circonscriptions électorales
0242 Claude Haagen Palais de Justice de Diekirch
0244 Marcel Oberweis Programme d’achat de crédits d’émission de CO2

0245 Ben Fayot Autorisations de bâtir sur le territoire de la Ville de Luxembourg  
  délivrées aux promoteurs immobiliers appartenant à l’État
0246 Jean Colombera Reconnaissance de l’ostéopathie
0247 Jean Colombera Recherche sur le Sida
0248 Gilles Roth Application du coût réel de l’eau facturé aux utilisateurs
0250 Gast Gibéryen Taxe sur les véhicules automoteurs
0251 Jean Huss Risques sanitaires dus à un environnement pollué
0252 
cf. 0285 Gilles Roth Accès par les autorités américaines aux virements nationaux et  
  transfrontaliers
0253 Jean Colombera Utilisation du cannabis en médecine
0257 Jean Colombera Néphropathie diabétique
0258 André Bauler Centralisation des services régionaux de la police de la route  
  (SRPR)
0259 Claude Adam  Commissions scolaires communales 
 et Camille Gira
0261 Claude Haagen Centres intégrés pour personnes âgées (CIPA)
0262 Claudia Dall’Agnol Exercice d’évacuation dans les écoles
0263 Gast Gibéryen Obligation d’un compte chèque postal pour le personnel de la  
  fonction publique
0264 Fernand Kartheiser Fête de l’Aïd (fête du sacrifice d’Abraham)
0265 Jean Colombera Subsides pour des projets de recherche dans le cadre du  
  programme CORE
0266 Jean Colombera Acharnement thérapeutique
0267 Ben Scheuer Chantiers sur la route nationale 11
0268 André Bauler Problèmes auprès de la cellule de reclassement (CDR) chez  
  ArcelorMittal
0269 Claude Adam Bibliothèque scolaire
0270 Lucien Clement Promotion de l’artisanat et partant de l’apprentissage
0271 André Bauler  Rénovation du Lycée du Nord 
 et Fernand Etgen
0273 André Hoffmann Vidéosurveillance des zones de sécurité
0274 Jean Colombera Biothèque européenne
0275 Robert Weber Navigation de plaisance
0276 André Bauler Système de paiement myCard
0281 François Bausch Bilan des amortissements spéciaux pour les entreprises
0285 
cf. 0252 Xavier Bettel Accès des autorités américaines aux données de l’organisme 
  interbancaire «Swift»
0404  Claude Haagen Brasserie de Luxembourg 
urgente
0450  Jean-Paul Schaaf Application de la loi du 19 décembre 2008 relative à l’eau 
urgente
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1994-1999 d’Käschte fir de Stat 
op 1.911.085 € belaf, dovunner 

waren 1.169.140 € Etüdekäsch-
ten, 444.473 € Fonctionne-

mentskäschten an 297.472 € 
Kommunikatiounskäschten.

Etüdekäschten Fonctionnements-
käschten

Kommunikatiouns-
käschten TOTAL

Projet
BTB

1.169.140 € 444.473 € 297.472 € 1.911.085 €

2. An der Legislaturperiod 1999-
2004 gouf de Projet Train-Tram 
studéiert. Insgesamt hu sech 
d’Käschte fir dëse Projet an de 
 Joren 2001-2004 op 5.173.142 € 
belaf. D’Aarbechte sinn um 
 Niveau vun interministeriellen 

Aarbechtsgruppe gefouert ginn. 
D’Koordinatioun an de Suivi vum 
Projet ass direkt vum Transport-
ministère an Zesummenaarbecht 
mat der „Administration des 
Ponts & Chaussées“ an der Stad 
Lëtzebuerg gemaach ginn, ouni 

datt eng Cellule speziell fir dee 
Projet agesat ginn ass. Et gi sou-
mat keng Fonctionnements- oder 
Kommunikatiounskäschten, déi 
eleng dësem Projet zouzëuerdne 
sinn.  

Etüdekäschten Fonctionnements-
käschten

Kommunikatiouns-
käschten TOTAL

Projet 

Train-Tram
5.173.142 € - - 5.173.142 €

3. Ufanks vun der Legislatur-
period 2004-2009 goufen déi 
verschidde Konzepter mateneen 
an enger Etüd „Extension du 
 réseau ferré dans la Ville de 
Luxembourg“ (Käschtepunkt: 
130.000 €) verglach an d’Regie-

rung huet op Basis vum Dossier 
de synthèse vun där Etüd, ze-
summe mat der Gemeng Lëtze-
buerg, de „Projet Tram léger“ 
zréckbehalen. 2007 gouf de GlE 
LuxTram gegrënnt, dee sech zu 
50% aus der Stad Lëtzebuerg an 

zu 50% aus dem Lëtzebuerger 
Stat zesummesetzt. D’Ausgabe 
vum GlE LuxTram (Deel vum 
Stat) fir d’Joren 2007 an 2008 
esou wéi d’envisagéiert Dépensë 
fir d’Joer 2009 belafe sech op 
2.260.000 €.

Etüdekäschten Fonctionnements-
käschten

Kommunikatiouns-
käschten TOTAL

Projet

Tram léger
1.650.000 € 490.000 € 120.000 € 2.260.000 €

4. D’Regierung ass amgaang 
d’Prioritéite vu sämtIechen Infra-
strukturprojeten ze definéieren. 
De Projet Tram steet, wéi och all 
déi aner Projeten, ënnert dem 
 Finanzéierungsvirbehalt. De Ka-
lenner wéi och d’Répartitioun 
vun de Käschten tëschent der 
Stad Lëtzebuerg an dem Stat sinn 
nach net definitiv festgehale 
ginn. De Budgetsprojet vum Stat 
gesäit an der Previsioun fir d’Joer 
2010 4.000.000 € vir. Fir d’Joer 
2011 sinn et 22.500.000 €  
a fir d’Joren 2012 an 2013  
sinn 38.050.000 €  respektiv 
60.100.000 € am  Programme 
pluriannuel ageschriwwen.

Session ordinaire 2009-2010

Question 0201 (21.10.2009) 
de Mme Marie-Josée Frank 
(CSV) concernant la reprise par 
l’État des chargés de cours 
de l’enseignement primaire, 
de l’éducation précoce ainsi 
que de l’éducation pré-
scolaire:

Depuis le vote des lois réformant 
l’enseignement primaire sous la 
législature précédente, la nomi-
nation du personnel enseignant 
des écoles est placée sous la seule 
autorité de l’État, représentée par 
le Ministre ayant l’Éducation 
 nationale dans ses attributions. 
Comme la nouvelle procédure de 
nomination et d’affectation con-
cerne tous les intervenants de 
l’ancienne école primaire, de 
l’éducation précoce ainsi que de 
l’éducation préscolaire, elle 
 s’applique également aux nom-
breux chargés de cours qui 
étaient engagés au cours des 
 années passées par les communes 
afin de garantir le fonction-
nement des écoles primaires.

Dans ce contexte, j’aimerais 
 poser les questions suivantes à 
Madame le Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation 
professionnelle:

- Madame le Ministre peut-elle 
m’indiquer le nombre exact des 
chargés de cours de l’ensei-
gnement primaire, de l’éducation 
précoce ainsi que de l’éducation 
préscolaire, engagés par les com-
munes et ayant été repris par 
l’État dans le cadre de la réforme 
scolaire?

- Madame le Ministre peut-elle 
m’informer si la reprise des 
 chargés de cours de l’ensei-
gnement primaire, de l’éducation 
précoce ainsi que de l’éducation 
préscolaire a engendré un sur-
coût financier pour l’État? Dans 
l’affirmative, Madame le Ministre 
peut-elle m’indiquer l’envergure 
du surcoût financier en question?

- Madame le Ministre peut-elle 
m’indiquer les différents régimes 
de travail sous lesquels les 
 chargés de cours de l’ensei-
gnement primaire, de l’éducation 
précoce ainsi que de l’éducation 
préscolaire ont été engagés à 
l’époque par les communes?

Réponse (12.2.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Les dispositions de l’article 52 de 
la loi du 6 février 2009 con-
cernant le personnel de l’en-
seignement fondamental ont 
permis de reprendre dans la 
 réserve de suppléants de l’ensei-
gnement fondamental quelque 
350 chargés de cours engagés à 
durée indéterminée par une com-
mune jusqu’au 15 septembre 
2009. Ces agents ont été repris 
par l’État en qualité de chargés 
de cours à durée indéterminée 
sous le régime de l’employé de 
l’État à partir de cette même 
date. Ils ont été classés soit au 
grade E2 soit au grade E1, selon 
qu’ils détenaient ou non un 
 diplôme luxembourgeois de fin 
d’études secondaires ou un 
 diplôme reconnu équivalent con-
formément à la législation luxem-
bourgeoise en vigueur.

À partir de la reprise des chargés 
de cours communaux par l’État, 
le préfinancement de leurs in-

demnités est assuré entièrement 
par l’État par imputation sur les 
crédits budgétaires du Ministère 
de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle au lieu 
d’être assuré par les communes 
respectives. Étant donné que la 
dotation annuelle allouée à 
 chaque commune au titre du 
Fonds communal de dotation fi-
nancière est adaptée en consé-
quence,  l’effet financier de cette 
opération de reprise est donc 
neutre.
Les chargés de cours repris par 
l’État étaient auparavant engagés 
par les communes soit sous le 
 régime de l’employé communal 
soit sous celui du salarié com-
munal (anciennement employé 
privé au service de la commune).

Question 0209 (26.10.2009) 
de M. Marc Angel (LSAP) con-
cernant les fonds publics 
 accordés à des associations 
sans but lucratif:
L’État octroie des moyens finan-
ciers à de nombreuses asso-
ciations sans but lucratif pour 
 assumer des activités dans les 
 domaines les plus divers, dont 
notamment les domaines social 
et culturel. Ces activités sont 
 encadrées généralement par des 
conventions conclues entre le 
Gouvernement, d’une part, et 
l’association intéressée, d’autre 
part.
Comme il peut s’agir de mon-
tants importants, la question se 
pose si les a.s.b.l. en question 
sont en règle par rapport à la 
 législation dont elles relèvent et si 
elles bénéficient de la person-
nalité juridique. En cas contraire, 
ces mêmes a.s.b.l. risquent de 
connaître de graves ennuis et la 
responsabilité de l’a.s.b.l. risque 
d’être répercutée sur ses diri-
geants voire ses membres. De 
même, le Gouvernement risque 
de se retrouver dans la situation 
pour le moins délicate de verser 
de l’argent public à des asso-

ciations qui sont en situation irré-
gulière par rapport à la loi.

Dans ce contexte, j’aimerais 
 poser les questions suivantes à 
Monsieur le Premier Ministre, 
 Ministre d’État:

- Comment le Gouvernement 
s’assure-t-il que les a.s.b.l. qui 
 bénéficient de fonds publics sont 
en règle au moment de signer 
une convention?

- Une fois les conventions entrées 
en vigueur, de quelle manière le 
Gouvernement veille-t-il à ce que 
les a.s.b.l. en question continuent 
à subvenir à leurs obligations 
 légales?

- Étant donné que la conclusion 
de conventions relève de la com-
pétence de chaque Ministère, le 
Gouvernement a-t-il adopté des 
lignes directrices en la matière?

Réponse (29.1.2010) de M. 
Jean-Claude Juncker, Premier 
Ministre, Ministre d’État:

Me référant à la question parle-
mentaire de Monsieur le Député 
Marc Angel au sujet du contrôle 
de la légalité des associations sans 
but lucratif qui bénéficient de 
moyens financiers de l’État, j’ai 
l’honneur de préciser d’abord 
que le cadre légal que chaque 
 association doit respecter est fixé 
par la loi modifiée du 21 avril 
1928 sur les associations et les 
fondations. À ce titre, chaque 
 association doit disposer, au 
 moment de la signature d’une 
convention avec l’État, de statuts 
qui sont conformes aux dispo-
sitions de la loi du 21 avril 1928 
précitée. Les associations sans but 
lucratif qui ont conclu une 
convention avec l’État couvrent 
des domaines d’intervention très 
variés. Cette hétérogénéité ex-
plique que chaque département 
ministériel a adopté ses propres 
lignes directrices pour contrôler 
le respect par les associations des 
dispositions de la loi du 21 avril 
1928 précitée, cela tant au 
 moment de la conclusion de la 
con vention qu’au niveau de son 
exécution. En principe, chaque 
 département contrôle si l’asso-
ciation dispose de statuts dé posés 
et publiés au Mémorial, cette 
 publication étant une condition 
indispensable pour l’acquisition 
de la personnalité juridique par 
l’association. Afin de vérifier que 
les associations assurent les 
 missions pour lesquelles elles se 
sont engagées au moment de la 
 signature de la convention, les 
départements ministériels veillent 
à inscrire dans la convention les 
conditions et les modalités de la 
participation étatique et de la sur-
veillance exercée par le départe-
ment ainsi que les obligations du 
bénéficiaire. Dans ce contexte, les 
départements peuvent demander 
de la part des asso ciations la com-
munication d’un rapport sur les 
activités réalisées, d’un décompte 
sur les recettes et les dépenses 
concernant les activités mention-
nées dans la con vention ainsi que 
d’un budget prévisionnel. Un 
contrôle régulier du registre de 
commerce permet par ailleurs de 
vérifier si l’asso ciation respecte les 
obligations inscrites dans la loi 
modifiée du 21 avril 1928 sur les 
associations et les fondations.

Question 0222 (29.10.2009) 
de MM. Claude Adam et 
 Camille Gira (déi gréng) con-
cernant l’incompatibilité de la 
fonction de personnel ensei-
gnant avec un mandat au 
conseil communal d’une 
commune déterminée:

Selon le point 2 de l’article 
194 (2) de la loi électorale «le 

personnel enseignant, y compris 
les chargés de cours de religion 
et de formation morale et sociale 
dans l’enseignement préscolaire 
et primaire de la commune» ne 
peuvent faire partie du conseil 
communal d’une commune dé-
terminée.

La nouvelle législation concer-
nant l’enseignement fondamen-
tal a modifié entre autres les 
compétences des conseils com-
munaux dans le cadre de l’orga-
nisation scolaire ainsi que les pro-
cédures d’affectation et de nomi-
nation des instituteurs et institu-
trices. Des changements ont éga-
lement eu lieu en ce qui concerne 
le personnel pouvant intervenir 
dans l’enseignement: outre les 
instituteurs et institutrices, des 
équipes composées de personnel 
pédagogique et médico-socio-
scolaire peuvent dorénavant en-
cadrer les différents cycles de 
l’enseignement fondamental.

Dans ce cadre, nous souhaitons 
poser les questions suivantes:

- Quels sont les motifs à l’origine 
de l’incompatibilité de la fonction 
de personnel enseignant avec un 
mandat au conseil communal 
d’une commune déterminée?

- Considérant les nouvelles régle-
mentations de l’organisation sco-
laire, est-ce que la fonction d’ins-
tituteur ou d’institutrice reste 
toujours incompatible avec l’exer-
cice d’un mandat au conseil 
communal d’une commune dé-
terminée?

- L’incompatibilité reste-t-elle 
strictement limitée aux insti-
tuteurs et institutrices ainsi 
qu’aux chargés de cours de reli-
gion et de formation morale et 
sociale ou sera-t-elle à l’avenir 
étendue à toutes les personnes 
pouvant intervenir dans l’ensei-
gnement et l’encadrement des 
élèves?

- Qu’en est-il d’une personne de 
la réserve des suppléants lors-
qu’elle est affectée dans une 
commune dans laquelle elle 
exerce un mandat au conseil 
communal?

- Le cas échéant, le point 2 de 
l’article 194 (2) de la loi électo-
rale ne devrait-il pas être modifié 
ou spécifié?

Réponse (21.1.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande 
 Région:

Dans leur question parlementaire 
les honorables Députés posent la 
question des incompatibilités 
 entre des mandats électoraux 
 locaux et des postes d’enseignant 
dans une commune déterminée.

Rappelons d’abord que la loi 
électorale, en son article 194 pa-
ragraphe (2) dispose comme 
suit:

«Ne peuvent faire partie du 
conseil communal d’une com-
mune déterminée:

1. toute personne qui reçoit une 
rémunération, fixe ou variable, 
de la commune ou d’un établis-
sement subordonné à l’admi-
nistration de la commune ou 
d’un syndicat intercommunal 
dont la commune fait partie;

2. le personnel enseignant, y 
compris les chargés de cours de 
religion et de formation morale 
et sociale dans l’enseignement 
préscolaire et primaire de la com-
mune; (…)»

Il ressort donc tant de la lettre 
que de l’esprit de ce texte que le 
fait de recevoir une rémuné-
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ration, même indirectement ou 
partiellement, ou de se trouver 
dans un lien de subordination par 
rapport à une administration 
communale exclut l’exercice d’un 
mandat politique dans cette 
même commune alors que la 
personne concernée se trouverait 
ainsi dans une situation de conflit 
d’intérêt permanent.

Si la nouvelle loi sur l’ensei-
gnement fondamental a certes 
apporté de nouvelles dispositions 
en matière de nomination et 
d’affectation du personnel ensei-
gnant, il n’en reste pas moins 
que les autorités communales 
exercent de larges compétences 
en matière d’enseignement fon-
damental conformément à la 
mission que leur confie l’article 
107 de la Constitution.

Ainsi l’article 35 de la loi du 6 
 février 2009 portant organisation 
de l’enseignement fondamental 
charge la commune «de mettre à 
la disposition les infrastructures 
et équipements nécessaires pour 
assurer l’enseignement fonda-
mental» et de déterminer les 
 ressorts scolaires.

L’article 38 de la même loi pré-
voit que «le conseil communal 
délibère annuellement sur l’orga-
nisation de l’enseignement fon-
damental, sur la base des rap-
ports établis par les comités 
d’école, avisés par la commission 
scolaire et dans le respect du 
contingent de leçons d’enseigne-
ment qui est mis à sa disposition 
par le ministre.

(…) L’occupation des différents 
postes par les instituteurs est 
 arrêtée par le conseil communal 
qui, à cet effet, prend un règle-
ment d’occupation des postes 
qui assure la continuité et la 
 stabilité de la composition des 
équipes pédagogiques à l’inté-
rieur d’un cycle ou dans le cadre 
du plan de réussite scolaire.»

De même, l’article 8 de la loi du 
6 février 2009 concernant le 
 personnel de l’enseignement fon-
damental prévoit notamment 
que «les décisions individuelles 
de réaffectation d’un instituteur à 
une commune sont prises par le 
ministre sur proposition du 
conseil communal concerné qui 
choisit, conformément aux dis-
positions de la loi communale 
modifiée du 13 décembre 1988, 
entre tous les candidats classés 
sur une liste par l’inspecteur 
 d’arrondissement sur base d’une 
note d’inspection et de l’ancien-
neté de service».

Enfin, il convient de souligner 
que les communes continuent de 
participer à la rémunération des 
enseignants de l’enseignement 
fondamental.

Il paraît de ce fait indiqué de 
maintenir les incompatibilités 
prévues à l’article 194 para-
graphe (2) de la loi électorale 
pour l’ensemble du personnel 
 affecté à l’enseignement fon-
damental d’une commune déter-
minée tout en adaptant la rédac-
tion du texte à celui de la 
 nouvelle loi scolaire. À préciser 
que pour le personnel affecté à 
un syndicat de communes l’in-
compatibilité s’applique à l’en-
semble des communes membres.

Quant aux membres de la réserve 
des suppléants l’incompatibilité 
prévue à l’article 194 para-
graphe (2) de la loi électorale n’a 
vocation à s’appliquer que dans 
le cas où un enseignant sup-
pléant serait appelé à effectuer 
un remplacement dans un 

 établissement scolaire relevant 
d’une commune dans laquelle 
 ledit enseignant exercerait un 
mandat électif ou d’un syndicat 
de communes dont cette com-
mune serait membre.

À noter encore que le Dépar-
tement de l’Intérieur est en train 
d’élaborer un projet de loi qui 
 affectera les dispositions en cause 
et que la Chambre des Députés 
sera saisie prochainement d’un 
projet de modification de cer-
taines dispositions de ladite loi 
dont notamment l’article 194.

Question 0226 (2.11.2009) de 
M. Eugène Berger (DP) con-
cernant la garantie bancaire 
dans le cadre de la déli-
vrance d’une autorisation 
pour le défrichement de 
fonds forestiers:

En 2007, le Ministère de l’Envi-
ronnement a délivré une autori-
sation pour le défrichement de 
fonds forestiers dans l’intérêt de 
l’aménagement d’une zone 
 d’activité, sous condition que le 
demandeur dépose «une garan-
tie bancaire d’un montant de 
1.000.000.- euros réservée au 
 financement de la réalisation de 
mesures compensatoires». La loi 
sur la protection de la nature et 
des ressources naturelles prévoit 
certes dans son article 12 la 
 possibilité de mesures compen-
satoires, et d’après l’article 57 de 
la même loi, le Ministère peut 
prescrire que des conditions 
 rattachées à une autorisation 
doivent être observées dans un 
délai déterminé. Ce n’est cepen-
dant qu’après expiration de ces 
délais et après une mise en 
 demeure que le Ministre peut les 
faire réaliser par l’Administration 
des eaux et forêts aux frais du 
contrevenant.

Au vu de ce qui précède, je 
 souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre 
du Développement durable et 
des Infrastructures:

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur la base légale de 
la condition de l’ouverture d’un 
compte bancaire devant servir de 
«garantie bancaire» dans le cas 
d’autorisations sur base de la loi 
sur la protection de la nature et 
des ressources naturelles?

- Monsieur le Ministre peut-il me 
renseigner sur le nombre d’auto-
risations délivrées par le Ministre 
de l’Environnement ayant été 
liées à une «garantie bancaire»?

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur le volume des 
«garanties bancaires» deman-
dées, respectivement sur le maxi-
mum du montant exigé par auto-
risation?

- Suivant quels avis et procédures 
ont été fixés ces montants?

- Monsieur le Ministre peut-il me 
renseigner sur les bénéficiaires 
ayant accès aux comptes ban-
caires ouverts suite à la demande 
d’une «garantie bancaire»?

- Au cas où ces comptes ban-
caires de personnes ou sociétés 
privées ont été sollicités par des 
administrations étatiques pour la 
réalisation de mesures compen-
satoires, qu’en est-il des règles 
budgétaires de l’État?

Réponse (21.1.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures:

L’honorable Député Eugène 
 Berger souhaite avoir quelques 
informations relatives à une auto-
risation pour le défrichement 
d’une forêt du type d’une 

 chênaie du stella-carpinetum 
dans l’intérêt de la création d’une 
zone d’activités.

L’opération de défrichement 
exige l’accord préalable du Mi-
nistre ayant la protection de 
 l’environnement dans ses attri-
butions conformément à l’article 
17 de la loi modifiée du 19 
 janvier 2004 concernant la pro-
tection de la nature et des res-
sources naturelles qui dispose 
que «Le Ministre imposera des 
mesures compensatoires compre-
nant, si possible, des restitutions 
de biotopes et d’habitats quanti-
tativement et qualitativement au 
moins équivalentes aux biotopes 
et habitats supprimés ou endom-
magés».

L’autorisation en question a été 
émise en date du 22 août 2007 
et était liée à l’obligation de la 
mise en œuvre de mesures com-
pensatoires en vertu de l’article 
17 précité. En l’occurrence, les 
mesures compensatoires pou-
vaient consister soit dans le boi-
sement de terrains agricoles 
d’une contenance de 10,9 ha 
qualitativement au moins égal à 
la forêt défrichée ou bien d’autres 
améliorations d’habitats naturels 
telles que la renaturation de la 
Syre entre Moutfort et Oetrange. 
Il y était en outre prévu que cette 
renaturation serait exécutée sous 
l’égide de l’Administration de la 
nature et des forêts et que la mise 
à disposition des terrains relève-
rait de la responsabilité du maître 
de l’ouvrage.

En l’occurrence, aucune condi-
tion «d’ouverture d’un compte 
bancaire devant servir de garan-
tie bancaire et sur lequel l’État 
aurait accès» n’existe et ne sera 
requise à l’avenir, procédure 
d’ailleurs irréalisable au vu des 
règles budgétaires et comptables 
de l’État. Seule une lettre de 
 garantie bancaire à première 
 demande et à durée déterminée 
a été remise par le maître d’ou-
vrage visé. Une approche simi-
laire a été adoptée dans un autre 
cas de figure analogue pour un 
montant de 500.000.- euros.

Le montant de ces deux garan-
ties bancaires a été fixé en fonc-
tion de l’envergure et de la 
 qualité des habitats et biotopes 
détruits.

Enfin, c’est le bilan des études 
d’évaluation qui déterminera la 
participation financière exacte à 
assumer par le maître d’ouvrage.

Question 0231 (4.11.2009) de 
M. André Bauler (DP) con-
cernant le CATP - Orientation 
professionnelle:

À en croire le Directeur de la 
Chambre des Métiers, le CATP 
constitue une garantie pour 
 l’accès à un emploi. Selon un 
sondage récent, 90% des jeunes 
détenteurs d’une qualification 
professionnelle artisanale ont pu 
décrocher un emploi ou parti-
cipent à une formation continue. 
70% ont été engagés par l’entre-
prise qui les a formés au préa-
lable. À l’heure actuelle, la Cham-
bre des Métiers constate que des 
postes d’apprentissage sont 
 restés vacants. Le manque de 
candidats s’explique entre autres 
par les déficits de qualification de 
nombre d’élèves du cycle in-
férieur qui n’arrivent pas à être 
admis à la formation du CATP. De 
plus, beaucoup d’élèves optent 
pour des voies de formation qui 
n’offrent pas suffisamment de 
perspectives professionnelles.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la 
 Ministre de l’Éducation nationale 

et de la Formation profession-
nelle:

- Madame la Ministre envisage- 
t-elle de réformer l’orientation 
professionnelle afin de mieux 
 répondre aux besoins des milieux 
concernés, notamment de l’arti-
sanat? Dans ce contexte, envi-
sage-t-elle également de créer la 
fonction d’un «matcher», qui 
doit accompagner les jeunes 
pour les orienter vers des métiers 
offrant des débouchés promet-
teurs?

- Le Gouvernement est-il disposé 
à réviser le système actuel des 
 indemnités d’apprentissage par 
l’introduction d’un complément 
jusqu’à concurrence du salaire 
social minimum à charge du 
Fonds pour l’Emploi tel que 
 préconisé par la Chambre des 
Métiers?

- Une généralisation de l’«appren-
tissage adulte» est-elle prévue?

- Madame la Ministre peut-elle 
me fournir des détails concernant 
d’éventuels problèmes au niveau 
de la mise en pratique de la 
 réforme de la formation profes-
sionnelle?

Réponse (12.1.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Si l’actuel programme gouver-
nemental met l’orientation en 
exergue, il convient de souligner 
que les travaux y relatifs ont 
 débuté lors de la période légis-
lative précédente.

La loi du 13 juillet 2006 portant 
réorganisation du CPOS (Centre 
de Psychologie et d’Orientation 
scolaires) prévoit la création d’un 
comité de coordination entre les 
différents services d’orientation à 
savoir le CPOS, les SPOS (Service 
de Psychologie et d’Orientation 
scolaires) des lycées, l’ALJ (Action 
locale pour Jeunes), l’ADEM-OP 
et le CEDIES (Centre de Docu-
mentation et d’Information sur 
l’Enseignement Supérieur). Le 
 comité se réunit régulièrement 
pour organiser le travail en 
commun  des différents services 
tel que l’intervention collective 
dans les classes de 9e de l’ensei-
gnement secondaire technique et 
les classes de 4e de l’ensei-
gnement secondaire ou encore la 
présence commune lors des 
 permanences de l’initiative 
ANELO qui a été lancée en 2009 
pour aider les jeunes diplômés à 
trouver un emploi. C’est la mise 
en commun de la base de 
 données du service de l’Orien-
tation professionnelle de l’ADEM 
pour ce qui est des postes 
 d’apprentissages déclarés qui a 
permis de proposer des postes à 
ces jeunes et de les y guider.

Outre cette approche pragma-
tique, la loi du 13 juillet 2006 ins-
taure une commission nationale 
d’information et d’orientation qui 
se compose de représentants des 
différents ministères et services 
étatiques, de représentants des 
chambres professionnelles ainsi 
que de représentants des parents 
et des élèves. La mission de la 
commission est de conseiller le 
Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation profession-
nelle sur les initiatives à prendre 
pour mettre en œuvre l’informa-
tion et l’orientation des élèves.

Ce comité et cette commission se 
focalisent sur l’orientation des 
élèves à court et moyen terme. 
D’un autre côté, un groupe de 
travail élabore un concept co-
hérent pour l’orientation tout au 
long de la vie. Ce Forum national 
pour l’orientation tout au long de 
la vie mis en place sous l’im-
pulsion des politiques euro-
péennes en matière d’orientation 
regroupe les acteurs intéressés. Il 

doit remettre au Ministre de 
l’Éducation nationale et de la 
 Formation professionnelle et au 
Ministre du Travail et de l’Emploi 
ses recommandations afin que 
soit initiée la mise en place d’un 
concept d’orientation plus mo-
derne fondé sur le dévelop-
pement individuel et non sur la 
sélection, ni la séparation, ni 
 l’appariement.

La fonction d’un «matcher» ne 
correspondrait pas à une orien-
tation qui prend en compte les 
intérêts et compétences de l’indi-
vidu. Elle serait même au dé-
triment des autres secteurs 
puisqu’ elle se bornerait au sec-
teur de l’artisanat.

Avec la mise en œuvre de la loi 
du 19 décembre 2008 portant 
réforme de la formation pro-
fessionnelle, les programmes 
 cadres ainsi que les programmes 
d’étude des différentes for-
mations sont fondamentalement 
retravaillés. Ces travaux curricu-
laires entraînent forcément des 
changements au niveau des 
 méthodes pédagogiques et par 
conséquent aussi au niveau de la 
durée de l’enseignement dis-
pensé au lycée.

Il est dès lors évident qu’une ré-
vision des indemnités d’appren-
tissage s’impose. Le Gouver-
nement étant disposé à rendre 
l’apprentissage plus attractif, une 
concertation entre le Ministre du 
Travail et de l’Emploi, la Ministre 
de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle et les 
chambres patronales et salariale 
permettra de s’accorder sur la 
question de l’adaptation des 
indem nités d’apprentissage.

Pour permettre aux adultes ayant 
quitté le système formel d’édu-
cation de parvenir à une certifi-
cation, l’apprentissage pour 
 adultes a été introduit. Cet 
 apprentissage se fait en filière 
concomitante afin de garantir 
aux jeunes adultes, qui pour la 
plupart mènent déjà une vie 
 familiale réglée avec des obli-
gations financières, une indem-
nité d’apprentissage à hauteur du 
salaire social minimum. La diffé-
rence par rapport à l’indemnité 
d’apprentissage normale est prise 
en charge par le Fonds pour 
l’Emploi.

Ce sont d’ailleurs les formations 
offertes en filière concomitante 
dans nos lycées qui souffrent 
d’une forte pénurie de candidats.

Il s’est avéré que les entreprises 
formatrices ne peuvent assurer le 
niveau de formation théorique et 
pratique d’une filière de plein 
exercice dans un établissement 
scolaire. Voilà pourquoi:

- Les formations offertes en filière 
de plein exercice dans nos lycées 
ne sont pas offertes en formation 
des adultes puisque les jeunes 
adultes n’auraient aucune chance 
de réussir les épreuves d’examen, 
le bagage théorique étant 
 nettement inférieur à celui d’un 
jeune candidat ayant été formé 
dans un établissement scolaire.

- Une partie des formations 
 offertes en filière mixte dans nos 
lycées est offerte en formation 
des adultes. C’est le cas notam-
ment des formations avec la 
 première année en filière de plein 
exercice au lycée qui peuvent 
être offertes sans trop de 
 problèmes en formation pour 
adultes.

- Pour les formations avec deux 
années en filière de plein exercice 
au lycée, la pratique montre que 
l’organisation s’avère très difficile 
en formation des adultes.

La loi du 19 décembre 2008 
 portant réforme de la formation 
professionnelle prévoit comme 
date de mise en vigueur pour la 
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formation professionnelle initiale 
et de base l’année scolaire 2010 - 
2011.

Cette loi apporte à la formation 
professionnelle plusieurs inno-
vations, qui nécessitent une 
phase conceptuelle et une phase 
de travaux de mise en œuvre. 
Ainsi, chaque formation sera 
 organisée suivant une démarche 
pédagogique bien définie qui 
prévoit l’élaboration conséquente 
de programmes cadres avant que 
les programmes d’études ne 
soient abordés. L’apprentissage 
par l’acquisition de compétences 
et la subdivision de la formation 
en unités capitalisables et mo-
dules exigent aussi une adap-
tation du système d’évaluation.
Les équipes curriculaires com-
posées de plus de 650 en sei-
gnants et professionnels du 
 secteur, élaborent les profils pro-
fessionnels, profils de formations 
et programmes directeurs pour 
chaque profession ou métier. Les 
commissions nationales de forma-
tion élaboreront à partir du 
 programme directeur les pro-
gram mes d’études; parallè lement, 
les équipes curriculaires mettront 
au point le référentiel d’évalua-
tion.
L’échéancier initial prévoyait de 
commencer les travaux sur les 
programmes d’études en septem-
bre 2009. Cette date n’a pas pu 
être respectée pour les raisons 
suivantes:
- Les équipes curriculaires ont dû 
recourir de façon répétée au 
 soutien de l’institut externe 
 accompagnant les travaux curri-
culaires ce qui a retardé le travail 
des équipes.
- Les mandats des membres des 
commissions nationales de l’en-
seignement secondaire technique 
ont expiré en juillet 2009 et ont 
dû être renouvelés, ce qui a 
 retardé le début des travaux de 
ces commissions.
- Certaines formations accusent 
un retard plus considérable parce 
que les équipes curriculaires sont 
responsables de plusieurs métiers 
ou professions pour assurer les 
passerelles et la cohérence entre 
ces voies de formation. Il est 
 essentiel que la même équipe 
curriculaire élabore les pro-
grammes cadres de la formation 
menant au diplôme de tech-
nicien, au diplôme d’aptitude 
professionnelle et au certificat de 
capacité professionnelle pour un 
même métier ou une même 
 profession.
Il est prévu qu’un certain nombre 
de formations fonctionneront 
 selon le nouveau modèle dès 
 septembre 2010; d’autres res-
pecteront encore l’ancien modèle 
pour 2010-2011. Le bilan des 
formations qui ne seront pas 
 offertes en septembre 2010 
 suivant la réforme ne pourra être 
établi définitivement qu’au mois 
de février 2010.

Question 0234 (4.11.2009) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les eaux usées de 
la décharge du SIDEC à 
 Fridhaff:

Laut ministerieller Genehmegung 
aus dem Joer 1997 muss de 
 SIDEC eng duebelwänneg dicht 
Leitung leeën, déi d’Sicker-
waasser vun der Deponie Fridhaff 
an d’KIäranlag op d’Bleesbréck 
ofleede soll. Am Wanter 2008-
2009 goufen dës Aarbechten 
endlech ugefaangen. Laut der 
Genehmegung muss dëst eng 
duebelwänneg Leitung sinn (une 
conduite à double paroi, adéqua-
tement dimensionnée et installée 
selon les règles de l’art).

Mengen Informatiounen no ass 
wuel eng duebelwänneg Leitung 
verluecht ginn, mä et ass eng 
 isoléiert Leitung, déi normaler-
weis benotzt gëtt am Waarm-
waasserberäich. Am Fall vun 
enger  Fuite vun der banneschter 
Leitung ass et duerch d’Isolatioun 
net méiglech dës Fuite da festze-
stellen.

An dësem Kontext géif ech gären 
dës Froen un den Här Minister 
vun der Nohaltegkeet an den Här 
Innenminister riichten:

- Ass et effektiv eng isoléiert 
Leitung?

- Wa jo, wéi entsprécht dës 
Leitung den Normvirschrëften?

- Wéi loosse sech an dësem Fall 
eventuell Ondichtheete fest-
stellen?

- Goufen dës Aarbechte vu minis-
terieller Säit kontrolléiert?

- Beim SNJ-Terrain zu Ierpeldeng 
läit allerdéngs nëmmen een 
eewännege Rouer. Wat ass hei 
d’Erklärung?

- Wien ass fir dësen Iertum res-
ponsabel a wie muss eventuell fir 
d’Folgekäschten opkommen?

- Wéini gëtt deen zweeten Deel 
bis an den Haaptkollekter op 
 Angelduerf vun dëser Leitung 
realiséiert?

Réponse (21.1.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures:

Am Kapitel VI. B., Punkt 8) vum 
Arrêté ministériel N°1/96/0659 
vum 17. Juli 1997, deen am 
 Kader vum Kommodosgesetz 
erausgi gouf, steet, datt vum 
Dreckstipp «Fridhaff» vum SIDEC 
eng duebelwänneg Leitung an 
den Haaptkollekter vum Ofwaas-
sersystem geluecht gi muss:

«...Le raccord entre le site de la 
décharge et le collecteur prin-
cipal du réseau d’assainissement 
doit se faire moyennant une 
conduite en PEHD à double 
 paroi, adéquatement dimen-
sionnée et installée selon les 
règles de l’art...»

Déiselwecht Dispositioun steet 
och am Kapitel VI. B. b), Punkt 2) 
vum Arrêté ministériel N°96/
CD/08 vum 17. Juli 1997, deen 
am Kader vum Offallwirtschafts-
gesetz erausgi gouf.

Den Informatiounen no, déi 
d’Ëm weltverwaltung huet, han-
delt et sech bei der Leitung, déi 
momentan geluecht gëtt, ëm 
eng duebelwänneg HDPE-Lei-
tung.

Wéi een op der Foto ka gesinn 
ass den Huelraum tëschent dem 
eigentleche Rouer an der baus-
seschter Ëmmantelung mat 
Schaum ausgefëllt. (La photo peut 
être consultée au Greffe de la 
Chambre des Députés.) Et handelt 
sech hei ëm eng Method fir zu all 
Moment eng konstant Distanz 
tëschent dem eigentleche Rouer 
an der bausseschter Ëmman-
telung sécherzestellen. Datt déi 
Ausschaimung en Isolatiouns-
effekt huet ass wahrscheinlech, 
ass awer net de primären Zweck 
vun der Technik.

Vu datt d’Leitung vum SIDEN 
 geluecht gëtt an net vum SIDEC, 
de SIDEC duerch déi respektiv 
Genehmegungen awer gezwong 
ass déi Leitung ze leeën a se vun 
engem agrééierte Bureau muss 
ofhuele loossen, huet d’Ëm-
weltverwaltung de SIDEC nach 
eng Kéier erënnert, datt déi ent-
spriechend Konformitéitsno-
weiser an Iwwerpréiwungen op 
d’Étanchéitéit hi vun engem 
agrééierte Bureau musse ge-
maach ginn. D’Resultater mussen 
der Ëmweltverwaltung matge-
deelt ginn. Déi Iwwerpréiwunge 

sinn nach ze maachen, Resultater 
leien der Ëmweltverwaltung fir de 
Moment nach keng vir.

Fir festzestellen ob de Rouer dicht 
ass, gesäit een op der Foto bei 
deenen eenzelne Rouerseg menter 
an der Isolatioun verschidden 
Dréit stiechen. Am Fall wou de 
Rouer ondicht gëtt a Waasser an 
den Tëscheraum leeft, ännert 
sech den elektresche Widder-
stand vum Kabel, wat direkt 
 gemooss gëtt a genee drop 
hiweise ka wou eng ondicht Stell 
ass.

Wat d’Kontroll vun deenen 
 Aarbechten ugeet, sief nach eng 
Kéier drun erënnert, datt, ent-
spriechend de Genehmegungen, 
déi vum Ëmweltminister ausge-
stallt goufen, een agrééierten 
 Organissem déi ganz Leitung no 
den Aarbechten ofhuele muss.

Laut der Waassergenehmegung 
muss de Rouer vun der Deponie 
bis bei de Kollekter zu Ierpeldeng 
(an der Rue de la Croix) duebel-
wänneg ausgefouert ginn, an am 
ënneschten Deel nëmmen 
eewän neg. Deen zweeten Deel 
(eewänneg) ass virgesi fir 2011 
matgeluecht ze ginn, wann zu 
Ierpeldeng ee Reeniwwerlaf-
becken aménagéiert gëtt.

Question 0236 (4.11.2009) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
concernant les expulsions 
 forcées vers le Kosovo:

Selon mes informations, ce mer-
credi, le 4 novembre 2009, 29 
personnes originaires du Kosovo 
et appartenant à des minorités 
ethniques - dont bon nombre de 
jeunes mineurs, en partie scola-
risés au Luxembourg - seraient 
confrontées à une expulsion 
 forcée vers leur pays d’origine par 
les forces de l’ordre luxembour-
geoises. 

Sachant que le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les 
 Ré fugiés, Monsieur Antonio 
 Guterres, s’était opposé en mars 
2009 à tout retour forcé vers le 
Kosovo de membres de certaines 
minorités ethniques; 

sachant que le Commissaire aux 
droits de l’Homme du Conseil de 
l’Europe, Monsieur Thomas 
 Hammarberg, a déclaré dans son 
rapport publié en juillet 2009 sur 
la situation du Kosovo: «The 
Commissioner appeals to govern-
ments in Europe to avoid forced 
returns of minorities to Kosovo 
and to regulate the status of 
those in their host country until 
conditions in Kosovo permit their 
safe return», et que Monsieur 
Hammarberg a insisté sur le fait 
que le Gouvernement du Kosovo 
accepterait les retours forcés sous 
pression politique, mais qu’il n’a 
pas les budgets, ni les capacités 
d’accueillir des familles rapatriées 
en dignité et en sécurité, et que 
ce même rapport conclut: «Many 
of those forcibly returned are not 
assisted by the Kosovo authorities 
and find themselves homeless»; 

sachant que le taux de chômage 
au Kosovo était autour de 45% 
en 2008 et que le taux de 
 pauvreté s’élevait à 37% selon les 
données de la Banque mondiale, 

je voudrais prier Monsieur le 
 Ministre de l’Immigration de 
 répondre aux questions sui-
vantes: 

1. De quelles informations con-
cernant le Kosovo le Gouver-
nement luxembourgeois dispo-
serait-il qui le mèneraient à des 
conclusions contraires à celles 
formulées par le Haut Commis-
saire des Nations Unies pour les 
Réfugiés et le Commissaire aux 

droits de l’Homme du Conseil de 
l’Europe? 

2. Est-ce que le Ministère de 
 l’Immigration prévoit d’autres 
 expulsions forcées vers le Kosovo 
dans un futur proche? 

3. Quel sera le suivi de ces per-
sonnes au Kosovo en matière de 
logement, d’emploi, de revenu et 
de sécurité par le Gouvernement 
luxembourgeois? De quels mo-
yens le Gouvernement luxem-
bourgeois se dote-t-il pour em-
pêcher que les rapatriés se 
 retrouvent immédiatement dans 
une situation d’insécurité et de 
très grande précarité sociale? 

4. Quelles mesures le Gouver-
nement luxembourgeois prévoit-
il pour garantir une scolarisation 
adéquate des jeunes et enfants 
victimes d’une expulsion forcée 
vers le Kosovo? 

5. Est-il exact qu’aucun Ministère 
compétent ne pouvait répondre 
aux questions fondées des 
 mandataires ou des proches des 
expulsés le jour de leur arres-
tation, et comment justifier un tel 
mépris des graves préoccu pations 
des personnes concernées? 

Réponse (10.12.2009) de M. 
Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immi-
gration: 

En réponse à la question de 
 l’honorable Député, je tiens à 
préciser que le 4 novembre 2009, 
22 personnes originaires du 
 Kosovo ont fait l’objet d’un 
 retour accompagné dans ce 
pays.

Les personnes concernées par ce 
retour étaient dix célibataires, qui 
avaient déposé leur demande de 
protection internationale entre 
septembre 2002 et juillet 2008 
(dont quatre depuis août 2007), 
et trois familles, toutes arrivées 
au Luxembourg après septembre 
2006, dont trois enfants scola-
risés au Luxembourg depuis deux 
ans.

Il convient de noter tout d’abord 
que le 15 novembre 2009, le 
 Kosovo a tenu le premier tour 
des premières élections muni-
cipales depuis son indépendance, 
et qui ont fait l’objet d’une large 
participation des différents 
groupes  ethniques. Ainsi que l’a 
souligné la présidence de l’Union 
européenne, cette participation 
est «l’expression de l’enga-
gement des électeurs dans la 
pour suite de la consolidation 
d’une société démocratique et 
multiethnique au Kosovo, en 
 accord avec les valeurs et les 
normes européennes».

Ensuite, il convient de souligner 
que, à la fois le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les 
Réfugiés  (UNHCR) et le Commis-
saire aux droits de l’Homme du 
Conseil de l’Europe insistent sur 
un examen individuel des  dossiers 
afin d’éviter que le droit d’asile 
ne soit refusé à des personnes 
persécutées au Kosovo. Ainsi, 
dans ses lignes de conduite 
concernant les réfugiés du 
 Kosovo, publiées le mois de 
 novembre courant, le UNHCR 
 estime, en ce qui concerne la 
 situation des minorités au 
 Kosovo, que «asylum applications 
of members from these commu-
nities should be assessed carefully 
in order to evaluate whether 
there is a need for international 
protection, based on a risk  
of persecution grounded on 
 actual or perceived race or natio-
nality».

Or, tel est le cas au Luxembourg 
où chaque cas individuel fait 
 l’objet d’une analyse spécifique 
approfondie. Les personnes con-
cernées par le retour sont dès lors 
exclusivement des personnes 
auxquelles le statut de réfugié a 

définitivement été refusé. Le 
Gouvernement a procédé à un 
examen individuel approfondi 
des demandes d’asile des per-
sonnes concernées et est arrivé à 
la conclusion que malgré le fait 
qu’il s’agit de personnes appar-
tenant à des minorités ethniques, 
elles n’étaient pas persécutées 
dans leur pays à cause de leur 
race, leur religion ou leurs 
opinions  politiques. Les décisions 
du Gouvernement ont toutes été 
confirmées par les juridictions 
 administratives. Dès lors, et 
même si des retours à l’instar de 
celui en question ne sont actuel-
lement pas prévus, les personnes 
auxquelles le statut de réfugié a 
définitivement été refusé sont 
toujours susceptibles de faire 
l’objet d’un retour accompagné 
dans leur pays d’origine.

Les personnes qui ont fait l’objet 
d’une telle décision définitive de 
refus du statut de réfugié font 
l’objet d’un encadrement par 
l’Organisation Internationale des 
Migrations (OIM) et bénéficient 
d’un soutien pécuniaire subs-
tantiel de la part du Gouver-
nement luxembourgeois dans le 
cas où elles acceptent un retour 
volontaire. Elles bénéficient ainsi 
d’activités d’information et de 
conseil au retour à l’intégration, 
d’assistance au départ, au transit 
et à l’arrivée au pays de retour, 
d’activités d’assistance à la réin-
tégration individuelle qui pourra 
comprendre notamment une 
 assistance en rapport avec l’hé-
bergement, une assistance maté-
rielle (nourriture, habillement, 
fournitures, etc.), une assistance 
légale ainsi qu’une assistance 
 médicale. De même elles pour-
ront bénéficier d’une assistance à 
la recherche d’un emploi, d’une 
formation en gestion d’entreprise 
ou d’une assistance pour mettre 
sur pied une activité génératrice 
de revenus. 

Au-delà, le Ministère des Affaires 
étrangères, Direction de l’Immi-
gration, soutient depuis 2007 un 
projet exécuté par la Fondation 
Caritas, visant à promouvoir au 
Kosovo la scolarisation des 
 enfants issus de familles défavo-
risées dans des municipalités 
 sélectionnées. L’objectif de ce 
projet est de réduire le taux 
d’abandon scolaire des élèves de 
l’enseignement secondaire et 
d’aug menter le niveau d’édu-
cation des enfants par l’attri-
bution de bourses scolaires. Ce 
projet est évidemment éga lement 
ouvert aux enfants qui retournent 
au Kosovo.

En dernier lieu, je tiens à réfuter 
l’affirmation de l’honorable 
 Député qu’il n’aurait pas été 
 répondu, par «aucun Ministère 
compétent» aux questions  posées 
dans le cadre du retour en ques-
tion. En ce qui concerne le  service 
en charge de l’organisation et de 
l’exécution du retour, en l’occur-
rence la Direction de l’Immi-
gration du Ministère des Affaires 
étrangères, des entretiens télé-
phoniques ont eu lieu avec des 
proches des familles retenues. 
Mais ce qui plus est, tout loisir a 
été donné aux personnes rete-
nues dans le centre d’accueil 
 intérimaire en vue d’un départ 
accompagné, de faire des appels 
téléphoniques, et à leur avocat, 
et à leurs amis et connaissances 
au Luxembourg, et à leur famille 
au Kosovo pour annoncer leur 
 retour. L’allégation d’un «mépris 
des graves préoccupations des 
personnes concernées» est donc 
à rejeter.
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j’ai présenté à la Chambre un 
 document intitulé «Concept inté-
gratif pour une réforme terri-
toriale et administrative du 
Grand-Duché de Luxembourg» 
où j’avais esquissé un modèle de 
déconcentration des services de 
l’État qui contenait notamment 
la réflexion suivante:

«À côté des collectivités locales, 
l’État doit aussi songer à réor-
ganiser ses propres services 
 publics en considération des 
 futures régions d’aménagement 
du territoire en tant qu’espace de 
déconcentration de ses adminis-
trations et services dans l’esprit 
d’une meilleure qualité des 
 prestations offertes tant aux 
 citoyens qu’aux communes. La 
région sera le lieu de rencontre 
entre l’État, les communes et le 
citoyen, ce qui s’exprimera 
 notamment à travers la coordi-
nation à la fois verticale et hori-
zontale indispensable à un amé-
nagement et développement 
 régional durable.»

Cette proposition n’a pas trouvé 
de réponse dans le rapport final 
de la commission spéciale «ré-
forme territoriale du Luxem-
bourg» du 19 juin 2009, si ce 
n’est celle-ci: «Les régions d’amé-
nagement du pays devront être 
transformées de deux points de 
vue. Premièrement, elles connaî-
tront un nouveau découpage 
 territorial, plus respectueux de la 
vocation respective des régions, 
et basé sur la carte des limites 
territoriales des communes en 
élaboration. Deuxièmement, elles 
seront dotées de structures opé-
rationnelles, afin que les com-
munes puissent transférer cer-
taines de leurs attributions au 
 niveau régional en vue de les y 
exercer de manière plus efficace 
et coordonnée. L’instrument 
 devant servir à cette fin, no-
tamment en milieu rural, sera le 
syndicat régional à vocation mul-
tiple.»

Le débat reste dès lors ouvert sur 
ce point.

Question 0242 (9.11.2009) de 
M. Claude Haagen (LSAP) con-
cernant le Palais de Justice de 
Diekirch:

Vu que la réponse commune de 
Monsieur le Ministre de la Justice 
et de Monsieur le Ministre du 
 Développement durable et des 
Infrastructures à ma question 
parlementaire N°0097 du 25 
 septembre 2009 relative au Palais 
de Justice de Diekirch s’avère 
 incomplète (cf. compte rendu 
N°4/2009-2010), je me permets 
de poser les questions restées 
sans réponse une nouvelle fois  
à Monsieur le Ministre de la Jus-
tice.

Dans un article paru dans le quo-
tidien «Tageblatt» du 23 sep-
tembre 2009, le procureur d’État 
près du tribunal d’arrondissement 
de Diekirch déplore le manque de 
magistrats auprès du tribunal de 
Diekirch. Tout en  accueillant favo-
rablement la  création d’une troi-
sième chambre ainsi que l’affec-
tation d’un juge supplémentaire, 
le procureur d’État remarque que 
le volume de travail est trop im-
portant pour que toutes les 
 affaires soient  traitées dans un 
 délai raison nable. Il regrette no-
tamment que le parquet de 
 Diekirch ne dispose pas d’un pro-
cureur d’État adjoint. Par ailleurs, 
il revendique l’engagement d’un 
substitut supplémentaire.

Dans ce contexte, j’aimerais 
poser  les questions suivantes  
à Monsieur le Ministre de la Jus-
tice:

Question 0238 (6.11.2009) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les maladies neuro-
dégénératives:

Les maladies neurodégénératives, 
dont la maladie d’Alzheimer, sont 
en large progression. L’estimation 
en Europe se chiffre à 7,3 millions 
de cas et on pense que ce chiffre 
va doubler tous les 20 ans. La 
 population de plus en plus vieil-
lissante va entraîner une ex-
plosion de cette maladie qui est 
difficile à prévoir, à diagnostiquer 
et à traiter. Il y aura une augmen-
tation des coûts financiers directs 
et indirects. La hausse considé-
rable imposera une charge 
 toujours plus lourde aux patients, 
à leur famille et à leurs soignants 
et créera d’importants défis pour 
le système de santé également 
sur le point de l’organisation.

Dans ce contexte, j’aimerais 
 poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre:

1) Quelle stratégie sera adoptée 
sur le plan national pour se con-
sacrer à la maladie d’Alz heimer et 
aux troubles appa rentés afin de 
réduire le fardeau pour la société 
dans son ensemble et pour le 
 système de santé?

2) Est-ce que des programmes de 
recherche ont été mis en place 
en coopération avec le CRP-
Santé?

3) Quelle stratégie avec les autres 
pays membres a été envisagée?

Réponse (10.12.2009) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé: 

La maladie d’Alzheimer et les 
troubles apparentés frappent 
avant tout les personnes âgées.

La prise en charge des personnes 
atteintes de cette maladie tombe 
dès lors sous la mission plus 
 générale confiée aux hôpitaux du 
pays à l’article 17 (4) du plan 
hospitalier du 13 mars 2009, et 
qui consiste à prendre en charge 
les «personnes âgées poly-patho-
logiques ou fragiles qui sont en 
situation de risque de perte d’au-
tonomie par un service spécialisé 
de gériatrie aiguë ainsi que par 
une équipe mobile de gériatrie».

L’annexe 3.1. du plan hospitalier 
prévoit la création de six services 
de gériatrie dans les hôpitaux, à 
partir de 2009, dont trois dans la 
région hospitalière du Centre, 
deux dans celle du Sud et un 
dans la région du Nord.

Dans le domaine extrahospitalier 
il convient de relever plus spéci-
fiquement les structures exploi-
tées par l’Association Luxem-
bourg Alzheimer, qui entretient 
un réseau très dense de foyers de 
jour et de services psychosociaux, 
et qui exploite une maison de 
soins à Erpeldange, construite à 
l’aide de fonds publics, où des 
unités de vie sont regroupées 
autour de locaux communs.

Dans le domaine de la recherche 
deux études sont actuellement 
menées par le CRP-Santé en rap-
port avec la maladie d’Alz heimer.

La première de ces études est 
une étude prospective tendant à 
évaluer certaines caractéristiques 
neuropsychologiques et biolo-
giques accompagnant la dimi-
nution des facultés cognitives des 
personnes atteintes de la maladie 
d’Alzheimer. Cette étude s’étend 
sur deux ans (2008-2010) et 
 profite du soutien du Fonds 
 National de la Recherche.

La deuxième de ces études rentre 
plutôt dans le domaine de la 
 recherche fondamentale. Dans 
un essai mené sur des souris il 
s’agit de démontrer que la 
 production in situ de facteurs 
neuroprotecteurs (ciliary neuro-
trophic factor) est de nature à 
prévenir la diminution des facul-
tés cognitives. Ce projet s’étalant 
aussi sur deux ans (2008-2009) 
est également financé par le 
Fonds National de la Recherche.

Finalement, sur le plan commu-
nautaire, des initiatives ont été 
prises par la Commission euro-
péenne. Ces initiatives font   
l’objet de la communication 
(2009)380/4 de la Commission. 
La Commission lancera en 2010 
une action commune de la Com-
mission européenne et des États 
membres en matière de préven-
tion, de détection précoce, de 
diagnostic, de prise en charge et 
de recherche en rapport avec la 
maladie d’Alzheimer et d’autres 
maladies de la démence.

Question 0239 (6.11.2009) de 
M. Jean Colombera (ADR) con-
cernant le maïs transgénique:

D’Europäesch Kommissioun huet 
rezent dräi nei Zorte vu Genmais 
fir den Import an d’EU zouge-
looss. Dës Produkter komme vun 
de Konzerner Monsanto (Mon 
88017 a Mon 89034) a vu 
 Pioneer (59122xNK603). Déi dräi 
Genmais-Zorte si géint be-
stëmmte Schiedlengen immun. 
D’Zouloossung soll fir den Import 
als Fudder- a Liewensmëttel 
gëllen, awer net fir den Ubau.

Beim Conseil vun den EU-Agrar-
ministere virun zwou Woche gouf 
et keng Majoritéit géint d’Zou-
loossung vun dësen dräi Gen-
mais-Zorten. An dësem Kontext 
wëll ech gäre vum Här Landwirt-
schaftsminister wëssen:

1) Wéi huet Lëtzebuerg sech 
beim Vote iwwert d’Zouloossung 
virun zwou Woche verhalen?

2) Am Fall vun engem positive 
Vote vum Lëtzebuerger Agrar-
minister wëll ech gäre wësse fir-
wat Lëtzebuerg mat jo gestëmmt 
huet.

3) Wat fir Länner hu während 
dem Conseil mat jo gestëmmt a 
wéi hu se dat justifiéiert?

4) Wéi ass dësen allgemenge 
Sënneswandel ze verstoen, no-
deem nach am Summer 2009 
dës Genmais-Zorte vun der EU 
zréckgewise goufen?

5) Wéi ass et elo mam Verkaf vun 
den dräi genannte Genmais- 
Zorten? Ginn dës Produkter, oder 
Produkter wou déi Zorten dra 
sinn, propper étiquettéiert, fir 
datt de Bauer an de Konsument 
wësse wou se dru sinn?

Réponse (10.12.2009) de M. 
Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural: 

A senger parlamentarescher Ufro 
vum 6. November 2009 freet den 
Här Deputéierte Jean Colombera, 
wéi sech Lëtzebuerg beim Vote 
iwwert d’Zouloossung fir den 
Import bei dräi Zorte vu 
 genetesch modifizéiertem Mais 
(Mon 88017, Mon 89034 a 
59122xNK603) verhalen huet, 
wéi eng Länner dofir gestëmmt 
hunn a firwat, an och wéi et  
elo mat der Vermaartung vun dë-
sen dräi Zorten ausgesäit, beson-
nesch wat d’Etikettéierung ugeet.

Wéi och an dem Communiqué 
de presse zum Conseil Agri culture 
et Pêche vum 19. an 20. Oktober 
ervirgehuewe gëtt, deen een 
 ënner anerem um Site vum Land-

wirtschaftsministère liese kann, 
huet Lëtzebuerg géint d’Zou-
loossung vun dësen dräi Zorte 
Mais gestëmmt.

De Vote am Conseil ass de 
 Stëmmen entspriechend esou 
ausgaangen:  

Fir all dräi Zorte konnt deemno 
keng qualifizéiert Majoritéit géint 
oder fir d’Zouloossung festge-
stallt ginn. Dëst war och d’Situa-
tioun beim Vote am Juli 2009 am 
«Comité permanent de la Chaîne 
alimentaire et de la Santé ani-
male» vun der Kommissioun. Et 
ass also hei kee Sënneswandel 
festzestellen.

Wéi et de Regele vun der Comi-
tologie entsprécht, kann d’Kom-
missioun elo déi dräi Zorten zou-
loossen.

Déi Länner, déi dofir gestëmmt 
hunn, sinn d’Tschechesch Repu-
blik, Portugal, Finnland, Rou-
mänien, Bulgarien, Estland, UK, 
Slowakei, Holland, Dänemark, 
Spuenien, Schweden, Malta 
(géint den 59122xNK603) an 
d’Belsch (Enthalung beim 
59122xNK603).

Déi Länner ënnerstëtzen de posi-
tiven Avis vun der EFSA (Autorité 
européenne de sécurité alimen-
taire), déi keng Gefor bei der 
Zouloossung vun dësen OGMe 
gesäit.

Doriwwer eraus verdeedegen dës 
Länner d’Argument, datt et an 
der EU zu engem Enkpass bei der 
Disponibilitéit vu Fuddermëttele 
fir d’Déiereproduktioun komme 
kéint, well eng Null-Toleranz fir 
net an der EU zougeloossen 
 OGMen an Europa d’Regel ass. 
Dës Länner gesinn deemno en 
Obs tacle vum fräien Handel wat 
en Nodeel fir d’Kompetitivitéit 
kéint ginn, well et zu méi héije 
Fudderpräisser a Produktiouns-
käschte komme kéint. 

D’Vermaartung an d’Etiket-
téierung musse konform si mat 
de Reglementer 1829/2003 an 
1830/2003 vum Europäesche 
Parlament a vum Conseil.

Question 0240 (9.11.2009) de 
M. André Bauler (DP) concer-
nant l’impact de la fusion de 
communes sur les cantons, 
districts et circonscriptions 
électorales:

Le Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région se propose de 
réorganiser le territoire du Grand-
Duché par des fusions de com-
munes, en particulier dans les 
 régions rurales. Les fusions pro-
posées auront pour effet de 
 regrouper des communes appar-
tenant à des cantons, des districts 
et des circonscriptions électorales 
différentes. Citons, pour évoquer 
quelques exemples, les fusions 
éventuelles entre Reisdorf (Nord), 
Beaufort (Est) et Waldbillig (Est), 
entre Vichten (Nord) et Bissen 
(Centre) ou encore entre Saeul 
(Nord), Tuntange (Centre) et 
Boevange/Attert (Centre).

Dans cet ordre d’idées, je sou-
haiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région:

- Monsieur le Ministre peut-il me 
fournir des précisions concernant 
la redéfinition inévitable des li-
mites géographiques des quatre 
 cir cons  criptions électorales et des 
trois districts dans le cadre de la 
ré forme territoriale projetée? 
Quelles sont les options du Minis-
tère?

- Dans quelle mesure le Ministère 
envisage-t-il de redéfinir les li-
mites des cantons du pays? Est-il 
prévu de réviser le nombre de 
cantons? Comme certaines orga-
nisations et administrations fonc-
tionnent toujours à l’échelle can-
tonale, Monsieur le Ministre 
peut-il m’informer sur le rôle qu’il 
entend réserver aux cantons à 
l’avenir?

Réponse (21.1.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande 
 Région:

Dans sa question parlementaire 
l’honorable Député soulève le 
problème de la redéfinition des 
limites géographiques entre les 
différentes subdivisions territo-
riales de notre pays à la suite de 
fusions de communes relevant de 
circonscriptions électorales ou de 
districts et cantons différents.

Il y a lieu de relever tout d’abord 
que le Grand-Duché dispose 
d’une cartographie juridico-poli-
tico-administrative complexe avec 
quatre circonscriptions électorales, 
trois districts administratifs sub-
divisés en douze cantons, deux 
arrondissements judiciaires, six 
 régions de planification aux fins 
de l’aménagement du territoire et 
six circonscriptions de police, qui 
se superposent de  manière parfois 
peu cohérente, ce qui ne con-
tribue guère à sa  lisibilité.

Si jusqu’à présent les fusions de 
communes réalisées n’ont pas eu 
pour conséquence de redessiner 
les limites territoriales intérieures, 
certaines fusions actuellement 
envisagées et citées par M. le 
 Député Bauler entraîneront né-
cessairement des réajustements 
de notre cartographie.

La question ainsi formulée ap-
pelle une double réponse, l’une 
d’ordre pragmatique, l’autre à 
caractère plus général.

En effet il y a lieu de rappeler, 
d’une part, que chaque fusion de 
communes se fait par une loi spé-
ciale conformément aux dispo-
sitions de l’article 2 de la loi com-
munale modifiée du 13 dé-
cembre 1988: «La création de 
nouvelles communes, soit par 
l’érection en commune distincte 
de fractions d’une ou de plusieurs 
communes, soit par la fusion de 
deux ou de plusieurs communes, 
ainsi que la modification de leurs 
limites, ne peuvent se faire que 
par la loi.» Ainsi, il est possible de 
procéder à des ajustements ponc-
tuels des limites des cantons, 
 districts et circonscriptions élec-
torales, notamment en se référant  
à l’impact démographique ou 
géographique de la modification 
territoriale envisagée.

D’autre part, il convient de sou-
ligner que dans un souci de lisi-
bilité et d’efficacité de la carto-
graphie administrative la disparité 
des subdivisions territoriales telles 
que citées plus haut, surtout dans 
un pays à territoire exigu, appelle 
une réorganisation structurée et 
planifiée. Cette question néces-
site un débat plus large et doit 
impliquer tous les acteurs con-
cernés, instances politiques et 
 administrations, et il serait à ce 
stade prématuré de ma part d’ex-
primer unilatéralement une solu-
tion arrêtée.

Je me permets cependant de rap-
peler à cette occasion qu’en 2005 

dofir dogéint Enthalung
MON 88017 167  84 94
MON 89034 167 113 65
59122XNK603 152 116 77
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- Zhejiang Cixi Windfarm - 33 
 éoliennes à 1500 kW, soit 49,5 
MW. Le volume total de CERs 
que le Luxembourg peut acquérir 
par ce projet est de 1,6 millions 
de tonnes.

4. Projet «Milpillas Landfill Gas 
Recovery, Temixco, Mexico», 
693.000 tonnes CERs.

5. Contrat signé avec la «Deut-
sche Bank AG London» et con-
cernant un projet se situant en 
Ecuador: distribution de 12 
 millions de lampes CFL (Compact 
Fluorescent Lightbulbs) à des 
 ménages pauvres. Chaque mé-
nage signera un contrat qui assu-
rera que les lampes soient uti-
lisées de façon responsable et 
qu’une revente soit évitée. Le 
 volume total que l’État luxem-
bourgeois pourrait acquérir si le 
projet aboutissait, est de 1,32 
millions de CERs.

6. Les deux derniers ERPAs con-
cernent des achats de CERs à la 
bourse («spot CERs») pour un 
 volume de 200.000 tonnes. Le 
premier de ces contrats concerne 
un volume de CERs de 105.090 
tonnes du vendeur EdF Trading 
London. Il s’agit d’un projet 
 biomasse («6 MW renewable 
energy generation project by 
 Varam Power») enregistré sous le 
numéro UNFCCC 697, situé en 
Inde et ayant déjà généré 
145.000 CERs depuis 2002. De 
l’électricité est produite à partir 
de résidus provenant de l’agri-
culture, qui autrement auraient 
été brûlés dans les champs. Le 
deuxième contrat concerne un 
volume de CERs de 96.000 
 tonnes du vendeur Union Fenosa 
Generacion Espagne. Il s’agit 
d’un projet concernant la récupé-
ration des gaz d’une décharge 
pour la production d’énergie en-
registré sous le numéro UNFCCC 
91. Il est situé à Maua au Brésil.

Question 0245 (10.11.2009) 
de M. Ben Fayot (LSAP) con-
cernant les autorisations de 
bâtir sur le territoire de la 
Ville de Luxembourg déli-
vrées aux promoteurs immo-
biliers appartenant à l’État:

Dans le 3e Carnet d’opinions édité 
par la Fondation de l’Architecture 
et de l’Ingénierie, le bourg mestre 
de la capitale se  félicite de l’ac-
croissement de la population de 
la ville qui vient de dépasser le 
seuil de 90.000 habitants en jan-
vier 2009, mais ne nie pas que les 
jeunes familles continuent de 
 rechercher ailleurs des logements 
plus accessibles qu’en ville.

Il est donc plus que jamais néces-
saire d’unir toutes les forces pour 
offrir des logements en tout 
genre à des prix raisonnables au 
centre et dans tous les quartiers 
de la ville.

- En l’espèce, Monsieur le Mi-
nistre du Logement peut-il m’in-
diquer la quote-part - dans le to-
tal des logements créés en ville - 
des logements ayant fait l’objet 
d’une autorisation de bâtir sur le 
territoire de la ville délivrée, 
durant  les dernières dix années, 
aux différents promoteurs immo-
biliers appartenant à l’État, à 
 savoir la Société Nationale des 
Habitations à Bon Marché, le 
Fonds pour le Développement du 
Logement et de l’Habitat, le 
Fonds d’Urbanisation et d’Amé-
nagement du Plateau de Kirch-
berg et le Fonds pour la Réno-
vation de la Vieille Ville?

- Est-ce que Monsieur le Ministre 
estime qu’il y a actuellement un 
manque de magistrats auprès du 
tribunal de Diekirch? Dans l’affir-
mative, Monsieur le Ministre 
 envisage-t-il d’affecter plus de 
magistrats à ce tribunal?

- Quel est le nombre d’affaires 
ayant rencontré un problème 
d’interférence lors de la compo-
sition de la chambre du conseil et 
du tribunal correctionnel siégeant 
en composition collégiale?
- Quelle est la proportion du 
nombre d’affaires annuellement 
traitées par les magistrats actuels 
au tribunal d’arrondissement  
de Luxembourg et celui de 
Diekirch ?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis 
que le Palais de Justice est encore 
approprié pour accueillir un tri-
bunal d’arrondissement où tra-
vaillent une soixantaine de per-
sonnes?
- Vu le manque de place devant 
l’entrée du bâtiment, Monsieur le 
Ministre est-il d’avis que l’accueil 
des détenus peut avoir lieu en 
toute sécurité?
Réponse (27.11.2009) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice: 
Par la loi du 1er juillet 2005 
arrêtant  un programme pluri-
annuel de recrutement dans le 
cadre de l’organisation judiciaire, 
le tribunal d’arrondissement  
de Diekirch a été renforcé par 
deux postes supplémentaires de 
juge.
Avec un effectif de dix magistrats 
le tribunal est actuellement en 
mesure d’accomplir les nom-
breuses tâches qui lui sont im-
posées.
Ce renforcement récent des 
effec tifs a en effet permis au 
 tribunal de fixer une audience 
supplémentaire permettant une 
meilleure évacuation notamment 
des affaires pénales, dont le nom-
bre a augmenté au cours des 
 années écoulées.
Un renforcement des juges du 
tribunal d’arrondissement de 
 Diekirch ne se justifie dès lors pas 
à l’heure actuelle.

Quant aux difficultés soulevées 
en ce qui concerne la compo-

sition de la chambre du conseil et 
du tribunal correctionnel respec-
tivement et des problèmes d’in-
terférence qui en résultent, un 
juge ayant siégé dans la chambre 
du conseil qui a prononcé le 
 renvoi ne pouvant pas faire partie 
de la composition du tribunal 
 appelé à juger le fond, il y a lieu 
de préciser qu’au cours des 
 quatre années écoulées il y a eu 
neuf délégations d’un magistrat, 
de deux magistrats ou de toute 
une chambre du tribunal d’arron-
dissement de Luxembourg, pour 
occuper dans une cause, en 
 raison de problèmes de compo-
sition, à Diekirch, l’article 13 de la 
loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire prévoyant 
expressément cette possibilité.

Le détail quant au nombre 
d ’affaires traitées par les ma-
gistrats du tribunal d’arrondis-
sement de Luxembourg et celui 
de Diekirch peut être consulté 
dans le rapport d’activités du 
 Ministère de la Justice. À la 
 lecture de ces chiffres on constate 
que le nombre d’affaires est pro-
portionnel à celui des magistrats 
des deux Parquets.

Pour ce qui est des questions 
 relatives à l’immeuble du Palais de 
Justice de Diekirch, il est renvoyé à 
la réponse du 26 octobre 2009 à 
la question parlementaire N°0097 
du 25 septembre 2009 (cf. compte 
rendu N°4/2009-2010).

Question 0244 (10.11.2009) 
de M. Marcel Oberweis (CSV) 
con cernant le programme 
d’achat de crédits d’émission 
de CO2:

En date du 28 octobre 2009, le 
Conseil de Gouvernement a 
adopté le programme d’achat de 
droits d’émission de CO2 qui 
s’étend sur la période allant de 
2008 à 2012 et qui devra 
 permettre au Luxembourg 
 d’atteindre son objectif «Kyoto».

Le Conseil s’est en outre déclaré 
d’accord avec les procédures 
sous-jacentes à la réalisation du 
programme d’achat de droits 
d’émission, que ce soient les 

 procédures normales d’acqui-
sition de droits d’émission no-
tamment à travers des projets 
permettant de diminuer les émis-
sions de gaz à effet de serre réa-
lisés soit dans les pays en voie de 
développement soit avec des 
pays industrialisés ou encore les 
procédures exceptionnelles d’in-
tervention sur les bourses de 
droits d’émission.

Dans ce contexte, je voudrais 
 poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infra-
structures:

- Quel sera le montant total des 
investissements sur la période 
2008-2012?

- Quels sont les projets de la 
«Joint Implementation» et du 
«Clean Development Mecha-
nism» dans lesquels le Luxem-
bourg veut investir?

- Avec quels pays les différents 
projets vont-ils être réalisés?

Réponse (12.1.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du 
 Développement durable et des In-
frastructures:

En octobre 2009, le Conseil de 
Gouvernement a adopté les 
 procédures du comité intermi-
nistériel du fonds de financement 
des mécanismes de Kyoto et le 
programme d’achat de crédits 
d’émission de CO2.

En effet, selon nos projections 
 actuelles des émissions de gaz à 
effet de serre, tenant compte de 
l’impact des mesures mises en 
place dans le cadre du plan 
 d’action national en vue de ré-
duire nos émissions de gaz à effet 
de serre et de la crise écono-
mique, le volume total de crédits 
d’émission à acquérir s’élèverait à 
environ 20 millions de tonnes de 
CO2 sur la période 2008-2012.

Pour rappel, les mécanismes de 
flexibilité du protocole de Kyoto 
sont principalement:

- des activités de projets entre 
pays industrialisés ayant ratifié le 
protocole de Kyoto, on parle 
alors de «mise en œuvre con-
jointe ou Joint Implementation 
-JI», qui permettent d’acquérir 
des «Emission Reduction Units - 
ERUs»;

- des activités de projets entre 
pays industrialisés et pays en 
 développement ayant ratifié le 
protocole de Kyoto, on parle 
alors de «Mécanisme pour un dé-
veloppement propre ou Clean 
Development Mechanism - 
CDM», qui permettent d’acquérir 
des «Certified Emission Reduc-
tions» - CERs»;

- l’échange de droits d’émission 
entre pays industrialisés ayant ra-
tifié le protocole de Kyoto, qui 
permet d’acquérir des «Assigned 
Amount Units - (AAUs)».

- en outre, la directive modifiée 
2003/87/CE établissant un sys-
tème européen d’échange de 
quotas d’émission a introduit la 
notion de «quotas d’émission ou 
European Unit Allowances - 
EUAs», donc les quotas d’é mis-
sion attribués au secteur  industriel 
concerné dans le cadre du sys-
tème d’échange européen.

Nous visons un programme 
d’achat qui est transparent et qui 
donne accès égal à tous les déve-
loppeurs et vendeurs de projets 
ainsi que tous les prestataires de 
services. En même temps, notre 
programme d’achat doit être 
pleinement flexible, permettant 
d’agir vite dans un marché qui 
est en évolution constante. Dès 
lors, les projets «joint imple-
mentation» et «CDM» auxquels 
nous participons ne sont pas pré-
définis, ni d’ailleurs les pays dans 
lesquels de tels projets seront 
 réalisés. À ce stade, nous avons 
engagé une somme de 105 mil-
lions d’euros dans des fonds 
 carbone et des contrats ERPA 
(Emission Reduction Procurement 
Agreement). Il est très difficile de 
prévoir la dépense sur la période 
2008-2012, car les prix des 
 crédits d’émission varient for-
tement d’un projet à l’autre, et 
d’année en année. À titre 
d’exemple, les prix étaient de 30 
euros/tonne il y a 18 mois, et 
sont maintenant aux alentours de 
12 euros/tonne.

Notre engagement financier dans 
cinq fonds carbone multilatéraux 
s’élève à 43 millions EUR (voir 
 tableau ci-dessous) et devrait 
nous procurer quatre millions de 
tonnes-équivalents de CO2:

tCO2e Méthode d’achat tCO2e Engagement

4 millions Fonds Multilatéraux

WB Community Carbon  
Development Fund

600.000 USD 10 millions

WB Biocarbon Fund 400.000 USD 5 millions

EBRD Multilateral Carbon Credit Fund
1,00 million  
(75% UREs)*

EUR 10 millions

ADB Asia Pacific Carbon Fund 1,00 million USD 15 millions

EIB/WB Carbon Fund for Europe
1.00 million  
(60% UREs)*

EUR 10 millions

TOTAL des engagements effectués  
ou en cours de préparation

4 millions ~EUR 43,0 millions

Signalons que les prix avancés 
par les fonds carbone, soit dix à 
onze euros par tonne, sont des 
prix très optimistes.

Par ailleurs, nous avons signé sept 
ERPAs (Emission Reduction Procu-
rement Agreement) concernant 

les projets CDM et les pays sui-
vants:

1. Projet «Nejapa Landfill in El 
Salvador», volume de 325.000 
CERs (certified emission reduc-
tions).  

2. Contrat signé avec Crédit 
Suisse Energy LLC pour un vo-
lume de 370.000 CERs provenant 
de projets éoliens en Chine.

3. Contrat avec Swiss Re con-
cernant trois parcs éoliens en 
Chine:

- Liaoning Province Changtu 
Windfarm - 66 turbines éo -
liennes à 750 kW totalisant 49,5 
MW.

- Guohua Inner Mongolia Wind-
farm - 33 éoliennes à 1500 kW, 
totalisant 49,5MW.
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burgischen Forschungsminis-
terium bereitgestellt. Weitere 
Partner an diesem Projekt sind 
die Universität Bergen aus Nor-
wegen, das Modern Research 
Center for Traditional Chinese 
Medicine in Shanghai und das 
Institute of Medicinal Plant 
Develop ment in Beijing. 

Der Aufenthalt von Professor Li 
Feng vom „College of Preclinical 
Medicine of Beijing University of 
Chinese Medicine“ ist als sinn-
volle Ergänzung zu diesem 
 Projekt anzusehen. Die Aufent-
haltskosten werden über das Aus-
tauschprogramm des chine-
sischen Erziehungsministeriums, 
die Kosten für die eigentlichen 
Forschungsarbeiten vom CRP-
Santé im Rahmen der vom 
(luxemburgischen) Forschungs-
ministerium zugestandenen Ge-
samtmittelzuwendung getragen. 
Beide Projekte haben als gemein-
samen Nenner die Studie von 
 Wirkstoffen, welche aus der tradi-
tionellen chinesischen Medizin 
abgeleitet wurden: im Falle des 
Projektes von Professor Li Feng 
sind dies antivirale Substanzen 
(zum Beispiel gegen HIV gerich-
tet), und im Falle des erstge-
nannten Austauschprojekts sind 
es krebshemmende Substanzen.

Das aufgrund der Empfehlung 
der OECD-Studie eingeführte Go-
vernance-Modell der Leistungs-
verträge sieht nicht vor, dass das 
Forschungsministerium die ein-
zelnen Projekte finanziert und im 
Detail verfolgt. Die Finanzierung 
seitens des Forschungsministe-
riums erfolgt als Gesamt zu wen-
dung aufgrund eines verein-
barten Arbeitsprogramms mit 
festgelegten Zielen und Objek-
tiven. Die Evaluierung erfolgt 
 dabei über die vereinbarten Ge-
samtleistungskriterien; dazu ge-
hört auch, wie beim erstgenann-
ten Projekt geschehen, das Ein-
werben von Drittmitteln. Für 
 dasselbe Projekt ist außerdem die 
fachliche Bewertung seitens der 
Europäischen Kommission ge-
geben.

Die Ergebnisse der beiden For-
schungsprojekte fließen direkt in 
andere Projekte des CRP-Santé 
ein und tragen auf diesem Wege 
zu einer Erweiterung des Erkennt-
nisstandes bei. Für das erstge-
nannte Projekt ist eine weitere 
Verwertung dieser Forschungs-
ergebnisse im Rahmen der von 
der Europäischen Kommission für 
Projekte des 7. Forschungsrah-
menprogramms vorgegebenen 
Richtlinien möglich.

Der fünfmonatige Aufenthalt von 
Professor Feng in Luxemburg 
läuft, wie oben schon erwähnt, 
parallel zum „europäischen“ Pro-
jekt, das sich insgesamt über 48 
Monate erstreckt. Über eine 
eventuelle vorzeitige Beendigung 
des letzteren aufgrund fehlender 
Ergebnisse entscheidet gege-
benen falls die Europäische Kom-
mission.

Question 0248 (11.11.2009) 
de M. Gilles Roth (CSV) con-
cernant l’application du coût 
réel de l’eau facturé aux uti-
lisateurs:

D’après l’article 12 de la loi du 19 
décembre 2008 relative à l’eau, 
les communes doivent appliquer, 
à partir du 1er janvier 2010, les 
principes de l’utilisateur-payeur 
et du pollueur-payeur afin de 
 déterminer les coûts des services 
liés à l’utilisation de l’eau, qui 
sont désormais à la charge des 
utilisateurs.

Dans une récente interview télé-
visée, le Ministre de l’Intérieur et 
à la Grande Région a laissé en-

tendre que le coût réel de l’eau, 
tenant compte des frais de prélè-
vement, de livraison et d’épu-
ration de l’eau, devrait être 
 facturé par les communes non 
pas à partir du 1er janvier 2010 
mais à partir du 2 janvier 2011.

Dans ce contexte, j’aimerais 
 poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région:

- Monsieur le Ministre, peut-il 
m’informer sur la date exacte de 
l’application du coût réel de 
l’eau?

- S’il devait s’avérer qu’il s’agisse 
de la date du 2 janvier 2011, 
Monsieur le Ministre peut-il 
 m’indiquer sur quel texte légal 
est basée cette nouvelle date 
d’entrée en vigueur?

Réponse (18.12.2009) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande 
 Région:

L’application du principe de récu-
pération des coûts des services 
liés à l’utilisation de l’eau devra 
se faire à partir du 1er janvier 
2010, conformément à l’article 
12 de la loi du 19 décembre 
2009 relative à l’eau, cité par 
l’honorable Député.

La date du 2 janvier 2011 auquel 
se réfère l’honorable Député 
concerne le délai dans lequel les 
communes doivent avoir pris les 
règlements communaux relatifs 
au cycle urbain de l’eau. En effet, 
l’article 43 de la loi précitée 
 dispose notamment que «des 
 règlements communaux déter-
minent au plus tard deux ans 
après l’entrée en vigueur de la 
présente loi […] les taxes et les 
tarifs applicables au raccor-
dement au réseau collectif de 
 distribution d’eau, à la location 
des compteurs et à la fourniture 
d’eau». Dans le même ordre 
d’idées, l’article 47 prévoit que 
«des règlements communaux 
 déterminent au plus tard deux 
ans après l’entrée en vigueur de 
la présente loi […] les taxes et les 
tarifs applicables au raccor-
dement au réseau collectif d’as-
sainissement et à l’évacuation et 
l’épuration des eaux usées».

Question 0250 (11.11.2009) 
de M. Gast Gibéryen (ADR) 
concernant la taxe sur les véhi-
cules automoteurs:

Den 10. November hunn Agente 
vun der Douane op véier Plazen 
am Land net manner wéi 2.078 
Autoe kontrolléiert. Als Ursaach 
fir dës Kontroll gëtt ugefouert, 
dass am éischten hallwe Joer 
ronn 30.000 Rechnunge fir 
 d’Vignette (taxe sur les véhicules 
automoteurs) net bezuelt gi sinn.

Vun dësen 2.078 Automobiliste 
waren der nëmmen 38 (oder 
1,83%) net an der Rei. Déi aner 
98% Bierger, déi hir Vignette 
 korrekt bezuelt haten, hunn awer 
eng weider Schikan missen 
erdroen , hunn Zäit verluer, si 
vläicht ze spéit op hir Aarbecht 
oder aner Rendez-vousë komm.

Och bei dëser „systematescher“ 
Kontroll gëllt fir d’Bierger net den 
„principe d’innocence“, mä jid-
deree gëtt vun den Autoritéiten 
ugehalen a muss seng Onschold 
beweisen!

An dësem Kontext hunn ech 
 folgend Froen un den Här Finanz-
minister:

1. Kann de Stat net op aner 
Mëtte len zréckgräifen, wa Bierger 
hir Rechnung net bezuelen, 
 Mëttele wéi se zum Beispill och 
an der Geschäftswelt ugewannt 
ginn?

2. D’Douane huet weider syste-
matesch Kontrollen annoncéiert. 
Ass de Minister net der Meenung, 
dass bei där ganz klenger Zuel 
vun Automobilisten, déi bei der 
éischter Kontroll net an der Rei 
waren, op esou Kontrolle soll ver-
zicht ginn?

Réponse (4.12.2009) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances: 

Face au constat que bon nombre 
d’automobilistes n’ont pas payé 
leur taxe sur les véhicules routiers , 
l’Administration des Douanes et 
Accises s’est efforcée de sensibi-
liser le public à l’obligation légale 
de paiement de cette taxe. L’Ad-
ministration des Douanes et des 
Accises a tout d’abord tenté d’in-
citer les personnes concernées à 
s’acquitter du paiement de leur 
dette en envoyant des deuxièmes 
et derniers rappels aux déten-
teurs des véhicules, expliquant en 
détail les conséquences qu’un 
manquement à s’y conformer 
pourrait entraîner. En vertu de la 
loi du 22 décembre 2006, le non-
paiement de la taxe peut no-
tamment donner lieu au retrait 
du certificat d’immatriculation 
(carte grise), à l’immobilisation 
ou à la mise en fourrière du véhi-
cule. En dépit de ces efforts, 
 l’Administration des Douanes et 
Accises a dû constater que pour 
plusieurs milliers de véhicules, la 
taxe n’avait pas été payée au 1er 
novembre 2009.

Ainsi, l’Administration des Dou-
anes  et Accises a décidé d’orga-
niser une campagne d’infor-
mation et de sensibilisation, an-
noncée par la presse, et com-
binée à des contrôles systéma-
tiques, qui ont eu lieu les 11 et 
16 novembre 2009 en même 
temps à divers endroits du terri-
toire, notamment en coopération 
avec le Parquet et la Police grand-
ducale. L’on constate que depuis 
le début de cette campagne 
 l’Administration des Douanes et 
Accises a enregistré un nombre 
important de régularisations de 
taxes impayées avoisinant les 
trois quarts du nombre total. 
Cette baisse s’explique d’une part 
par le fait que les automobilistes 
identifiés comme défaillants dans 
le cadre de ces contrôles ont par 
la suite régularisé leur situation et 
d’autre part par l’effet dissuasif 
que l’annonce de ces contrôles a 
eu sur les automobilistes qui, 
même s’ils n’étaient pas con-
trôlés, ont préféré payer la taxe 
due. 

Dans une troisième phase ayant 
commencé fin novembre 2009, 
les contrôles systématiques de 
véhicules sont remplacés par des 
contrôles routiers plus ciblés de 
manière que seuls les véhicules 
identifiés au préalable dans le flux 
du trafic comme défaillants 
seront  arrêtés. 

L’Administration des Douanes et 
Accises recourra par ailleurs aux 
moyens de contrainte prévus 
dans la loi. 

Question 0251 (11.11.2009) 
de M. Jean Huss (déi gréng) 
con cernant les risques sani-
taires dus à un environ-
nement pollué:

Des liens forts existent entre un 
environnement pollué et des 
risques sanitaires croissants. Les 
pathologies liées à l’environ-
nement ne se limitent pas aux 
maladies respiratoires, cardio-
vasculaires ou à certains types de 
cancers. D’autres pathologies 
chroniques et émergentes sont 
également considérées comme 
ayant des liens avec l’environne-
ment, notamment des atteintes 
du système immunitaire, des 

Question 0246 (11.11.2009) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la reconnaissance 
de l’ostéopathie:

Les travaux parlementaires au 
sein de la Commission de la 
Santé concernant la reconnais-
sance de l’ostéopathie et l’éla-
boration d’un cadre législatif et 
d’une réglementation corres-
pondants n’avancent pas, étant 
donné que la commission attend 
un avis de l’Organisation Mon-
diale de la Santé y relatif.

Dans ce contexte, j’aimerais 
 poser les questions suivantes:

- Est-ce que le Ministre de la 
Santé est en contact avec l’OMS 
en ce qui concerne ce sujet?

- Existe-t-il de nouvelles données ?

- Quand est-ce que l’avis de 
l’OMS sera disponible?

- En cas d’absence de données, 
quelle démarche le Ministre en-
tend-il entreprendre pour faire 
avancer ce dossier?

Réponse (17.12.2009) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Faisant suite au débat d’orien-
tation relatif aux médecines non-
conventionnelles, j’avais fait éla-
borer, conformément à la Motion 
adoptée en date du 29 janvier 
2004 par la Chambre des Dé-
putés, un avant-projet de règle-
ment grand-ducal portant créa-
tion de la profession de l’ostéo-
pathe, ceci sur base de la loi 
 modifiée du 26 mars 1992 sur 
l’exercice et la revalorisation de 
certaines professions de santé.

Les prises de position très réser-
vées, sinon défavorables, expri-
mées par les différents orga-
nismes consultés m’avaient incité 
à associer la Chambre des Dé-
putés à la détermination de la 
démarche à suivre.

Dans sa séance du 5 juillet 2007, 
la commission parlementaire 
«Santé et Sécurité sociale» avait 
partant décidé de suspendre ses 
délibérations sur le dossier 
«ostéo pathie» jusqu’à la publi-
cation par l’OMS d’une étude à 
laquelle se réfère Monsieur le 
 Député.

Mes services, qui sont en contact 
avec l’OMS, m’ont rapporté que 
l’OMS était sur le point de fina-
liser, ensemble avec la Fédération 
Européenne des Ostéopathes 
(FEO), la détermination des cri-
tères de formation de l’ostéo-
pathe.

Toujours d’après les informations 
dont je dispose, le document 
 final qui sera publié par l’OMS à 
la suite des concertations avec la 
FEO, et intitulé «Basic Guideline 
in Osteopathy», pourrait être 
 disponible au cours du premier 
semestre de l’année 2010.

Question 0247 (16.11.2009) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la recherche sur le 
Sida:

Luxemburg steht in Europa an 
erster Stelle, was die Fürsorge im 
Bereich von Aids anbelangt. Am 
CRP-Santé läuft zur Zeit ein auf 
fünf Monate begrenzter, vielver-
sprechender Forschungsauftrag, 
der auf Basis traditioneller chine-
sischer Medizin, im Rahmen der 
Aidsforschung, krankheitsbe-
kämpf ende Wirkstoffe in Pflanzen 
untersucht. Dieser Forschungs-
auf trag wird vom chinesischen 
Bil dungsministerium finanziert.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen 
 stellen:

1. Verfolgt das Ministerium die 
Forschungsresultate?

2. Wie will das Ministerium 
 diesen Forschungsvorteil bei 
even tuellen positiven Resultaten 
für sich ausnutzen?

3. Warum wird dieser Forschungs-
auftrag vom chinesischen Bil-
dungs ministerium und nicht von 
Luxemburg finanziert?

4. Ist die Regierung gewillt, diese 
Forschung über den Zeitraum 
von fünf Monaten hinaus zu 
finan zieren, falls nach dieser Zeit 
noch keine konkreten Resultate 
vorliegen?

Réponse commune (9.12.2009) 
de M. François Biltgen, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche et de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé: 

Seit etwa sechs Monaten wird am 
CRP-Santé das Projekt „Tradi-
tional Chinese Medicine in the 
Post-Genomic Era: Identifying 
Lead Therapeutic Compounds 
against Cancer“ im Rahmen des 
„People“ Programms - Marie 
 Curie Actions durchgeführt. 
Dieses  Programm selbst ist Teil 
des 7. Forschungsrahmenpro-
gramms der Europäischen Union. 
Die von der Europäischen Kom-
mission zur Verfügung gestellten 
Mittel erlauben es, mehreren 
Forschern aus China und aus 
Luxemburg einige Monate zu 
Forschungszwecken im jeweils 
anderen Land zu verbringen. 
Zusätzliche Mittel werden vom 
chinesischen Forschungsminis-
terium (MOST) und, indirekt 
(siehe 3. Absatz), vom luxem-

Réponse (26.1.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre du 
 Logement:

En effet, l’État, par le truchement 
de ses promoteurs et dévelop-
peurs, a considérablement con-
tribué directement ou indirec-
tement au développement urbain 
de la Ville de Luxembourg, et 
partant au développement de sa 
population.

Le tableau ci-après renseigne sur 
le nombre des autorisations à 

 bâtir délivrées par le bourgmestre 
de la capitale durant la dernière 
décade aux différentes institu-
tions relevant de l’État. Le chiffre 
de 1.165 unités constitue 17,38% 
de l’ensemble des logements 
autorisés sur le territoire de la 
 capitale depuis 2000 jusqu’à 
 septembre 2009.

Si l’on tient compte du fait qu’en 
moyenne seulement 67,1% des 
logements autorisés sont effecti-
vement réalisés, cette quote-part 
remonte à quelque 26%.

Promoteurs Nombre de logements

S.N.H.B.M.  118
Fonds du Logement  503
Fonds de la Vieille Ville   82
Fonds de Kirchberg  462
Total 1.165
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 maladies neurologiques et neuro-
dégénératives, des perturbations 
du système hormonal et de 
repro duction.

Malheureusement il y a encore 
un manque de réaction face aux 
risques environnementaux et 
 sanitaires connus ou émergents 
et un retard quasi systématique 
dans l’adoption et la concréti-
sation de mesures préventives 
 efficaces.

Or, l’évaluation des risques doit 
être établie du seul point de vue 
des critères scientifiques et doit 
impérativement prendre en 
compte les effets parfois insidieux 
d’une exposition chronique à 
 faible ou très faible dose de 
 polluants divers agissant en 
 synergie. En effet, même à  petites 
doses, un cocktail de polluants 
dans l’air, l’eau, la nourriture, les 
produits de consommation 
 courante ou encore les matériaux 
de construction peuvent affecter 
sérieusement la santé humaine.

Sur initiative du Danemark, la 
présidence suédoise du Conseil 
de l’Union européenne a déclaré 
récemment vouloir présenter des 
conclusions sur les risques envi-
ronnementaux et sanitaires liés 
aux effets cumulés de substances 
chimiques au prochain Conseil 
«Environnement» en décembre. 
Certains pays européens (comme 
la France) ont déjà annoncé  
leur support pour cette propo-
sition.

Dans ce contexte, je voudrais 
 poser les questions suivantes à 
Messieurs les Ministres:

- Messieurs les Ministres enten-
dent-ils voter en faveur de la 
 proposition de la présidence 
 suédoise sur cette question?

- Dans la négative, quelles 
seraient  les raisons qui motivent 
cette décision?

Réponse (21.12.2009) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures:

En réponse à la question de 
l’hono rable Député Jean Huss,  
les précisions suivantes sont 
données :

Il est connu que chaque individu 
est exposé à une multitude de 
substances chimiques, entre 
autres à des perturbateurs endo-
criniens. Le Conseil «Environ-
nement» du 22 décembre 2009 
sera appelé à adopter des con-
clusions en la matière. Le projet 
de conclusion se compose des 
éléments suivants:

- «Le Conseil accueille favora-
blement l’initiative de la Com-
mission d’examiner sur base 
scientifique le risque lié à l’expo-
sition de produits chimiques à 
faible concentration. Le Conseil 
attend, au cours de l’année 2010, 
le rapport sur l’implémentation 
de la stratégie communautaire au 
sujet des perturbateurs endo-
criniens et la révision du plan 
d’actions sur l’environnement et 
la santé».

- «La Commission est invitée, en 
premier lieu, d’évaluer les scé-
narios d’exposition aux produits 
chimiques à faible dose. En deu-
xième lieu, mais au plus tard 
pour début 2012, des recom-
mandations et modifications du 
cadre législatif sont à prévoir,  
afin de prendre en compte 
l’expo sition aux perturbateurs. 
Avant tout, les critères de pré-
caution doivent être considérés 
lors de l’élaboration de nouvelles 
mesures de protection de l’en-
vironnement et de la santé 
 humaine».

Le contenu de ces propositions 
trouve dès à présent l’assen-
timent du Luxembourg.

Question 0252 (12.11.2009) 
de M. Gilles Roth (CSV) con-
cernant l’accès par les auto-
rités américaines aux vire-
ments nationaux et trans-
frontaliers:

Selon des informations parues 
récemment dans la presse inter-
nationale, la Présidence UE aurait 
élaboré un projet d’accord avec 
les États-Unis permettant aux 
 autorités américaines un accès 
quasi illimité aux virements 
 bancaires nationaux et trans-
frontaliers effectués à l’intérieur 
de l’UE afin de prévenir et de 
combattre le terrorisme et son 
 financement.

La Présidence prévoit une adop-
tion probable de cet accord lors 
du Conseil JAI des 30 novembre 
et 1er décembre 2009, soit avant 
l’entrée en vigueur du Traité de 
Lisbonne.

Dans ce contexte, je voudrais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer ces informations?

- Que dit, en l’état, le projet 
d’accord?

- Quelle est la position du Gou-
vernement par rapport à ce 
 projet d’accord?

Question 0285 (30.11.2009) 
de M. Xavier Bettel (DP) con-
cernant l’accès des autorités 
américaines aux données de 
l’organisme interbancaire 
«Swift»:

Les ministres européens de l’In-
térieur ont adopté le 30 no-
vembre 2009 à Bruxelles un 
 accord réglant l’accès des États-
Unis aux données de l’organisme 
interbancaire «Swift» qui traite 
quelque 115 millions de trans-
actions bancaires par jour, dont 
la plupart proviennent de ban-
ques européennes.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’In-
térieur:

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer, si le Luxembourg a 
voté en faveur de l’accord?

- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il me renseigner, si 
la position du Gouvernement est 
conforme à la législation finan-
cière du Luxembourg, notam-
ment en matière de secret 
 bancaire?

- Monsieur le Ministre peut-il me 
renseigner sur les effets de cet 
 accord sur le secret bancaire lux-
embourgeois?

- Monsieur le Ministre peut-il me 
renseigner sur les raisons qui ont 
amené les ministres de l’Intérieur 
à prendre cette décision au len-
demain de l’entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne et en contour-
nant ainsi le Parlement européen, 
qui s’était opposé à un tel accord 
dans le passé?

Réponse commune (9.12.2009) 
de M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Justice et de M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région:

En ce qui concerne les anté-
cédents de ce dossier, nous nous 
permettons de vous renvoyer à la 
réponse commune donnée par 
Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et Monsieur le Mi-
nistre des Finances à la question 
parlementaire N°0014 posée par 
l’honorable Député Monsieur 
Claude Meisch (cf. compte rendu 
N°2/2009-2010).

À cet égard, nous tenons toute-
fois à rappeler que l’accord né-
gocié entre l’Union européenne 

et les États-Unis d’Amérique ne 
vise ni à mettre en place un 
 programme nouveau, ni à  donner 
aux autorités américaines un 
nouvel accès à des données euro-
péennes. Au contraire, le projet 
d’accord vise uniquement à 
 assurer que le status quo soit 
maintenu en ce qui concerne la 
continuité du programme amé-
ricain de traçage des transactions 
financières aux fins de lutte 
contre le terrorisme (TFTP), tout 
en améliorant les garanties. 
Comme expliqué dans la réponse 
à la question parlementaire 
N°0014, l’objectif de cet accord 
est de rendre compte d’un ajus-
tement technique dans le flux 
des données. Rien ne change 
donc non plus par rapport au 
 respect du secret bancaire.

Suite au mandat donné à la pré-
sidence par le Conseil de l’Union 
en date du 27 juillet 2009, 
 plusieurs rounds de négociation 
ont eu lieu. Les délégations des 
États membres ont été tenues 
 régulièrement informées des pro-
grès et ont ainsi su influencer ces 
négociations, en particulier en 
vue d’assurer un haut niveau de 
protection des données indivi-
duelles.

Au cours du mois de novembre, 
les négociations ont pu être 
 menées à bien, à la satisfaction 
de toutes les parties. Il nous 
 importe de relever en particulier 
que le président de la Com-
mission des Libertés civiles, de la 
Justice et des Affaires intérieures 
du Parlement européen a estimé 
dans une lettre adressée à la pré-
sidence que l’accord était en 
 ligne avec la résolution adoptée à 
ce sujet par le Parlement euro-
péen. À la demande entre autres 
du Parlement européen, le nouvel  
accord n’a qu’un caractère inté-
rimaire et sa durée est limitée à 
neuf mois, cette période devant 
servir à la négociation d’un 
 accord définitif. Conformément 
au Traité de Lisbonne, le Parle-
ment européen y sera pleinement 
associé.

Le Conseil a adopté lors de sa 
session du 30 novembre 2009 
une décision autorisant la prési-
dence à signer l’accord. Au cours 
de la discussion, le Luxembourg 
a indiqué partager les préoccu-
pations exprimées par d’autres 
États membres, tels l’Allemagne 
ou l’Autriche. Nous avons ex-
primé le souhait que tout soit mis 
en œuvre pour qu’en ce qui 
concerne l’accord définitif une 
discussion rapide ait lieu au 
Conseil sur base des directives de 
négociations à présenter sous le 
régime de Lisbonne et ce, afin de 
garantir une implication accrue 
du Parlement européen. Le 
Luxembourg souhaite que de 
nouvelles garanties fassent partie 
des directives de négociations, 
notamment en ce qui concerne 
les recours. Après avoir entendu 
les déclarations de la Présidence 
et de la Commission, notamment 
sur la nature intérimaire de 
l’accord , sur les garanties nou-
velles apportées par ce dernier 
par rapport à la situation actuelle 
et sur le fait que le Parlement 
européen sera appelé à donner 
son approbation au présent 
 accord intérimaire, le Luxem-
bourg s’est rallié à la majorité. 

Au-delà de la date du 30 no-
vembre, du fait de l’entrée en 
 vigueur du Traité de Lisbonne, le 
mandat donné à la présidence 
aurait été juridiquement obso-
lète. Si la décision autorisant la 
 signature n’avait pu intervenir au 
plus tard à cette date, il aurait 
fallu recommencer le processus à 
zéro, en commençant par la pré-
sentation de recommandations 
de négociations par la Com-
mission et l’adoption d’un 

 nouveau mandat de négociation 
par le Conseil. Il va sans dire 
qu’un tel retard aurait mis gran-
dement en péril la continuité du 
TFTP et par voie de conséquence 
la lutte contre le terrorisme.

Contrairement à ce qui a pu être 
dit par certains, le calendrier 
choisi n’a pas comme effet 
 d’empiéter sur les compétences 
du Parlement européen. En effet, 
concernant la phase qui a été 
menée à bien hier, c’est-à-dire 
celle de la signature de l’accord, 
le Traité de Lisbonne n’aurait pas 
apporté de changements majeurs 
par rapport à la procédure an-
cienne. Les innovations que le 
Traité de Lisbonne apporte 
 concernent la phase de la con-
clusion de l’accord. Or, avec une 
signature le 30 novembre cette 
phase sera justement régie par 
les règles telles qu’elles résultent 
du nouveau Traité. En consé-
quence, l’accord ne pourra être 
conclu par le Conseil qu’après 
approbation par le Parlement 
européen. Le Parlement aura 
donc, comme cela est prévu par 
le Traité de Lisbonne, la possi-
bilité d’approuver ou de rejeter 
définitivement cet accord inter-
médiaire.

Pour des explications plus dé-
taillées sur le contenu même de 
l’accord, nous nous permettons 
de vous renvoyer à la fiche de 
questions/réponses très complète 
élaborée par la Commission euro-
péenne, et jointe à la présente 
(fiche à consulter au greffe de la 
Chambre des Députés).

Question 0253 (12.11.2009) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
con cernant l’utilisation du 
cannabis en médecine:

Da die Erforschung des medizi-
nischen Potentials von Cannabis 
und einzelner Cannabinoide er-
heblich fortgeschritten ist und 
der medizinische Nutzen von 
Cannabinoiden bei einer Anzahl 
von Erkrankungen unbestritten 
ist, möchte ich den Minister 
 fragen ob:

- Eine Möglichkeit besteht den 
Cannabiswirkstoff Dronabinol auf 
ärztlicher Basis per Rezept zu ver-
ordnen, ohne dass der Patient 
durch eine eventuelle Strafver-
folgung bedroht wird?

- Kann der Arzt eine verbotene 
Substanz, die nachgewiesener-
maßen medizinisch wirksam ist, 
verschreiben, ohne juristisch be-
langt zu werden?

Réponse (23.12.2009) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice:

Le cannabis renferme différentes 
composantes, les cannaboïdes, 
dont les principales sont le delta-
9-tétrahydrocannabinol et le 
 cannabinol.

Le dronabinol constitue une 
 version synthétique du delta-9-
tétrahydrocannabinol et est le 
principal responsable des effets 
psychiques ainsi que de la plupart  
des vertus thérapeutiques.

Cette substance se retrouve dans 
la Convention sur les substances 
psychotropes, faite à Vienne, le 
21 février 1971, Convention 
 approuvée par la loi du 4 
 décembre 1990. Lors de l’adop-
tion en 1971 de la Convention 
sur les substances psychotropes, 
le dronabinol a été inscrit en 
classe I. Puis, en 1991, la Com-
mission de lutte anti-drogue des 
Nations Unies a ordonné son 
 reclassement en classe II.

Le dronabinol figure également à 
l’annexe du règlement grand- 
ducal modifié du 4 mars 1974 

concernant certaines substances 
toxiques.

Au Luxembourg, aucun médi-
cament à base de dronabinol ne 
dispose d’une autorisation de 
mise sur le marché, étant donné 
qu’aucun laboratoire n’a présenté 
le dossier d’autorisation prévu à 
l’article 2 du règlement grand-
ducal du 19 février 1974 portant 
exécution de la loi du 19 février 
1973 sur la vente des substances 
médicamenteuses.

Il est toutefois possible qu’un 
 médecin disposant d’une auto-
risation d’exercer prescrive en 
bonne et due forme (sur un 
 carnet à souches) un médi cament 
contenant du dronabinol autorisé 
dans un autre État membre de 
l’Union européenne. L’utilisation 
d’une telle ordonnance médicale 
individuelle rédigée au nom du 
patient par un médecin disposant 
d’une autorisation d’exercer 
n’engage pas la responsabilité 
pénale du patient.

La procédure d’importation pré-
vue à l’article 7 du règlement 
grand-ducal du 19 février 1974 
portant exécution de la loi du 19 
février 1973 sur la vente des 
substances médicamenteuses ne 
s’applique cependant que pour 
les médicaments prévus à l’an-
nexe du règlement grand-ducal 
modifié du 4 mars 1974 con-
cernant certaines substances 
toxiques .

L’importation de substances non 
énumérées à l’annexe du règle-
ment grand-ducal modifié du 4 
mars 1974 concernant certaines 
substances toxiques peut en-
traîner des poursuites pénales à 
l’encontre du médecin, le  Parquet 
étant appelé à en juger en vertu 
du principe de l’opportunité des 
poursuites.

Question 0257 (16.11.2009) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la néphropathie 
dia bétique:

Le Luxembourg se trouvant en 
15e position concernant les soins 
relatifs au diabète, une cher-
cheuse, qui a reçu le «Price of 
 excellence» durant le Congrès 
ALASS, a effectué une étude sur 
28269 patients diabétiques type 
2 luxembourgeois. Cette étude a 
montré que la néphropathie 
 sévère a subi une recrudescence 
depuis l’an 2000 permettant ainsi 
de pronostiquer une explosion 
du nombre de patients néces-
sitant une dialyse.

Seulement 17% des patients dia-
bétiques ont reçu un traitement 
servant à baisser les  lipides san-
guins responsables des maladies 
cardiovasculaires, dont la néphro-
pathie est un facteur de risque.

Étant donné que cette pathologie 
revient très chère à la santé 
 publique, je voudrais demander 
au Ministre:

- Quel modèle envisage le Mi-
nistre pour faire face aux néphro-
pathies diabétiques extrêmement 
coûteuses?

- Quelles mesures seront envi-
sagées pour améliorer le ranking 
des soins diabétiques au Luxem-
bourg?

Réponse (21.12.2009) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

L’honorable Député aimerait re-
cevoir des informations quant à 
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la stratégie envisagée par mon 
Ministère en matière de pré-
vention et de prise en charge des 
néphropathies diabétiques et en 
matière de soins pour diabé-
tiques.

Alors que le nombre de per-
sonnes diabétiques de type 1 
traitées pour insuffisance rénale 
chronique terminale semble se 
stabiliser, voire diminuer dans le 
monde, le nombre de personnes 
diabétiques de type 2 en insuf-
fisance rénale chronique termi-
nale ne cesse d’augmenter. De 
même la prévalence du diabète 
de type 2 augmente partout, 
l’augmentation de l’espérance de 
vie des malades et le dévelop-
pement du dépistage n’en expli-
quant qu’une partie.

Pour enrayer cette augmentation, 
mon Ministère entend agir sur les 
facteurs de risque du diabète : Il 
a ainsi lancé la politique inter-
ministérielle «Gesond iessen, méi 
bewegen», qui a pour but am-
bitieux de stimuler des actions 
 multiples, complémentaires et 
durables développées par beau-
coup d’acteurs (écoles, enfants, 
parents, entreprises, services de 
santé au travail, communes, 
SPOS, enseignants etc.) et des-
tinées à promouvoir l’alimen-
tation saine et l’activité physique 
afin de diminuer le surpoids.

Il appuie également les efforts  
de l’association luxembourgeoise 
contre le diabète pour aug menter 
l’information sur le diabète, 
 stimuler le dépistage du diabète 
et offrir une éducation thérapeu-
tique en matière de diabète.

Le prix «Santé en entreprise» fait 
partie des actions de mon Minis-
tère pour stimuler les activités de 
promotion de la santé dévelop-
pées par les partenaires.

La lutte contre l’hypertension 
 artérielle, son dépistage et son 
traitement sont également 
 primordiaux en matière de santé 
pour la population en général et 
aussi tout particulièrement pour 
le diabétique. Mon Ministère 
 soutient la société luxem-
bourgeoise de cardiologie et ses 
partenaires pour ses efforts en 
matière de meilleure connais-
sance de l’état de santé de la 
 population et de lutte contre les 
facteurs de risque.

Mon Ministère a institué par 
ailleurs le Conseil scientifique 
dans le domaine de la santé, 
dont la mission est d’élaborer des 
recommandations médicales et 
de diffuser ces recommandations 
auprès des médecins.

Question 0258 (17.11.2009) 
de M. André Bauler (DP) con-
cernant la centralisation des 
services régionaux de la 
 police de la route (SRPR):

Il me revient que les services ré-
gionaux de la police de la route 
(SRPR) - à l’exception de ceux de 
Luxembourg et d’Esch/Alzette - 
pourraient être centralisés à 
 Bertrange dans le cadre de l’unité 
centrale (UCPR). Je viens éga-
lement d’apprendre que la majo-
rité de ces services souffrent à 
l’heure actuelle d’un manque de 
personnel.

Étant donné qu’une présence 
 régionale de la police de la route 
s’avère indispensable - notam-
ment dans les zones de cam-
pagne -, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le 

Ministre de l’Intérieur, de la 
 Police et à la Grande Région:

1. Est-il vrai que le Ministère se 
propose de centraliser les SRPR à 
Bertrange?

2. Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il me fournir des 
précisions sur les raisons qui 
pourraient motiver cette stratégie 
de centralisation?

3. De par sa situation géogra-
phique et topographique parti-
culière, le Nord constitue une 
 région exigeant des dépla-
cements longs et difficiles. Mon-
sieur le Ministre n’est-il dès lors 
pas d’avis qu’il faudrait maintenir 
un service régional de la police 
de la route à Diekirch tout en y 
renforçant le personnel dispo-
nible?

Réponse (4.12.2009) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande 
 Région:

Le programme gouvernemental 
prévoit que la loi du 31 mai 1999 
portant création d’un corps de la 
Police grand-ducale et d’une Ins-
pection Générale de la Police 
grand-ducale va être révisée.

Afin d’augmenter l’efficience des 
services à offrir au public, une 
évaluation du fonctionnement de 
la Police grand-ducale est actuel-
lement en cours. Il est dès lors 
trop tôt pour se prononcer sur les 
questions posées par l’honorable 
Député.

Question 0259 (18.11.2009) 
de MM. Claude Adam et 
Camille  Gira (déi gréng) con-
cernant les commissions sco-
laires communales:

Selon la nouvelle loi sur l’ensei-
gnement fondamental, les com-
missions scolaires communales 
comportent outre les repré-
sentants du personnel des écoles 
et des parents des élèves au 
moins quatre membres qui sont 
à nommer, soit par le conseil 
communal ou le comité du 
 syndicat de communes (point 2 
de l’article 51).

Le nombre maximal de ces repré-
sentants est à fixer par les conseils 
communaux. Cependant, ni la loi 
sur l’enseignement fondamental, 
ni le règlement grand-ducal du 
28 mai 2009 concernant l’orga-
nisation de la commission sco-
laire ne mentionnent selon quel 
principe le conseil communal 
doit déterminer ses repré sentants. 
Uniquement l’article 15 de la loi 
communale détermine de façon 
plus précise la composition des 
commissions consultatives dans 
les communes votant «d’après le 
système de la représentation 
 proportionnelle chaque grou-
pement de candidats est repré-
senté dans les commissions 
consultatives en fonction du 
nombre de ses élus au conseil».

Dans ce contexte, nous aimerions 
poser, conformément à notre 
 règlement interne, une question 
parlementaire à Madame la Mi-
nistre de l’Éducation nationale:

- Les communes votant d’après le 
système de la représentation 
 proportionnelle doivent-elles 
 appliquer l’alinéa deux de l’article 
15 de la loi communale en ce qui 
concerne la désignation de ses 
membres pour la commission 
scolaire?

- Madame la Ministre de l’Édu-
cation nationale n’entend-elle pas 
arrêter des lignes directrices 
concernant la nomination des 
membres prévus au point 2 de 
l’article 51 de la loi sur l’enseigne-
ment fondamental afin que les 

conseils communaux ou comités  
des syndicats de communes dis-
posent de règles homo gènes et 
transparentes en ce qui concerne 
la composition de cet organe de 
consultation important?

Réponse (24.12.2009) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

L’article 51 de la loi du 6 février 
2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental con-
cernant la composition de la 
commission scolaire arrête que 
les représentants du personnel 
des écoles ainsi que ceux des 
 parents des élèves au sein de 
cette même commission sont 
élus par le personnel des écoles 
respectivement par les parents 
des élèves. La nomination par les 
autorités communales (dans les 
communes votant d’après le 
 système de la représentation 
 proportionnelle) de tous les 
mem bres de la commission 
 scolaire suivant le principe de la 
représentation proportionnelle 
de divers groupements politiques 
telle que préconisée par les 
 honorables Députés n’est donc 
pas possible.

Les stipulations du même article 
51 accordent aux autorités com-
munales toute latitude pour la 
nomination de leurs représen-
tants. J’entends respecter ce prin-
cipe.

Question 0261 (18.11.2009) 
de M. Claude Haagen (LSAP) 
con cernant les centres intégrés 
pour personnes âgées 
(CIPA):

Au 1er janvier 2009, l’établis-
sement public Servior a fêté ses 
dix ans d’existence. Dans son 
rapport annuel 2008, le conseil 
d’administration fait état d’une 
évolution impressionnante. En 
 effet, de quelque dix centres 
 intégrés pour personnes âgées 
(CIPA) avec un total de 951 lits, 
le nombre de structures gérées 
par Servior est passé à 18, avec 
un nombre de 1600 «clients». 
Quant aux projets futurs, Servior 
estime «que le nombre des 2000 
pensionnaires devrait être dé-
passé endéans les huit à dix 
 prochaines années».

Dans ce contexte, j’aimerais 
 poser à Madame la Ministre les 
questions suivantes:

- Combien de projets de nou-
veaux CIPA sont actuellement 
prévus ou en planification et 
 lesquels?

- Quels sont les projets qui seront 
réalisés pendant la législature en 
cours? Où ces projets se situent-
ils?

- Est-ce que la réalisation des 
 projets de nouveaux CIPA se 
trouve modifiée en raison de la 
crise économique? Dans quelle 
mesure?

- Est-il prévu de fermer un des 
CIPA existants actuellement? 
Dans l’affirmative, lesquels? Pour 
quelles raisons?

L’article 13 de la loi du 8 sep-
tembre 1998 réglant les relations 
entre l’État et les organismes 
 œuvrant dans les domaines 
social , familial et thérapeutique 
(loi dite ASFT) prévoit que «sans 
préjudice des dispositions pré-
vues à l’article 99 de la Consti-
tution, l’État est autorisé à parti-
ciper aux dépenses d’investis-
sements concernant l’acquisition, 
la construction, la transfor mation, 
la modernisation, l’aménagement 
et l’équipement d’immeubles 
des tinés à l’exercice des activités 
visées par la présente loi.

La participation aux dépenses 
d’investissements prévue à l’ali-
néa qui précède peut atteindre 
cinquante pour cent.

Au cas où le projet répond à un 
besoin urgent au plan régional 
ou national dûment constaté par 
le Gouvernement en conseil, le 
taux peut être porté jusqu’à 
 quatre-vingts pour cent; ce taux 
peut être porté jusqu’à cent pour 
cent dans le cas où l’État doit 
prendre l’initiative d’un projet 
pour répondre à un manque 
 d’infrastructure auquel l’activité 
des organismes s’est révélée 
 impuissante à pourvoir.»

Dans ce contexte, j’aimerais 
savoir :

- Sachant que la loi ASFT précitée 
fixe des taux de participation 
maximaux, selon quels critères le 
Gouvernement détermine-t-il le 
taux de participation aux diffé-
rents projets?

- Le taux de participation est-il 
fixé indépendamment du ges-
tionnaire en charge du CIPA?

- Est-ce que les taux de partici-
pation attribués aux projets de 
CIPA fixés selon les procédures et 
dans les limites prévues par la loi 
ASFT se trouvent modifiés en 
 raison de la crise économique? 
Dans l’affirmative, dans quelle 
mesure?

Réponse (13.1.2010) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration:

Au cours de la 2e moitié des 
années  80, le Gouvernement 
avait lancé un programme na-
tional pour personnes âgées des-
tiné à moderniser les structures et 
services existants, à les adapter 
aux besoins des générations 
 actuelles et futures et à créer 
dans les domaines où ce besoin 
existait, des services et structures 
nouvelles. En étaient visés aussi 
bien les domaines stationnaires 
[Centre Intégré pour personnes 
âgées (CIPA) / Maisons de soins 
(MS)] qu’ambulatoires (aides et 
soins à domicile).

En ce qui concernait le domaine 
stationnaire le Gouvernement 
avait voulu donner une forte inci-
tation et avait fixé le taux de la 
participation financière de l’État à 
80% d’un coût plafond par lit, les 
20% restant étant généralement 
supportés par les communes in-
téressées au projet.

Ce programme commençant à 
toucher à sa fin, les besoins étant 
quasiment satisfaits, le Gouver-
nement, lors des propositions 
budgétaires pour 2006, a ramené 
la participation à 70% pour des 
projets nouveaux à partir de cette 
date. Il n’est pas à exclure qu’au 
cas où de nouveaux projets (nou-
velle construction ou moderni-
sation), dépassant l’actuel pro-
gramme, seraient présentés en 
vue de l’obtention d’une parti-
cipation financière de l’État, ces 
projets bénéficieront à l’avenir 
d’un taux inférieur à 70%.

À noter que les taux de partici-
pation de 80%, et actuellement 
de 70%, sont identiques pour 
tout gestionnaire, demandeur 
d’une participation, indépendam-
ment du fait qu’il s’agit d’un 
 gestionnaire privé ou public.

Huit projets sont actuellement en 
cours de réalisation: les CIPAs 
«Sacré Cœur» à Luxembourg- 
Belair, de Berbourg (extension), 
de Sanem, St François à Clervaux, 
St François à Grevenmacher, le 
Centre du Rham, la Maison de 
soins de Luxembourg-Hamm et 
la Maison de soins de Pétange. 
Ces projets devraient être fonc-
tionnels au cours de l’actuelle 
 législature.

Huit projets sont actuellement 
prévus et en planification: le CIPA 

de Bettembourg (annexe), le 
CIPA «Hospice civil» d’Echternach 
(extension), le CIPA de Diekirch, 
l’extension du CIPA d’Esch-sur- 
Alzette, le CIPA de Rumelange, la 
Maison de soins de Contern,  
la Maison de soins de Differ-
dange et la Maison de soins de 
Vianden.

En ce qui concerne les budgets et 
les planifications des projets dont 
question ci-avant et prévus au 
programme du Fonds spécial 
pour le financement des infra-
structures socio-familiales, il y a 
lieu de souligner qu’au vu de 
l’importance de ces projets, la 
crise économique n’a pas été 
 déterminante ni dans les travaux 
d’établissement des budgets, ni 
dans les planifications des pro-
jets.

D’un autre côté il va de soi que la 
réalisation de nouveaux projets 
peut entraîner la fermeture de 
l’un où de l’autre centre existant; 
ainsi par exemple la fermeture 
définitive de l’ancien CIPA à 
 Vianden dès l’ouverture du nou-
veau centre; de même, l’ou-
verture du nouveau CIPA à 
 Diekirch entraînera la fermeture 
de l’actuel centre ou à Sanem où, 
dès l’ouverture du nouveau 
centre en construction, l’actuel 
CIPA fermera ses portes en tant 
que CIPA pour devenir un centre 
de logements pour étudiants.

Question 0262 (18.11.2009) 
de Mme Claudia Dall’Agnol 
(LSAP) concernant l’exercice 
d’éva cuation dans les écoles:

L’article 12.4.02 du règlement 
grand-ducal modifié du 13 juin 
1979 concernant les directives  
en matière de sécurité dans  
les écoles dispose qu’un premier 
exercice d’évacuation doit avoir 
lieu aussitôt que possible au 
 début de chaque année scolaire 
et qu’un deuxième exercice  
au moins doit avoir lieu à l’im-
proviste au cours de l’année sco-
laire.

Le premier exercice d’évacuation 
doit être répété en cas de besoin, 
jusqu’à ce qu’une sécurité suffi-
sante des personnes soit garan-
tie.

Selon l’article 12.4.06 de ce 
même règlement grand-ducal, 
les responsables (c’est-à-dire les 
directeurs des différents lycées et 
les bourgmestres en ce qui con-
cerne les écoles fondamentales) 
consigneront les modalités et 
rapports sur les différents exer-
cices d’évacuation dans le re-
gistre local de sécurité et présen-
teront les notes y afférentes à 
l’inspecteur général de la sécurité 
dans la fonction publique sur 
 demande.

Dans ce contexte, j’aimerais 
 poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Fonc-
tion publique:

- Est-ce que ces exercices d’éva-
cuation ont eu lieu dans tous les 
établissements scolaires au cours 
de l’année scolaire 2008/2009?

- D’après quels critères l’ins-
pecteur général de la sécurité 
dans la fonction publique de-
mande aux responsables de lui 
présenter les rapports sur les 
 différents exercices d’évacuation 
ainsi que les notes y afférentes?

- Au cours de l’année scolaire 
2008/2009, combien de fois 
l’inspecteur a procédé à une telle 
demande?

- Est-ce que Monsieur le Ministre 
est d’avis que le fait de présenter 
uniquement sur demande de la 
part l’inspecteur de sécurité un 
tel rapport permet, d’une part, 
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d’assurer que tous les établis-
sements scolaires aient effecti-
vement effectué les exercices 
d’évacuation annuels et, d’autre 
part, de garantir un niveau de 
 sécurité suffisant dans les établis-
sements scolaires?

- Sinon, Monsieur le Ministre 
n’estime-t-il pas que la présen-
tation obligatoire et systématique 
des rapports sur les différents 
exercices d’évacuation à l’inspec-
teur général de la sécurité dans la 
fonction publique permettrait à 
ce dernier non seulement de 
 vérifier que tous les établis-
sements scolaires respectent leurs 
obligations en matière d’exercice 
d’évacuation, mais de s’assurer 
également que tous les établis-
sements scolaires aient pris les 
mesures nécessaires afin de 
 garantir un niveau de sécurité 
suffisant?

Réponse (23.12.2009) de Mme 
Octavie Modert, Ministre délé-
guée à la Fonction publique et à la 
Réforme administrative:

L’honorable Députée Madame 
Claudia Dall’Agnol demande si, 
au cours de l’année scolaire 
2008/2009, tous les exercices 
d’évacuation en matière de sécu-
rité ont été effectués dans tous 
les établissements scolaires.

En réponse, permettez-moi de 
rendre d’abord attentif au fait 
que le règlement grand-ducal 
modifié du 13 juin 1979 impose 
aux collèges des bourgmestre et 
échevins l’organisation de deux 
exercices d’évacuation par an 
dans les écoles de l’enseignement 
fondamental. Les collèges des 
bourgmestre et échevins ne sont 
pas tenus d’en informer le service 
national de la sécurité dans la 
fonction publique. Par consé-
quent ce service n’est pas en 
 mesure de dire avec certitude si 
tous les exercices d’évacuation 
requis ont effectivement eu lieu 
dans tous les établissements 
 scolaires de l’enseignement fon-
damental.

Toutefois de nombreuses admi-
nistrations communales, des 
 délégués à la sécurité et des 
membres du personnel ensei-
gnant consultent régulièrement 
le service sur l’organisation des 
exercices d’évacuation. Ce der-
nier tient par ailleurs à la dispo-
sition des personnes concernées 
des formulaires de rapport sur les 
exercices d’évacuation.

Il existe également des com-
munes qui communiquent sans 
autre demande les rapports sur 
les différents exercices d’éva-
cuation au service national de la 
sécurité dans la fonction publi-
que. Des exercices d’évacuation 
sont souvent organisés en colla-
boration avec le service local 
d’incendie et de sauvetage.

En principe le service national de 
la sécurité dans la fonction 
 publique ne sollicite pas, sauf 
 demande expresse d’une tierce 
personne, la communication des 
rapports des exercices d’éva-
cuation.

Je me permets de faire mienne la 
proposition de l’honorable Dé-
putée Claudia Dall’Agnol et je 
demanderai à l’inspecteur gé-
néral de la sécurité dans la fonc-
tion publique de contrôler 
annuel lement et systémati que-
ment l’organisation des exercices 
d’évacuation dans les établisse-
ments de l’enseignement fonda-
mental. Il pourra rappeler aux 
administrations communales 
l’obligation d’organiser deux 
exercices d’évacuation par année 
scolaire dans les écoles et s’as-
surer, en contrôlant les rapports 
afférents, que toutes les admi-
nistrations communales se sont 
soumises à cette obligation.

Question 0263 (19.11.2009) 
de M. Gast Gibéryen (ADR) 
con cernant l’obligation d’un 
compte chèque postal pour 
le personnel de la fonction 
publique:

Laut mengen Informatiounen 
iwwerweist de Stat sengem Per-
sonal d’Gehälter an d’Pensiounen 
ausschliesslech op Konte bei der 
Post („comptes chèques postal“).

Am Fall wou Banke Prêten accor-
déieren, verlaange se an der 
 Regel, datt d’Pai, d’Gehalt oder 
d’Pensioun vum Débiteur op e 
Konto vun dëser Bank iwwerwise 
gëtt. Anerwäerts freet d’Bank 
zum Beispill méi en héijen Zëns-
saz op deem geléinte Geld, wou-
duerch deem Eenzelnen e finan-
zielle Schued entsteet.

An dësem Kontext hunn ech fol-
gend Froen un den Här Minister 
vum öffentlechen Déngscht:

- Stëmmt et, datt de Stat sengem 
Personal seng Gehälter a Pen-
siounen nëmmen op e Konto bei 
der Post iwwerweist?

Wa jo:

- Opgrond vu wat fir gesetzleche 
Bestëmmunge geschitt dat?

- Ass de Stat net gehalen eng 
Bank wéi déi aner ze behan-
delen?

- Huet d’Personal vum Stat net 
d’Recht, fräi déi Bank ze wielen, 
wou säi Gehalt oder Pensioun 
iwwerwise gëtt, an ass de Mi-
nister gewëllt an déi Richtung ze 
goen?

Réponse (21.12.2009) de M. 
Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances:

Conformément à la règle géné-
rale de l’article 1247 du Code 
 civil, un paiement doit être fait 
au domicile du débiteur; l’État 
peut toutefois consentir à virer 
les paiements dont il est le dé-
biteur sur un compte bancaire de 
son créancier. Pour les paiements 
des salaires, traitements et pen-
sions de son personnel, l’État 
consent à ce faire à condition de 
pouvoir opérer le paiement au 
sein du système des comptes 
chèques postaux. En effet, il 
 découle de l’article 31 de la loi 
modifiée du 15 décembre 2000 
sur les services postaux et les 
 services financiers postaux ainsi 
que de l’article 36 de la loi du 8 
juin 1999 sur le budget, la comp-
tabilité et la trésorerie de l’État 
que l’État gère ses liquidités et 
ses paiements de façon centra-
lisée à partir des comptes 
chèques  postaux.

L’abandon de ce système de 
gestion  entraînerait une dépense 
budgétaire importante due aux 
frais de virements.

Il y a lieu de noter que selon la 
loi, l’ouverture d’un compte chè-
que postal est sans frais pour le 
titulaire du compte. Par ailleurs, 
les ordres permanents exécutés 
depuis un compte chèque postal 
vers une autre banque sont gra-
tuits, ce qui permet aux per-
sonnes qui le souhaitent de trans-
férer régulièrement et sans frais 
tout ou partie de leurs salaires, 
traitements et pensions vers un 
compte bancaire auprès d’une 
autre banque.

Question 0264 (20.11.2009) 
de M. Fernand Kartheiser 
(ADR) concernant la fête de 
l’Aïd (fête du sacrifice 
d’Abraham):

D’après les informations qui nous 
reviennent, dans un courrier 

adressé aux présidents d’un co-
mité d’école, Madame le Ministre 
de l’Éducation nationale écrit:

«J’ai l’honneur de vous informer 
que cette année la fête de l’Aïd 
(la fête du sacrifice d’Abraham) a 
lieu le 27 ou le 28 novembre 
2009. Comme il s’agit d’une fête 
religieuse très importante de la 
com munauté musulmane, je 
vous prie d’informer vos collègues  
de bien vouloir accepter les justi-
ficatifs écrits des parents pour 
l’absence en classe de leur enfant 
soit le vendredi 27 novembre, 
soit le samedi 28 novembre.»

La loi du 6 février 2009 relative à 
l’obligation scolaire prévoit dans 
son article 16 consacré aux ab-
sences et dispenses: «Les seuls 
motifs légitimes sont la maladie 
de l’enfant, le décès d’un proche 
et le cas de force majeure.»

Par ailleurs, selon le calendrier 
scolaire retenu dans le règlement 
grand-ducal du 10 juin 2008, les 
journées du 27 et 28 novembre 
2009 ne font pas partie des jours 
de congé ou de vacances.

Dans ce contexte, je souhaite 
 poser les questions à Madame le 
Ministre de l’Éducation nationale:

1. Madame le Ministre n’est-elle 
pas d’avis qu’à travers le courrier 
ci-dessus, elle invite les présidents 
des comités d’école, et au-delà 
l’ensemble du corps enseignant 
de l’enseignement fondamental, 
à transgresser la loi du 6 février 
2009? Dans le cas contraire, sur 
quelle base légale Madame la 
 Ministre s’appuie-t-elle pour 
 pouvoir donner de telles ins-
tructions?

2. Des instructions similaires ont-
elles été communiquées aux 
 directeurs des lycées?

3. Madame le Ministre s’apprê te-
t-elle autoriser les absences à 
l’occasion de fêtes religieuses 
 importantes à tous les enfants 
 faisant partie des communautés 
religieuses autres que la commu-
nauté catholique?

4. De quelle manière les enfants 
absents aux cours pour des moti-
vations religieuses pourront-ils 
rattraper ces cours? Les ensei-
gnants seront-ils invités à ne pas 
prévoir des devoirs en classe 
(tests) durant les jours tombant 
sur une fête de l’une des commu-
nautés religieuses présentes au 
Luxembourg?

5. Madame le Ministre envisa ge-
t-elle d’accorder d’autres déro-
gations à des élèves faisant partie 
de communautés religieuses, par 
exemple pour les cours de bio-
logie, notamment en matière de 
sexualité et de l’enseignement de 
la théorie de l’évolution, en ma-
tière d’éducation morale, éthique 
ou sexuelle ou pour les cours 
mixtes d’éducation sportive, y 
 inclus les cours de natation?

Réponse (4.12.2009) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle: 

La loi du 28 novembre 2006 
 portant transposition de la direc-
tive 2000/43/CE du Conseil du 
29 juin 2000 relative à la mise en 
œuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre les personnes 
sans distinction de race ou d’ori-
gine ethnique proscrit à l’article 
1er toute discrimination directe 
ou indirecte fondée sur la religion 
ou les convictions, l’handicap, 
l’âge, l’orientation sexuelle, l’ap-
partenance ou non-apparte-
nance, vraie ou supposée, à une 
race ou une ethnie.

Vu que les élèves de confession 
catholique bénéficient des jours 
de congé officiels pour assister 
aux fêtes religieuses qui les 
 concernent, il me semble ap-
proprié que des élèves adhérant 

à d’autres religions puissent faire 
valoir une excuse valable pour la 
participation à l’une ou l’autre 
fête religieuse importante, à con-
dition que la communauté reli-
gieuse concernée sollicite mon 
accord au préalable ce qui a été 
le cas dans la présente situation.

Des instructions similaires ont été 
communiquées aux directeurs 
des lycées.

Il ne m’appartient pas d’autoriser 
a priori des absences d’élèves. J’ai 
demandé aux titulaires et régents 
de considérer la participation à la 
fête religieuse de la Communauté 
musulmane comme une excuse 
valable et ceci à la suite d’une 
 requête qui m’a été transmise par 
l’Assemblée de la Communauté 
musulmane du Grand-Duché de 
Luxembourg.

Pour toutes les absences d’élèves, 
les dispositions usuelles règlent le 
rattrapage des cours et, le cas 
échéant, des devoirs en classe.

Je n’ai pas l’intention de prévoir 
une dérogation au devoir d’assis-
tance aux cours de certaines 
 matières pour des élèves faisant 
partie de communautés reli-
gieuses.

Question 0265 (20.11.2009) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les subsides pour 
des projets de recherche 
dans le cadre du programme 
CORE:

Mitte Februar hat der „Fonds 
 National de la Recherche (FNR)“ 
einen ersten Aufruf an die luxem-
burgische Forschergemeinschaft 
gemacht, Projekte vorzuschlagen, 
die im Rahmen des CORE- 
Programms finanziert werden 
sollen.

Von 97 Projekten, die von den 
verschiedenen Forschungseinrich-
tungen des Landes eingereicht 
wurden, kommen aber nur 34 in 
den Genuss einer Förderung im 
Rahmen des CORE-Programms. 
Diese hohe Ablehnungsrate hat 
bei verschiedenen Forschungs-
instituten gravierende Auswir-
kungen auf deren Budget, da 
hierdurch die finanziellen Mittel 
fehlen, angestelltes Forschungs-
personal weiter zu beschäftigen.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen 
 stellen:

1. Entsprachen die abgelehnten 
Projekte nicht den internatio-
nalen Formaten und Standards 
oder was war der Grund für die 
Nicht-Berücksichtigung?

2. Wird der FNR einen Bericht 
ver öffentlichen, aus dem die 
Gründe für die Anerkennung 
oder Ablehnung der einge-
reichten Forschungsprojekte her-
vorgeht?

3. Was geschieht mit dem For-
schungspersonal, das aufgrund 
der abgelehnten Projekte nicht 
mehr beschäftigt werden kann?

Réponse (9.12.2009) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche: 

Die von den öffentlichen For-
schungseinrichtungen einge-
reichten Projekte wurden von 
 hochrangigen unabhängigen 
 Experten nach internationalem 
Standard und klar definierten 
Evaluierungskriterien bewertet. 
Wissenschaftliche Qualität zählt 
dabei im Rahmen des CORE- 
Programmes zu einem der 
 wesentlichen Bewertungskri-
terien. Der Fonds National de la 
Recherche (FNR) unterstützt nur 
Projekte, welche die Bewertungs-
kriterien dieses Programmes nach 

internationalem Standard er-
füllen, dazu zählen: wissenschaft-
liche Qualität, Innovation, Effi-
zienz, Sichtbarkeit und Valori-
sierung (mögliche sozioökono-
mische Auswirkungen).

Nur Forschung auf ausreichend 
hohem Niveau ermöglicht es, die 
gesellschaftlichen Herausforde-
rungen und Bedürfnisse länger-
fristig zu meistern. Hierzu trägt 
das CORE-Programm mit seinen 
Themenschwerpunkten, seinen 
klar definierten Auswahlkriterien 
und, nicht zuletzt, dem detail-
lierten Feedback der Gutachter 
an die Antragsteller bei.

Die Antragsteller erhalten in 
schriftlicher Ausführung die voll-
ständigen Evaluierungsergeb-
nisse. Dies bietet den Forschern 
die Möglichkeit, anhand der 
fachspezifischen Gutachten, die 
darin enthaltenen Kritikpunkte, 
Anregungen und Empfehlungen 
der Gutachter für zukünftige 
 Projektanträge zu benutzen. Dies 
entspricht der international 
 gängigen Praxis.

Für den abgelehnten Antrag-
steller besteht außerdem die 
Möglichkeit einen verbesserten 
Projektvorschlag beim nächsten 
jährlichen Projektaufruf einzu-
reichen. Der nächste CORE-Aufruf 
findet im Januar 2010 statt.

Nach Kenntnis des Forschungs-
ministeriums musste noch kein 
Forschungspersonal aufgrund 
nicht genehmigter CORE-Projekt-
anträge entlassen werden. Außer-
dem wurden seitens der For-
schungseinrichtungen keine de-
mentsprechenden Bedenken an 
das Ministerium herangetragen.

Es ist zu bemerken, daß der 
Rekru tierungsprozess von den 
Forschungseinrichtungen in Ei-
genverantwortung, in Kenntnis 
des von dem neuen Governance-
Modell der Leistungsverträge 
geschaffenen Finanzrahmens, 
durch geführt wird. Dieser Finanz-
rahmen sieht seitens des For-
schungsministeriums eine Zu-
wen dung vor, die ungefähr 60% 
des Gesamtbudgets der For-
schungseinrichtung beträgt. Die 
Forschungseinrichtungen haben 
sich verpflichtet, die übrigen 
 Mittel über Vertragsforschung 
und wettbewerbliche Forschung 
zu erwerben.

Die Zuwendungen des FNR aus 
dem CORE-Programm, sowie an-
dere Drittmittel, beispielsweise 
aus dem siebten Forschungs-
rahmenprogramm der Europä-
ischen Union, fallen in die letzte 
Kategorie. Zusätzlich zu den jähr-
lichen Aufrufen des CORE- 
Programms bietet der FNR im 
Übrigen weitere Finanzierungs-
instrumente: das INTER-Pro-
gramm (Förderung von interna-
tionalen Kollaborationen), das 
AFR («Aide à la formation-re-
cherche») - Stipendienprogramm 
für Forscher in Ausbildung sowie 
weitere Begleitmaßnahmen.

Den Forschungseinrichtungen 
steht somit eine breite Palette von 
Zuwendungsmöglichkeiten zur 
Verfügung, die Entlassungen auf-
grund fehlender Finanzmittel un-
wahrscheinlich erscheinen lassen.

Question 0266 (20.11.2009) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant l’acharnement thé-
rapeutique:

Ein öffentliches Krankenhaus in 
Orange, Frankreich, wurde zu 
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 einer Geldstrafe verurteilt, weil 
die Ärzte ein fast hirntotes Kind 
reanimiert hatten und dieses 
seitdem mit schweren mentalen 
und physischen Schäden leben 
muss. Laut Gerichtsurteil wäre 
dies ein nicht zu verantwortender 
Fall von „acharnement thérapeu-
tique“ gewesen.

Hierzu meine Fragen:

- Wie sieht die legale Basis für 
„Acharnement thérapeutique“ in 
Luxemburg aus?

- Wird „Acharnement thérapeu-
tique“ in Luxemburg praktiziert?

- Gibt es offizielle Klagen gegen 
Fälle von „Acharnement théra-
peutique“?

- Wie ist die Meinung des Mi-
nisters auch wenn es darum geht 
„l’utile et le nécessaire“ mit in die 
Diskussion einzubeziehen?

Réponse (24.12.2009) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

La législation luxembourgeoise 
ne connaît pas l’expression 
«achar nement thérapeutique». 
Toutefois la notion d’«obstination 
déraisonnable», qui est en fait un 
synonyme de celle d’«acharne-
ment thérapeutique», se retrouve 
à l’intitulé de l’article 2 de la loi 
du 16 mars 2009 relative aux 
soins palliatifs, ainsi libellé:

«Art. 2.- Refus de l’obstination 
déraisonnable

N’est pas sanctionné pénalement 
et ne peut donner lieu à une 
 action civile en dommages-in-
térêts le fait par un médecin de 
refuser ou de s’abstenir de mettre 
en œuvre, en phase avancée ou 
terminale d’une affection grave 
et incurable, quelle qu’en soit la 
cause, des examens et traite-
ments inappropriés par rapport à 
l’état de la personne en fin de vie 
et qui, selon les connaissances 
médicales du moment, n’appor-
teraient à la personne en fin de 
vie ni soulagement ni amélio-
ration de son état ni espoir de 
guérison.

La disposition qui précède s’en-
tend sans préjudice de l’obliga-
tion pour le médecin soit de pro-
diguer lui-même à la personne en 
fin de vie les soins palliatifs dé finis 
à l’article qui précède soit de les 
initier.»

L’honorable Parlementaire remar-
quera que le législateur intervient 
pour bien marquer que le mé-
decin qui s’abstient de tout trai-
tement inutile n’encourt ni sanc-
tion pénale, ni sanction civile. 
Cette précision apportée par le 
législateur n’est pas inutile, alors 
qu’en présence de l’article 410-1 
réprimant l’abstention coupable, 
le médecin qui ne tenterait pas 
tout, même l’impossible, risque-
rait de se voir traîné devant le 
juge pénal.

Le législateur n’a pas pour autant 
fait de l’acharnement thérapeu-
tique ou obstination déraison-
nable un délit sanctionné péna-
lement. La raison en est que la 
marge est étroite entre ce qui est 
encore traitement médical, équi-
valant à une assistance à personne 
en danger, et ce qui est déjà 
obsti nation déraisonnable. Les 
praticiens, surtout les chirurgiens 
et les réanimateurs, se trouvent 
souvent confrontés à des cas 
 limite, et il ne faudrait pas que 
leurs choix thérapeutiques soient 
influencés par des considérations 
tirées du respect d’une disposition 
pénale, qui de toute manière ne 
peut pas tenir compte de la com-
plexité de chaque cas d’espèce.

Le code de déontologie des mé-
decins s’exprime également à 
l’égard de l’acharnement théra-
peutique, et cela en son article 
41, libellé comme suit:

«Art. 41.

Face aux cas de malades proches 
du terme de leur vie, le médecin 
doit récuser tout traitement ou 
tout acte qui s’avérerait inadapté 
dans la mesure où il ne procu-
rerait aucun soulagement mais 
aurait à l’opposé pour seul but de 
prolonger la vie dans des condi-
tions qui pourraient être consi-
dérées comme contraires à la 
 dignité humaine (acharnement 
thérapeutique)».

L’honorable Parlementaire établit 
ensuite une relation entre l’achar-
nement thérapeutique et la no-
tion de «l’utile et (le) nécessaire». 
Cette dernière notion est utilisée 
en matière de sécurité sociale. 
On la retrouve en de nombreux 
endroits du Code de la Sécurité 
sociale (par exemple articles 23, 
64 et 66) et des statuts de la CNS 
(articles 17, 56 et 60). Lesdites 
dispositions énoncent que l’assu-
rance maladie ne prend en 
charge les traitements que pour 
autant qu’ils sont nécessaires et 
dans la mesure seulement où ils 
sont utiles. Sont donc exclus de 
la prise en charge non seulement 
les traitements considérés comme 
étant «de convenance person-
nelle», mais encore tout trai-
tement n’apportant ni guérison 
ni soulagement.

Question 0267 (20.11.2009) 
de M. Ben Scheuer (LSAP) con-
cernant les chantiers sur la 
route nationale 11:

La route nationale N11 reliant la 
Ville de Luxembourg et Echter-
nach constitue un axe routier 
principal dans la région. Puisqu’il 
n’existe pratiquement pas de 
 trajet alternatif, le trafic sur la 
N11 est très dense, notamment 
pendant les heures de pointe le 
matin et en soirée. Cette si tuation 
se trouve actuellement encore 
aggravée par plusieurs chantiers, 
notamment au croisement de la 
route N11 avec la route de 
Consdorf/Bech, à la hauteur de 
Graulinster et à la sortie de Jung-
linster en direction d’Echternach.

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’expliquer pourquoi les travaux 
susmentionnés ne sont pas exé-
cutés par étapes pour limiter les 
entraves au trafic routier?

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur la durée de ces 
chantiers?

Réponse (21.12.2009) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du 
 Développement durable et des 
 Infrastructures:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député 
Ben Scheuer relative à la coor-
dination des chantiers sur la N11 
Luxembourg-Echternach et leurs 
durées respectives, il y a lieu de 
préciser qu’à l’heure actuelle cinq 
chantiers sont en cours sur l’axe 
routier en question.

Il s’agit notamment des chantiers 
énumérés ci-après:

1. Aménagement de l’échangeur 
autoroutier du Waldhof A7/N11 
et construction du tunnel «Sta-
felter» (fin des travaux prévue 
pour 2014);

2. Aménagement d’une voie bus 
du côté Est de la traversée de 
Junglinster en combinaison avec 
des travaux de canalisation exé-
cutés par la Commune de Jung-
linster (fin des travaux prévue 
pour le printemps 2010);

3. Stabilisation du talus et redres-
sement de la N11 entre Grau-
linster et Altrier au lieu-dit «Rippi-
gerkopp» suite à des tassements 
du terrain (fin des travaux prévue 
pour début janvier 2010);

4. Sécurisation du carrefour N11/
C137 par la construction d’un 
échangeur dénivelé (fin des 
 travaux prévue pour mi-2010);

5. Travaux routiers sur la N11C à 
Graulinster; ces travaux ne gê-
nent en principe pas le trafic sur 
la N11 (fin des travaux prévue 
pour mars 2010).

Si tous les travaux se font dans 
l’intérêt de la sécurité routière, 
l’origine de chaque chantier est 
cependant une autre. Sont ainsi 
visés la création de nouvelles 
 infrastructures routières et leur 
raccordement au réseau existant, 
l’amélioration des facilités des 
transports en commun par route, 
la sécurisation de l’infrastructure 
routière suite à une géologie 
 instable du soubassement routier 
ainsi que l’élimination d’un point 
noir.

La date du début d’un chantier 
est parfois difficile à déterminer 
en raison de maintes contraintes, 
liées surtout à la mise à dispo-
sition des emprises nécessaires, 
de sorte qu’une coordination 
 optimale des différents chantiers 
s’avère parfois difficile.

L’on insiste cependant à ce que 
les travaux soient toujours orga-
nisés de telle façon que le trafic 
soit gêné le moins possible et que 
la sécurité des automobilistes soit 
assurée le plus possible.

Question 0268 (20.11.2009) 
de M. André Bauler (DP) con-
cernant les problèmes auprès 
de la cellule de reclassement 
(CDR) chez ArcelorMittal:

Selon mes informations, la cellule 
de reclassement (CDR), instaurée 
au sein d’ArcelorMittal et financée  
partiellement par le biais du 
Fonds pour l’Emploi, rencon-
trerait des problèmes de fonc-
tionnement à l’heure qu’il est.

En effet, plusieurs personnes em-
ployées dans la CDR auraient été 
obligées de reporter leur enga-
gement auprès d’un nouvel em-
ployeur à plusieurs reprises parce 
que le Ministère du Travail et de 
l’Emploi n’aurait pas transmis à 
temps les formulaires nécessaires 
à l’employeur concerné.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Travail et 
de l’Emploi:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer les informations sus-
mentionnées? Dans l’affirmative, 
combien de personnes sont con-
cernées? Quelles sont les raisons 
de ce retard? Comment Mon-
sieur le Ministre entend-il remé-
dier à cette situation?

Réponse (4.12.2009) de M. 
 Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immi-
gration: 

Je tiens à informer l’honorable 
Député que le fonctionnement 
de la cellule de reclassement ins-
taurée au sein d’ArcelorMittal est 
régulièrement accompagné par 
une unité de suivi des effectifs à 
composition tripartite regroupant 
l’a.s.b.l. Sidérurgie, la direction 
d’ArcelorMittal et le Gouver-
nement.

La dernière réunion a eu lieu en 
date du 30 octobre 2009 et lors 
de cette réunion aucune des par-
ties n’a soulevé un quelconque 
problème de fonctionnement de 
la cellule de reclassement.

Question 0269 (20.11.2009) 
de M. Claude Adam (déi gréng) 
concernant la bibliothèque 
scolaire:

La loi du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement 
fondamental prévoit dans son 
 article 35 que chaque école est 
dotée d’une bibliothèque scolaire 
et assure l’accès des élèves aux 
technologies de l’information et 
de la communication.

Dans ce contexte, j’aimerais 
 poser, conformément à notre 
 règlement interne, une question 
parlementaire à Madame la Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

- Combien d’écoles ont actuelle-
ment leur propre bibliothèque? 
Quand Madame la Ministre 
pense-t-elle que l’ensemble des 
écoles auront leur bibliothèque? 
Combien d’écoles ont également 
aménagé une salle de lecture 
dans leur bibliothèque? Quelle 
est l’approche du Ministère pour 
encourager et conseiller la créa-
tion, désormais imposée, d’une 
bibliothèque d’école?

- Est-ce qu’il existe des écoles 
fondamentales qui ont déjà re-
cours à un bibliothécaire docu-
mentaliste selon l’article 68 de la 
loi susmentionnée? Est-ce que 
des écoles d’une même localité 
ou d’une même région pour-
raient se partager les services de 
ce personnel qualifié?

- Combien d’écoles désignent 
plutôt un instituteur ou une insti-
tutrice au poste de bibliothécaire 
d’école? Combien d’heures de 
décharge ont été accordées aux 
enseignants qui s’occupent de la 
gestion et de l’animation de la 
bibliothèque scolaire et de la mé-
diathèque pour l’année scolaire 
en cours?

- Est-ce qu’il existe une descrip-
tion des missions de gestionnaire 
et d’animateur de bibliothèque 
et médiathèque scolaire?

- Comment est composé le plus 
souvent le catalogue d’une 
biblio thèque d’école? Le service 
de gestion d’une bibliothèque 
scolaire de mySchool est-il 
concluant? Existe-t-il d’autres 
 services permettant de constituer 
une bibliothèque d’école? Existe-
t-il une collaboration entre les 
services de la Bibliothèque natio-
nale et les bibliothèques scolaires, 
notamment en ce qui concerne 
le catalogage? Existe-il des re-
commandations en ce qui con-
cerne le nombre et le genre de 
titres disponibles par biblio-
thèque?

- Quels sont les projets scolaires 
en cours ou à venir qui visent à 
apprendre à utiliser la biblio-
thèque scolaire et à valoriser la 
création de ces bibliothèques 
dans toutes les écoles du Grand-
Duché?

Réponse (24.12.2009) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Les questions posées par l’hono-
rable Député Monsieur Claude 
Adam donnent lieu aux réponses 
suivantes:

Un sondage effectué auprès des 
inspecteurs de l’enseignement 
fondamental a révélé que 110 
entités écoles disposent de leur 
propre bibliothèque et 59 d’une 
salle de lecture aménagée dans le 
cadre de cette bibliothèque. 
 Plusieurs projets de création 
d’une bibliothèque d’école avec 
salle de lecture sont en voie de 
planification respectivement de 
réalisation. Mon département 
 encourage tous les efforts allant 

dans cette direction. Ainsi, une 
mission de conseil pour la créa-
tion de nouvelles bibliothèques 
scolaires, notamment en ce qui 
concerne l’infrastructure, le fonc-
tionnement et l’animation est 
 assurée par la bibliothécaire- 
documentaliste du SCRIPT.

De nombreux titulaires de classe, 
notamment aux cycles 1 et 2, 
disposent d’une bibliothèque 
personnelle dans leur salle de 
classe et y ont aménagé un coin 
de lecture.

Le cadre du personnel des écoles 
de l’enseignement fondamental 
ne comprend pas à ce stade de 
bibliothécaire-documentaliste. 
Toutefois, le partage de services 
de personnel qualifié entre 
 plusieurs écoles est parfaitement 
envisageable.

En règle générale ce sont des 
 enseignants qui remplissent le 
rôle de bibliothécaire. Pour 
 l’année scolaire 2009/2010 588 
leçons hebdomadaires de dé-
charge ont été accordées aux 
 enseignants pour la gestion et 
l’animation des bibliothèques et 
des médiathèques scolaires.

Il n’y a actuellement pas de des-
criptif des tâches et fonctions du 
bibliothécaire scolaire. Les ser-
vices de mon département sont 
en train d’élaborer un document 
cadre préfigurant la mise en 
 œuvre d’une politique nouvelle 
en matière de promotion de la 
lecture, de la recherche d’infor-
mations et de travail autonome 
des apprenants.

La plupart des catalogues des 
 bibliothèques scolaires de l’ensei-
gnement fondamental sont dis-
ponibles sur support informa-
tique. Les systèmes les plus fré-
quemment utilisés sont Mylibrary, 
développé par Myschool (CTE), 
et Olefa, développé par Educ-
Design. Les deux systèmes per-
mettent la gestion d’une biblio-
thèque scolaire de l’enseigne-
ment fondamental, tout en limi-
tant les indications bibliogra-
phiques à un strict minimum. Un 
traitement manuel des références 
d’un ouvrage (mots clés, langues, 
cote,…), après lecture du code-
barres, est toutefois nécessaire.

Au niveau des bibliothèques sco-
laires de l’enseignement fonda-
mental, il n’y a actuellement pas 
de collaboration formelle avec la 
Bibliothèque nationale. En effet, 
le logiciel de gestion de biblio-
thèques Aleph, utilisé par la 
Biblio thèque nationale, est conçu 
pour des bibliothèques plus im-
portantes et s’adresse à un public 
cible différent.

Il n’existe pas de recomman-
dations d’achat pour les biblio-
thèques scolaires. Cependant, 
une recommandation de lecture 
«Bücher gibt’s» est régulièrement 
mise à jour par mes services.

Le document cadre, mentionné 
ci-dessus, reprendra des normes 
existantes en la matière et com-
prendra également des recom-
mandations plus techniques con-
cernant l’infrastructure, le cata-
logue et le fonds documentaire 
souhaités d’une bibliothèque sco-
laire. Dans les formations con-
tinues concernant la promotion 
de la lecture, organisées par le 
SCRIPT, le concept d’une biblio-
thèque multilingue (langues offi-
cielles de l’école et langues prin-
cipales parlées par les enfants) est 
promu. D’autre part les catalo-
gues «Bücher gibt’s» et «Lies a 
fléi» sont en même temps des 
 recommandations d’achat. Une 
publication d’une liste de livres 
pour les enfants en cours d’alpha-
bétisation sera prochainement 
 signalée dans l’abécédaire Mila. 
En plus de livres pour enfants, la 
bibliothèque doit disposer d’un 
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choix varié de documentaires, y 
compris des documents multi-
médias, sur des sujets qui sont au 
programme de l’enseignement 
fondamental.
Des projets de création et de va-
lorisation des bibliothèques sco-
laires font partie du programme 
de réussite scolaire (PRS) d’une 
école fondamentale. Au niveau 
national, on peut prévoir de faire 
un état des lieux des biblio-
thèques existantes, afin d’iden-
tifier des exemples de bonne 
 pratique pouvant servir à d’autres 
bibliothèques.

Question 0270 (20.11.2009) 
de M. Lucien Clement (CSV) 
con cernant la promotion de 
l’artisanat et partant de l’ap-
prentissage:
Dans sa réponse à ma question 
parlementaire N°77 relative à la 
rémunération des apprentis (cf. 
compte rendu N°3/2009-2010) 
Monsieur le Ministre du Travail et 
de l’Emploi a souligné de nou-
veau l’importance de l’artisanat 
pour l’emploi national et il a in-
diqué que toute mesure visant à 
promouvoir l’artisanat, et partant 
l’apprentissage, doit être sou-
tenue et favorisée. Il a encore 
donné à considérer que le Gou-
vernement, plus particulièrement 
les Ministres de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle et des Classes moyennes 
seraient appelées à étudier les 
mesures susceptibles d’encou-
rager les jeunes à s’orienter vers 
les métiers de l’artisanat, y com-
pris une adaptation des rémuné-
rations des apprentis.
Dans ce contexte, j’aurais aimé 
savoir de Monsieur le Ministre du 
Travail et de l’Emploi et de Mes-
dames les Ministres de l’Édu-
cation nationale et de la For-
mation professionnelle et des 
Classes moyennes:
- Quelles sont les grandes orien-
tations qui seront à la base des 
études en question?
- Quelles instructions le Gouver-
nement a-t-il donné à ceux et 
celles auxquels les études en 
question ont été commanditées?
- Quand pourra-t-on compter sur 
les premières conclusions de ces 
études?
Réponse commune (22.12.2009) 
de M. Nicolas Schmit, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de 
 l’Immigration, de Mme Mady 
 Delvaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la 
 Formation professionnelle et de 
Mme Françoise Hetto-Gaasch, 
Ministre des Classes moyennes et 
du Tourisme:
En réponse à la question de l’ho-
norable Député, j’ai l’honneur de 
rappeler que, ainsi que je l’avais 
déjà indiqué dans ma réponse à 
la question parlementaire N°77, 
la possibilité de relever la rému-
nération des apprentis sera étu-
diée.
En ce qui concerne les éléments 
plus détaillés de ces réflexions, je 
tiens à noter qu’un premier 
échange de vues à ce sujet est 
prévu pour une prochaine 
réunion  du Comité permanent 
du travail et de l’emploi au cours 
de laquelle pourront être abordés 
les différents aspects de la ques-
tion.

Question 0271 (23.11.2009) 
de MM. André Bauler et 
 Fernand Etgen (DP) concernant 
la rénovation du Lycée du 
Nord:

Depuis 1996, le Lycée du Nord 
(LN) est en chantier. Les bâti-
ments du LN ont été entièrement 
rénovés et agrandis en plusieurs 
étapes. Selon nos informations, la 
séance académique célébrant le 
40e anniversaire de la création du 
LN serait prévue pour le début 
du mois de mai 2010. Il est donc 
temps de dresser le bilan provi-
soire des travaux de construction 
et de leur financement.

Voilà pourquoi nous nous em-
pressons de poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre 
du Développement durable et 
des Infrastructures:

- Monsieur le Ministre peut-il 
nous fournir des informations 
concernant le coût final du chan-
tier? Quel est le montant des 
 dépenses réservées à l’infra-
structure proprement dite? Et 
quel est celui des dépenses 
d’équipement? Est-ce que le 
 devis estimatif des travaux en 
question a été respecté? Dans la 
négative, quelles sont les raisons 
d’éventuels dépassements? Quel 
est le coût des travaux connexes 
réalisés afin d’assurer la sécurité 
des utilisateurs du lycée et du 
chantier à proprement parler?

- Le LN a-t-il bénéficié d’équi-
pements spécifiques dans le 
 domaine des énergies renouve-
lables et de l’utilisation ration-
nelle des eaux pluviales? Dans 
l’affirmative, quelle est leur valeur 
et quel est le type de ces équi-
pements?

- Il nous revient que les revê-
tements muraux du nouvel hall 
sportif ont posé des problèmes 
de sécurité. Monsieur le Ministre 
peut-il nous fournir des précisions 
à ce sujet?

- Nous aimerions aussi connaître 
les raisons des travaux de réfec-
tion qui ont dû être opérés dans 
la nouvelle piscine du LN. Mon-
sieur le Ministre peut-il nous 
 renseigner sur le coût de cette 
opération?

- Le Ministère s’est-il vu obligé de 
procéder à d’autres travaux de 
réfection dus à des défauts de 
construction ou à des dommages 
causés lors du fonctionnement 
du chantier? Dans l’affirmative, 
quels ont été les locaux ou 
endroits  concernés et quelles 
sont les causes de ces vices de 
construction?

Réponse (27.1.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du 
 Développement durable et des 
 Infrastructures:

Les honorables Députés André 
Bauler et Fernand Etgen sou-
haitent dresser le bilan provisoire 
des travaux de construction et de 
leur financement du Lycée du 
Nord à Wiltz se trouvant en chan-
tier depuis 1996.

L’on souhaite tout d’abord 
 donner un aperçu général sur le 
déroulement du projet en ques-
tion: une première loi fut votée 
en date du 28 avril 1995 relative 
à la première phase de l’agran-
dissement du Lycée du Nord. 
Cette première phase se déroulait 
entre 1996 et 2000. En outre et 
depuis 1996 figurait dans la loi 
budgétaire le projet des pavillons 
modulaires du Lycée technique 
du Nord à Wiltz. Une deuxième 
loi fut votée en date du 24 juillet 
2001 relative à la deuxième 
phase d’agrandissement du Lycée 
du Nord: alors que les travaux 
préparatoires (parking provisoire 
et démolitions) commençaient 
en septembre 2002, les travaux 
de gros œuvre débutaient en 
juillet 2004. Les bâtiments E et F 
ont été mis en service en sep-
tembre 2007 et le hall sportif 
avec piscine en novembre 2008. 
Enfin, les ailes C et D ont été 
 terminées en septembre 2009.

En ce qui concerne en premier 
lieu les questions relatives au 
budget de ce projet, l’on précise 
que la première phase visée par 
la loi du 28 avril 1995 précitée 
ainsi que les pavillons modulaires 
autorisés par la loi budgétaire, a 
été réalisée pour un montant 
 total de 15.696.813.- euros TTC.
Le budget global voté pour la 
deuxième phase d’agrandisse-
ment est fixé à 65.989.256,29.- 
euros TTC, ce qui correspond  
à un budget adapté de 
76.731.984,51.- euros TTC.
À noter que le coût prévisionnel 
du projet respecte le montant 
prévu par la loi de sorte qu’aucun 
dépassement de budget n’existe 
sur ce projet.
Alors que le coût de la cons-
truction proprement dite s’élève 
à quelque 56 millions d’euros 
TTC, le coût des équipements 
spéciaux (cuisine, ateliers profes-
sionnels et équipement didac-
tique) s’élève à environ 6,5 
millions  d’euros TTC.
Concernant les coûts des travaux 
connexes réalisés afin d’assurer la 
sécurité des tiers, des élèves, des 
enseignants, du personnel et des 
visiteurs du lycée et du chantier, 
un passage couvert a été installé 
le long du bâtiment E pendant la 
construction du bloc D. Le coût 
s’élevait à 38.000.- euros HTVA. 
En plus, il a été décidé en 2007 
de construire une passerelle en 
bois afin d’éviter le croisement 
des élèves et des engins de 
chantier . Le coût de cette passe-
relle s’élevait à quelque 44.000.- 
euros HTVA.
En ce qui concerne en deuxième 
lieu les questions relatives aux 
énergies renouvelables, il y a lieu 
de se rendre compte que la deu-
xième phase a été votée en juillet 
2001 ce qui signifie que le projet 
en question a été élaboré durant 
la fin des années ‘90, confor-
mément à la réglementation en 
vigueur à ce moment. À l’époque , 
il n’était pas courant d’équiper 
systématiquement les bâtiments 
d’installations utilisant des éner-
gies renouvelables; par consé-
quent, le Lycée du Nord ne 
 dispose pas d’installations utili-
sant des énergies renouvelables, 
ni d’un système de récupération 
des eaux pluviales.
Cependant, le lycée est équipé 
d’une installation de cogéné-
ration à gaz qui assure une pro-
duction rationnelle d’énergie.
En ce qui concerne en troisième 
lieu le hall sportif, l’on précise 
que le revêtement mural de ce 
hall, installé en 2008, était com-
posé de panneaux à angles droits 
présentant des risques de bles-
sures. Ces panneaux ont été rem-
placés pendant l’été 2009 par 
des lattes en bois arrondies. Ces 
travaux ont été pris en charge 
par les assurances de l’entreprise 
et de l’architecte.
En ce qui concerne en quatrième 
lieu la piscine, il échet de noter 
qu’en été 2009, le carrelage dans 
les douches de la piscine a été 
 refait. Les travaux comprenaient 
la pose d’un carrelage moins 
 dérapant dans les douches. Ces 
travaux ont été pris en charge 
par les entreprises de chapes et 
de carrelage qui n’avaient pas 
respecté la pente prévue pour 
l’écoulement de l’eau.
En dernier lieu, l’on précise que 
plusieurs problèmes d’étanchéité 
ont été rencontrés au niveau de 
la zone d’entrée principale. Vu 
que cette zone est fréquentée 
quotidiennement, il a été difficile 
d’y intervenir et d’exécuter ces 
travaux sans inconvénients pour 
les utilisateurs. Ainsi, ces travaux 
seront réalisés dès que les con-
ditions climatiques et le fonction-
nement du lycée le permettent.

Il n’y a pas eu d’autres travaux de 
réfection dus à des défauts de 
construction.

À noter enfin que les travaux de 
démolition relatifs à l’ancienne 
piscine sont en cours et que, par 
la suite, la dernière phase, à 
 savoir celle des aménagements 
extérieurs, sera entamée sans 
 délai.

Question 0273 (24.11.2009) 
de M. André Hoffmann (déi 
Lénk) concernant la vidéo-
surveillance des zones de 
 sécurité:

Le 10 novembre 2009, Monsieur 
le Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région, a arrêté par 
 règlement ministériel la proro-
gation pour la durée d’un an des 
zones de sécurité soumises à la 
vidéosurveillance par la Police 
grand-ducale «A», «B», «C», ainsi 
que la détermination d’une 
 nouvelle zone «D», se référant au 
règlement grand-ducal du 1er 
août 2007. Ce règlement prévoit 
dans son article 10 que «la vidéo-
surveillance de chaque zone de 
sécurité peut être prorogée 
annuel lement par le Ministre 
suite à une évaluation de l’utilité 
et de la nécessité de la vidéo-
surveillance de chaque zone de 
sécurité sur base de l’avis du 
 directeur général de la Police et 
du procureur d’État territoria-
lement compétent, le comité de 
prévention communal ou inter-
communal ayant été demandé 
en son avis».

Sachant que

- le règlement ministériel du 10 
novembre 2009 n’énonce pas 
l’avis du comité de prévention 
communal,

- selon le règlement grand-ducal 
du 1er août 2009 la validité du 
 règlement ministériel du 27 
 septembre 2007 définissant les 
«zones de sécurité soumises à la 
vidéosurveillance» aurait expiré le 
27 septembre 2009,

- qu’en réponse à la question 
parlementaire 2572 du 30 mai 
2008 de Madame Claudia 
Dall’Agnol (cf. compte rendu 
N°16/2007-2008), Monsieur le 
Ministre de la Justice déclare 
qu’«un bilan exhaustif sera dressé 
à l’expiration de la première 
phase de fonctionnement de 
deux ans, donc fin 2009»;

je voudrais prier Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur et à la Grande 
Région de répondre aux ques-
tions suivantes:

- Ce «bilan exhaustif» de la pre-
mière phase de fonctionnement 
fut-il dressé?

- Dans l’affirmative, quelle est sa 
teneur?

- Monsieur le Ministre n’estime- 
t-il pas que l’intérêt public dans 
ce domaine sensible, qui touche 
à la protection de données et de 
la vie privée, ne justifierait-il pas 
une publication et un débat 
 public autour des résultats de ce 
bilan exhaustif ainsi que des 
conclusions politiques à en tirer?

- Est-ce que le comité de préven-
tion communal a été demandé 
en son avis?

- Entre le 28 septembre 2009 - 
date de l’expiration du règlement 
ministériel du 27 septembre 
2007 - et le 13 novembre 2009 - 
date d’entrée en vigueur du 
 règlement ministériel du 10 
 novembre 2009 l’exploitation du 
système de vidéosurveillance 
 (VISUPOL), fut-elle poursuivie et, 
dans l’affirmative, sur quelle base 
légale?

Réponse (21.12.2009) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande 
 Région:

Le règlement grand-ducal du 1er 
août 2007 autorisant la création 
et l’exploitation par la Police 
grand-ducale d’un système de 
 vidéosurveillance des zones de 
sécurité dispose en son article 10 
que «la vidéosurveillance de 
 chaque zone de sécurité peut 
être prorogée annuellement par 
le Ministre suite à une évaluation 
de l’utilité et de la nécessité de la 
vidéosurveillance de chaque zone 
de sécurité sur base de l’avis du 
directeur général de la Police et 
du procureur d’État territoria-
lement compétent, le comité de 
prévention communal ayant été 
demandé en son avis».

Les avis du directeur général de 
la Police grand-ducale et du 
 procureur d’État ont été favo-
rables à la continuation du 
 système. L’avis du comité de 
 prévention de Luxembourg ayant 
été demandé le 4 septembre 
2009 et le 16 octobre 2009 n’a 
pas été transmis. Cet avis est 
 cependant facultatif.

Le bilan exhaustif a été dressé par 
la Police et avisé par le procureur 
d’État. Ce bilan se base entre 
autres sur des évaluations statis-
tiques dans et autour des zones 
de surveillance.

Deux grands constats ont pu être 
dressés: Une légère diminution 
des infractions constatées et une 
relative stabilité dans les lieux 
avoisinant les zones de surveil-
lance.

Par ailleurs les images des infrac-
tions constatées ont été versées 
dans les dossiers judiciaires.

Le système de vidéosurveillance a 
été activé le 12 novembre 2007, 
le délai de deux ans ayant couru 
à partir de cette date.

Le législateur n’a pas prévu la 
 publication des résultats du bilan 
dressé.

Question 0274 (24.11.2009) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la biothèque euro-
péenne:

Die biomedizinische Forschung 
wird, so wird angenommen, zur 
Verbesserung in der Gesundheits-
versorgung der europäischen 
Bürger beitragen. Zu diesem 
Zweck soll eine europäische In-
frastruktur in Form einer Biobank 
aufgebaut werden, in der die 
 gesamten, für die Wissenschaftler 
wichtigen Gewebeproben, ge-
spei chert werden.

Luxemburg hat sich bereit erklärt, 
über einen Zeitraum von fünf 
 Jahren, insgesamt 140 Millionen 
Euro zur Verfügung zu stellen, 
um in Zusammenarbeit mit 
 einem biotechnologischen Unter-
nehmen aus den USA diese Bio-
bank aufzubauen.

Anscheinend besteht auch von 
niederländischer Seite Interesse 
daran diese Biobank zu errichten 
und eine Startinvestition in Höhe 
von 22,5 Millionen Euro wurde in 
Aussicht gestellt.

Hierzu meine Fragen:

- Wer entscheidet schlussendlich 
wer die Biobank für biomedizi-
nische Forschung zugesprochen 
bekommt?
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- Was gedenkt Luxemburg zu un-
ternehmen, um den Konkurrenz-
kampf gegen die Niederlande für 
sich zu entscheiden?

Réponse (17.12.2009) de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche:

Als Biobank bezeichnet man eine 
Sammlung von Biomaterial- 
Proben, zum Beispiel Gewebe-
proben oder Genmaterial, und 
den zugeordneten Daten gene-
tischer und sonstiger Art. In Bio-
banken werden große Mengen 
von biologischem Material wie 
beispielsweise DNA-, Blut- oder 
Gewebeproben zusammen mit 
Hintergrundinformationen (etwa 
Krankengeschichte) der Spender 
gespeichert.

Sie existieren als Populations-
biobanken oder als krankheits-
spezifische Gewebesammlungen. 
Die Ersteren werden für meist 
großangelegte Populations-
studien aufgelegt und es werden, 
in der Regel, Proben von ge-
sunden  Menschen gesammelt. 
Krankheitsspezifische Biobanken 
sind eher typisch für Kranken-
häuser, hier werden Proben von 
Erkrankten zur Diagnose, The-
rapie und Forschung gesammelt.

Vor diesem Hintergrund wurden 
in Europa unzählige Biobanken in 
verschiedenen Größen und von 
unterschiedlicher Bedeutung und 
Ausrichtung aufgebaut.

Um die unzureichende Abstim-
mung unter den Biobankbe-
treibern in Europa zu überwinden 
und das volle Forschungspo-
tenzial der zahlreichen Biobanken 
zu nutzen, wurde eine gemein-
same europaweite Initiative (Bio-
banking and Biomolecular Re-
sources Research Infrastructure - 
BBMRI) ins Leben gerufen. Ziel 
dieser Initiative ist es, die ver-
schiedenen lokalen und natio-
nalen Biobanken und Gewebe-
sammlungen zu vernetzen und 
für die Wissenschaft zugänglich 
zu machen. Zurzeit umfasst BB-
MRI 51 teilnehmende Institu-
tionen und über 200 assoziierte 
Institute aus 30 Ländern.

Laut ihrer Satzung beabsichtigt 
die Integrated Biobank of Luxem-
bourg (IBBL) die Einrichtung, den 
Betrieb und die unabhängige 
Verwaltung einer Biobank; dazu 
werden Gewebe-, Speichel- und 
Tumorgewebeproben entnom-
men, gelagert und aufbereitet, 
die dann nationalen und interna-
tionalen Einrichtungen zu For-
schungszwecken zur Verfügung 
gestellt werden. Dabei unter-
stützt die IBBL Forschungs-
projekte nicht nur mit den grund-
legenden Informationen, sondern 
auch über die Bereitstellung der 
notwendigen Technologieplatt-
formen und des erforderlichen 
Knowhows, um wissenschaftliche 
Erkenntnisse für die Prävention, 
Diagnose und Behandlung von 
Krankheiten zu entwickeln.

Die IBBL wurde sofort nach ihrer 
Gründung im September 2008 
assoziiertes Mitglied der BBMRI 
und unterhält sehr enge Kontakte 
mit den Mitgliedern des Netz-
werkes. Hierbei steht für die IBBL 
die Entwicklung gemeinsamer 
europaweiter Qualitäts- und 
Technologiestandards im Vorder-
grund. Diese Standards stoßen 
auf hohes Interesse im BBMRI-
Netzwerk. Hier kann die IBBL mit 
ihren Arbeiten durchaus eine Vor-
reiterrolle in Europa übernehmen.

Dabei werden allerdings andere 
Initiativen, wie die String of 

Pearls-Initiative in den Nieder-
landen, welche als Ziel hat alle 
niederländischen Universitäts-
kliniken zu vernetzen und eine 
gemeinsame Infrastruktur für die 
Biomaterial- und Datensammlung 
zu schaffen, nicht als Konkurrenz 
angesehen, sondern eher als 
 potentielle Kooperationspartner 
im Rahmen der BBMRI-Initiative.

Question 0275 (25.11.2009) 
de M. Robert Weber (CSV) 
concernant la navigation de 
plaisance:
L’article 7 du Règlement grand-
ducal du 8 octobre 2009 relatif à 
l’exécution de la loi du 23 sep-
tembre 1997 portant réglemen-
tation de la navigation de plai-
sance pour la partie du permis 
côtier, prévoit: «Le permis côtier 
autorise son titulaire à conduire 
un navire de plaisance de sept 
mètres au plus, et ne disposant 
pas d’une cabine habitable, en 
eaux maritimes jusqu’à trois miles 
nautiques des côtes».

Vu l’ancien article 7 du Règle-
ment grand-ducal du 4 no-
vembre 1997 relatif à l’exécution 
de la loi du 23 septembre 1997 
portant réglementation de la na-
vigation de plaisance, pour le 
permis côtier, qui dit: «autorise 
son titulaire à conduire un navire 
de plaisance en eaux intérieures 
et un navire de plaisance en eaux 
intérieures et côtières jusqu’à 
cinq miles nautiques des côtes».

Trois questions se posent mainte-
nant pour le nouveau permis cô-
tier:

1. Pour quelle raison le nouveau 
permis côtier n’autorise plus de 
naviguer avec une cabine habi-
table?

2. Pour quelle raison le nouveau 
règlement prévoit une limite de 
la longueur du navire de plai-
sance allant jusqu’à sept mètres?

3. Pour quelle raison le nouveau 
règlement n’autorise plus la navi-
gation jusqu’à cinq miles nau-
tiques des côtes, mais les limite à 
trois miles nautiques?

Une quatrième question concerne 
les bateaux et navires à voile: 
Comment sont réglementés au 
Luxembourg les permis pour ba-
teaux et navires à voile en mers 
côtières et hauturières?

Le Ministre n’estime-t-il pas que 
l’on doive plutôt revenir sur l’ar-
ticle 7 pour la partie du permis 
côtier comme prévu par l’ancien 
règlement grand-ducal du 4 no-
vembre 1997? Ou de modifier 
l’article 7 du nouveau règlement 
du 8 octobre 2009 comme suit: 
«Le permis côtier autorise son ti-
tulaire à conduire un navire de 
plaisance en eaux maritimes 
jusqu’à cinq miles nautiques des 
côtes»? Cette ancienne formula-
tion connaît un caractère plus 
large et plus proche de la réalité 
sur le terrain. En plus, le nouveau 
règlement grand-ducal du 8 oc-
tobre 2009 semble désavantager 
fondamentalement les nouveaux 
possesseurs d’un permis côtier 
vis-à-vis de ceux/celles ayant reçu 
leur permis dans le cadre de l’an-
cienne réglementation.

Réponse (23.12.2009) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:
La loi du 23 septembre 1997 por-
tant réglementation de la naviga-
tion de plaisance et portant mo-
dification de certaines autres dis-
positions légales, ainsi que son 
règlement d’exécution du 4 no-
vembre 1997 ont doté le Luxem-
bourg d’une législation moderne 
encadrant la pratique grandis-
sante du nautisme de loisir.

Avant la législation de 1997, les 
permis de navigation étaient déli-
vrés par les clubs nautiques et 
déjà à l’époque, le besoin de 
conférer une base légale à ces 
permis était apparu dans un cer-
tain nombre de cas. Si la loi du 
23 septembre 1997 a amené une 
amélioration certaine, des plai-
sanciers luxembourgeois ont 
continué à être régulièrement 
confronté à des difficultés de re-
connaissance des permis luxem-
bourgeois à l’étranger. En effet, le 
domaine de la navigation de plai-
sance ne fait l’objet d’aucune 
harmonisation communautaire et 
les approches législatives d’un 
pays à l’autre divergent large-
ment. À cet égard, il est utile de 
rappeler qu’une grande partie 
des activités de navigation de 
plaisance ont lieu en dehors du 
territoire national.
Au vu de ce qui précède et après 
douze années d’expérience en la 
matière, il a été décidé en étroite 
collaboration avec la Commission 
de la navigation de plaisance, or-
gane consultatif auprès du mi-
nistre qui assure un rôle central 
dans le système de délivrance des 
permis de navigation (cf. l’article 
32 de la loi portant réglementa-
tion de la navigation de plai-
sance), d’entamer une réforme 
des textes applicables.
À défaut d’apporter des solutions 
à toutes les situations et aux pro-
blèmes que peuvent rencontrer 
les plaisanciers, et malgré l’ab-
sence d’harmonisation des légis-
lations au niveau européen, le 
nouveau règlement grand-ducal 
devrait améliorer la reconnais-
sance internationale du permis 
luxembourgeois en introduisant 
un document et une législation 
conforme à la résolution n°40 du 
Groupe de travail des transports 
par voie navigable de la Commis-
sion économique pour l’Europe 
des Nations Unies.
C’est dans cette optique que les 
premières ébauches du règle-
ment grand-ducal proposées par 
le gouvernement ne prévoyaient 
l’introduction que de deux per-
mis, clairement délimités selon 
leur champ d’application:
1. Le permis fluvial (eaux inté-
rieures) pour bateaux de plai-
sance jusqu’à 20 mètres
2. Le permis hauturier (eaux ma-
ritimes) pour navires à moteur et/
ou voile jusqu’à 24 mètres.
En 2007, à la demande de cer-
tains membres de la Commission 
de la navigation de plaisance, 
dont en particulier des orga-
nismes chargés de la préparation 
à l’examen du permis de naviga-
tion, et afin de ne pas obliger les 
propriétaires ou conducteurs de 
jet-skis à passer le permis hautu-
rier, la commission de plaisance 
proposait d’introduire une caté-
gorie de permis supplémentaire 
pour les embarcations de moins 
de quatre(!) mètres. Plus tard et 
en raison de la taille croissante 
des jet-skis, cette limitation était 
portée à sept mètres (cf. défini-
tion menue embarcation), per-
mettant ainsi d’ouvrir ce «permis 
côtier» aux propriétaires/conduc-
teurs de petites embarcations uti-
lisées par exemple pour la pra-
tique du ski nautique ou pour de 
petites excursions journalières. 
S’inspirant notamment des pres-
criptions d’application en Alle-
magne, la zone de navigation de 
ce permis a été limitée à trois 
miles nautiques.

En ce qui concerne les bâtiments 
à voile, il faut souligner que ni le 
permis fluvial ni le permis côtier 
ne font de distinction entre voile 
ou moteur, contrairement au per-
mis hauturier, qui prévoit l’attri-
bution d’un permis valable pour 
la conduite soit d’un navire à 
voile et moteur, soit simplement 

d’un navire à moteur, en fonction 
de l’entraînement et du type 
d’épreuve pratique suivie par le 
candidat. Il est évident que la 
voile en haute mer nécessite un 
entraînement plus poussé que la 
conduite d’un navire à moteur.

Si le nouveau texte peut être 
perçu comme étant plus restric-
tif, il est important de garder à 
l’esprit que toutes les modifica-
tions effectuées l’ont été dans un 
souci d’améliorer la sécurité, tant 
du plaisancier que de son envi-
ronnement, et d’accroître ainsi la 
crédibilité des différents permis 
luxembourgeois. C’est aussi dans 
ce but qu’une liste de matériel de 
sécurité minimum devant se trou-
ver à bord des bâtiments de plai-
sance battant pavillon luxem-
bourgeois est introduite dans une 
annexe du texte.

Une évaluation des nouvelles dis-
positions sera effectuée d’ici quel-
ques saisons en collaboration 
avec la commission de la naviga-
tion de plaisance, qui suit avec 
attention leur mise en œuvre et 
l’accueil réservé aux nouveaux 
permis, tant à Luxembourg qu’à 
l’étranger.

Question 0276 (24.11.2009) 
de M. André Bauler (DP) 
concernant le système de paie-
ment myCard:

L’introduction généralisée de la 
carte à puces myCard dans le 
cadre de la gestion des restau-
rants des établissements scolaires 
postprimaires est à l’origine de 
maintes réclamations et même 
d’un procès récent devant le tri-
bunal administratif. À en croire 
un article paru dans l’hebdoma-
daire «d’Lëtzebuerger Land» du 
20 novembre 2009, myCard pré-
sente un volet contraignant dans 
la mesure où cet instrument élec-
tronique permet de surveiller les 
comportements alimentaires de 
toute la communauté scolaire na-
tionale par un stockage systéma-
tique des données de consom-
mation.

Un autre article paru dans le 
même organe de presse en date 
du 13 novembre dernier traite de 
l’aspect juridique du système en 
révélant dans quelle mesure my-
Card, c’est-à-dire le système Res-
topolis, porte atteinte aux droits 
fondamentaux de la personne. 
On m’a également informé que 
cette carte est le seul moyen de 
paiement accepté à l’heure ac-
tuelle par Restopolis.

Partant je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la 
Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation profession-
nelle:
- Comment le Ministère se posi-
tionne-t-il face au reproche que 
les responsables du système Res-
topolis enfreignent l’article 6 de 
la loi du 2 août 2002 modifiée 
par la loi du 27 juillet 2007 rela-
tive à la protection des personnes 
à l’égard du traitement des don-
nées à caractère personnel, qui 
interdit formellement le traite-
ment des données relatives à la 
santé?
- L’annonce du Ministère de ren-
dre anonymes les données re-
cueillies et de permettre aux utili-
sateurs âgés de plus de 16 ans de 
refuser le stockage nominatif de 
leurs consommations a-t-elle été 
suivie de mesures concrètes? 
Dans l’affirmative, quelles sont 
ces mesures et qui contrôle leur 
application?
- Quelles sont les véritables finali-
tés du système Restopolis dont 
les auteurs prétendent notam-
ment qu’il a été mis en place 

pour rendre plus efficace les pro-
cédures comptables, pour sur-
veiller le prestataire de services et 
pour veiller à une alimentation 
équilibrée des jeunes lycéens?
- Est-il vrai que le Centre de tech-
nologie de l’Éducation n’a ni les 
compétences ni les ressources 
humaines pour assurer le contrôle 
comptable du système en ques-
tion?
- Madame la Ministre est-elle dis-
posée à entamer une réflexion 
poussée sur l’utilisation des tech-
niques électroniques et numéri-
ques dans le domaine très com-
plexe et délicat qu’est celui de 
l’Éducation nationale?

- Quelles mesures concrètes Ma-
dame la Ministre se propose-t-
elle pour remédier efficacement 
et dans les plus brefs délais au 
système Restopolis qui, aux yeux 
de ses critiques, est éthiquement 
et juridiquement discutable?

Réponse (21.12.2009) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Le système «eRestauration» a été 
conçu comme un instrument de 
gestion administrative et finan-
cière des restaurants scolaires et 
non pas comme un outil de sur-
veillance.

L’application «eRestauration» 
couvre les finalités suivantes:

- la gestion financière et compta-
ble du service de la restauration 
scolaire «Restopolis»,

- le contrôle d’accès à un service 
subventionné de l’État qui est ré-
servé exclusivement à la popula-
tion scolaire,

- la gestion des différents profils 
clients donnant droit à des sub-
ventions différentes et à des trai-
tements différents, à savoir:

élèves subventionnés 
élèves internats 
élèves nécessiteux 
élèves de l’éducation différenciée 
adultes subventionnés 
et visiteurs

- l’élimination de l’argent liquide 
dans les restaurants scolaires,

- la gestion de la composition et 
de la qualité des menus proposés 
dans tous les restaurants scolaires 
du pays dans le souci d’une ali-
mentation saine et équilibrée des 
jeunes,

- la publication des menus sur le 
portail www.restopolis.lu,

- l’accès aux parents des élèves 
mineurs âgés de moins de 16 ans 
qui leur permet de suivre les ha-
bitudes alimentaires de leurs en-
fants,

- la charge du compte de l’élève 
via internet à partir de son domi-
cile par le biais d’une carte de 
crédit.

Les traitements de données en 
relation avec la restauration sco-
laire se rapportent à la comptabi-
lité du responsable du traitement, 
à savoir le service «Restopolis» du 
Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle. Les traitements de don-
nées visent la gestion de la clien-
tèle du service «Restopolis». Ainsi, 
le traitement porte uniquement 
sur des clients existants de «Res-
topolis». Les traitements ne se 
rapportent ni à des données rela-
tives à la santé de la personne 
concernée, ni à des données sen-
sibles ou judiciaires.

Au passage à la caisse, le client 
s’authentifie avec sa carte «my-
Card». Cette authentification est 
nécessaire pour les raisons sui-
vantes:

- l’accès au restaurant scolaire est 
réservé aux membres de la com-
munauté scolaire (élèves, ensei-
gnants, personnel administratif et 
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technique, visiteurs invités). Étant 
donné que les menus pour élèves 
et enseignants sont subvention-
nés par l’État luxembourgeois, il 
appartient au ministère de l’Édu-
cation nationale et de la Forma-
tion professionnelle de vérifier 
que seules les personnes en droit 
de profiter de ce service ne fré-
quentent les restaurants scolaires.
- la classe de tarification (élève 
subventionné, adulte subven-
tionné, adulte non subventionné, 
élève nécessiteux, élève internat, 
etc.) du client est déterminée par 
la carte «myCard».
Les articles de l’hebdomadaire 
«d’Lëtzebuerger Land» du 13 no-
vembre ainsi que du 20 no-
vembre 2010 cités par Monsieur 
le Député Bauler ne correspon-
dent pas à la réalité (cf. «Lëtze-
buerger Land» N°49). Une mise 
au point du Ministère a été pu-
bliée le 27 novembre 2009 par le 
«Lëtzebuerger Land».
Depuis un an aucune donnée no-
minative n’est saisie concernant 
une personne âgée de plus de 16 
ans. Pour les élèves de moins de 
16 ans, l’historique individuel des 
consommations est saisi; il est 
anonymisé mensuellement et 
purgé chaque année lors de la 
rentrée scolaire. Le système per-
met aux parents de savoir si leurs 
enfants (de moins de 16 ans) 
mangent à la cantine scolaire.
Il est vrai qu’une personne a saisi 
le tribunal administratif puisque 
le système violerait la loi modifiée 
du 2 août 2002 relative à la pro-
tection des personnes à l’égard 
du traitement des données à ca-
ractère personnel. Par son juge-
ment du 19 octobre 2009, le tri-
bunal administratif a déclaré le 
recours de cette personne irrece-
vable pour défaut d’intérêt à agir 
dans le chef du demandeur, étant 
donné que les données person-
nelles de ce dernier ne feraient 
plus l’objet d’un enregistrement 
ou stockage depuis la mi-no-
vembre 2008.
À part quelques critiques mineu-
res, le système est largement ac-
cepté par les utilisateurs. Il est 
particulièrement apprécié par les 
parents d’élèves mineurs. La Fé-
dération des Associations des Pa-
rents d’Élèves du Luxembourg a 
exprimé à maintes reprises leur 
appréciation du système puisqu’il 
leur permet de charger le compte 
de l’enfant sans avoir besoin de 
le munir d’argent liquide et de 
savoir si leur enfant a effective-
ment fréquenté le restaurant sco-
laire.
Le Centre de technologie de 
l’Éducation dispose des compé-
tences techniques et des res-
sources humaines pour garantir 
un fonctionnement optimal des 
systèmes informatiques. L’accès 
aux données est protégé selon 
les règles de l’art en matière de 
protection des données, de sécu-
rité réseau, de plan de protec-
tion, de sauvegarde et de récupé-
ration des données.
La carte «myCard» est une carte 
à puce sans contact personnalisa-
ble et multifonctionnelle dont 
l’utilisation ne se réduit pas ex-
clusivement au payement élec-
tronique au restaurant scolaire.
L’accès à la majorité des services 
«myCard» est protégé par le lo-
gin IAM du Ministère de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation 
professionnelle (iam.education.
lu).

Question 0281 (26.11.2009) 
de M. François Bausch (déi 
gréng) concernant le bilan des 
amortissements spéciaux 
pour les entreprises:

Suivant l’article 32bis de la loi du 
4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu, un amortis-
sement spécial pour les entre-
prises peut être pratiqué sur les 
immobilisations énumérées ci-
dessous.

a) des immobilisations spécifiques 
destinées à réduire la consomma-
tion d’eau et à prévenir, à réduire 
ou à éliminer des rejets résiduai-
res dans l’eau, dans l’air ou dans 
le sol ainsi que les émissions nui-
sibles de bruit, d’odeur, de trépi-
dation ou de radiation;

b) des immobilisations spéci-
fiques destinées à prévenir, à ré-
duire, à recycler ou à éliminer des 
déchets générés dans la produc-
tion ou dans l’exploitation;

c) des immobilisations spécifiques 
destinées à assurer une gestion 
rationnelle des déchets générés 
par des activités Industrielles ou 
artisanales;

d) de mise en œuvre de tech-
niques nouvelles d’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie ou de mise 
en œuvre de sources d’énergie 
nouvelles et renouvelables ainsi 
que de récupération d’énergie 
dans les processus industriels;

e) d’aménagement de postes de 
travail pour personnes handica-
pées physiques.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser la question suivante au Mi-
nistre des Finances:

Le Ministre peut-il me donner les 
chiffres statistiques (nombre de 
demandes, volume des amortis-
sements) en relation avec les cinq 
catégories des amortissements 
susmentionnés pour les cinq der-
nières années?

Réponse (21.12.2009) de M. 
Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances:

L’amortissement spécial instauré 
à l’article 32bis de la loi concer-
nant l’impôt sur le revenu (L.I.R.) 
est permis, dans des conditions 
définies, à l’endroit:

a) des immobilisations spécifiques 
destinées à réduire la consomma-
tion d’eau et à prévenir, à réduire 
ou à éliminer des rejets résiduai-
res dans l’eau, dans l’air ou dans 
le sol ainsi que les émissions nui-
sibles de bruit, d’odeur, de trépi-
dation ou de radiation [article 
32bis, alinéa 2, lettre a) L.I.R.];

b) des immobilisations spéci-
fiques destinées à prévenir, à ré-
duire, à recycler ou à éliminer des 
déchets générés dans la produc-
tion ou dans l’exploitation [article 
32bis, alinéa 2, lettre b) L.I.R.];

c) des immobilisations spécifiques 
destinées à assurer une gestion 
rationnelle des déchets générés 
par des activités industrielles ou 
artisanales [article 32bis, alinéa 2, 
lettre c) L.I.R.];

d) des immobilisations acquises 
ou constituées à des fins de mise 
en œuvre de techniques nou-
velles d’utilisation rationnelle de 
l’énergie ou de mise en œuvre de 
sources d’énergie nouvelles et re-
nouvelables ainsi que de récupé-
ration d’énergie dans les proces-
sus industriels [article 32bis, ali-
néa 3, lettre a) L.I.R.];

e) des immobilisations acquises 
ou constituées à des fins d’amé-
nagement de postes de travail 
pour personnes handicapées 
physiques [article 32bis, alinéa 3, 
lettre b) L.I.R.].

La réalité et la conformité des im-
mobilisations admises à l’amortis-
sement spécial sont à attester par 
les Ministres ayant dans leur 
compétence les domaines de 
l’environnement, de l’énergie ou 
du travail, sur demande à intro-
duire auprès de l’Administration 
des contributions directes au plus 

tard dans les trois mois qui 
suivent la clôture de l’exercice 
d’exploitation pendant lequel les 
immobilisations ont été acquises 
ou constituées.

Pour les années d’imposition 
2004 à 2008, l’Administration 
des contributions directes a reçu 
huit demandes (2004: 2; 2005: 
4; 2006: 1; 2007: 1; 2008: 0). 
Alors que pour une des de-
mandes, le Ministre compétent 
n’a pas pu attester la conformité 
des immobilisations, des certifi-
cats d’agrément ont été émis en 
rapport avec cinq demandes. Se-
lon les données en possession de 
l’Administration des contribu-
tions directes, deux demandes 
n’ont jusqu’ici pas encore abouti 
à l’émission d’un certificat d’agré-
ment.

Le tableau qui suit reprend, par 
année d’imposition, le nombre 
de demandes introduites, ainsi 
que le volume des investisse-
ments réalisés, en distinguant en-
tre les différentes catégories d’im-
mobilisation énumérées à l’article 
32bis L.I.R..

Années
Nombre 

de 
demandes

Montants 
investis (hTVA) Catégories

2004 2 10.807.987,79 € Art. 32bis, al. 3a L.I.R.

2005 4 1.452.998,92 € Art. 32bis, al. 3a L.I.R.

2006 1 130.371,59 € Art. 32bis, al. 2a L.I.R.

2007 1 149.455,60 € Art. 32bis, al. 2a+b, al. 
3a L.I.R.

2008 0 / /

Question 0404 urgente 
(21.1.2010) de M. Claude 
 Haagen (LSAP) concernant la 
Bras serie de Luxembourg:
Par le biais d’informations dif-
fusées cet après-midi même par 
les médias, il semble que AB 
 Inbev aurait retiré le plan de 
 restructuration sous la pression 
syndicale. Les informations en 
question mentionnent des pro-
positions et futures négociations 
au niveau européen.
Dès lors, j’aimerais savoir si le 
Gouvernement luxembourgeois a 
connaissance d’un tel accord 
 entre direction et syndicats dans 
le conflit social AB Inbev en Bel-
gique?
Aussi, j’aimerais savoir si ce retrait 
du plan de restructuration 
concerne aussi le Grand-Duché 
de Luxembourg, à savoir la 
 société Brasserie de Luxembourg 
Mousel-Diekirch S.A.?
Dans le même contexte, j’ai-
merais savoir si le plan de déloca-
lisation de la production de la 
bière de Diekirch et de la bière de 
Mousel sera abandonné?
Monsieur le Ministre du Travail et 
de l’Emploi peut-il me renseigner 
si dans le contexte d’un retrait 
pur et simple du plan de délo-
calisation de la production bras-
sicole de la société Brasserie de 
Luxembourg Mousel-Diekirch S.A. 
les emplois des salariés con cernés 
pourraient être préservés?
Réponse commune (2.2.2010) 
de M. Nicolas Schmit, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Im-
migration et de M. Jeannot 
Krecké, Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur: 
Le Ministre de l’Économie et du 
Commerce extérieur et le Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Immigration ont pris connais-
sance d’un accord que les parte-
naires sociaux ont trouvé en date 
du 21 janvier 2010 relatif au 

conflit social auprès de la société 
Inbev en Belgique.
Dans le cadre d’une procédure 
de conciliation, il a été convenu 
de redémarrer le dialogue social, 
d’échanger les informations 
 per tinentes et d’analyser la situa-
tion de Inbev Belgique S.A.. Cet 
accord ne concerne cependant 
que le plan industriel qui a été 
soumis dans le cadre de InBev 
Belgique S.A.. Il vise ainsi les sites 
de production et les dépar-
tements de Inbev en Belgique et 
n’impacte pas la situation de la 
Brasserie de Luxembourg Mousel-
 Diekirch S.A..
Au Luxembourg, la maison mère 
de la Brasserie de Luxembourg 
Mousel-Diekirch S.A. a annoncé 
son intention de procéder à une 
restructuration de la société. Le 
moment venu des décisions con-
cernant l’avenir de la Brasserie de 
Diekirch devront être prises. Les 
négociations avec les syndicats y 
relatives ainsi que sur les impli-
cations éventuelles pour l’emploi 
devront être engagées. Le Gou-
vernement suit de près l’évo-
lution de la situation.

Question 0450 urgente 
(9.2.2010) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant l’ap-
plication de la loi du 19 dé-
cembre 2008 relative à l’eau:
La loi du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau prévoit l’introduction 
de deux redevances à partir du 
1er janvier 2010, à savoir la taxe 
de prélèvement ainsi que la taxe 
de rejet. Tandis que le montant 
pour la taxe de prélèvement est 
déjà fixé à 0,10 € par m3 d’eau 
prélevé, le montant de la taxe de 
rejet devra encore être défini par 
voie de règlement grand-ducal.
- Sachant que la plupart des com-
munes sont en train de préparer 
les premières factures pour le 
 secteur professionnel, suivi du 
secteur des ménages, Monsieur 
le Ministre peut-il me dire dans 
quels délais le règlement grand-
ducal fixant le montant de la taxe 
de rejet interviendra?
Par ailleurs, un grand nombre de 
communes ont, dans les délibé-
rations y relatives, décidé d’appli-
quer le prix réel de l’eau à partir 
du 1er janvier 2010. Or, les déli-
bérations n’ont pas encore été 
approuvées par le Ministère de 
l’Intérieur. Sachant que les règle-
ments communaux ne devien-
nent obligatoires que trois jours 
après leur publication par voie 
d’affiche dans la commune et ne 
peuvent pas être appliqués rétro-
activement à l’approbation mi-
nistérielle, j’aimerais encore savoir  
de Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région:
- Dans quels délais le Ministère 
entend-il approuver les délibé-
rations des communes?
- Le Ministre peut-il me préciser 
les critères qui définissent le mo-
ment de l’application des nou-
veaux tarifs?
- En cas de refus des délibérations 
de la part du Ministre, quelles 
sont les conséquences éven tuelles 
sur l’application du prix de l’eau?

Réponse (24.2.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande 
 Région:

Concernant la fixation du taux de 
la taxe de rejet telle que prévue à 
l’article 16 (4) de la loi du 19 
 décembre 2008 relative à l’eau, 
les travaux permettant de dé-
terminer le montant de cette taxe 
viennent d’être achevés, de sorte 
que l’avant-projet de règlement 
grand-ducal portant fixation de 
la taxe de rejet des eaux usées 
pourra être inscrit à l’ordre du 
jour de la prochaine séance du 
Gouvernement en conseil. Sui-
vant les calculs effectués par 
 l’Administration de la gestion de 
l’eau, l’avant-projet prévoit de 
fixer la taxe de rejet des eaux 
usées à 0,15 euro par mètre cube 
pour l’année 2010.

Conformément à l’article 17 de 
la loi du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau, le recouvrement de 
la taxe de prélèvement et de la 
taxe de rejet aura lieu l’année qui 
suit l’année au titre de laquelle 
les taxes sont dues. C’est la  raison 
pour laquelle j’avais demandé 
aux syndicats de communes et 
aux communes dans mes circu-
laires N°2817 et N°2827 de 
 provisionner ces taxes à charge 
de leur budget de fonction-
nement. Pour autant que les 
communes soient membres d’un 
syndicat intercommunal pour 
l’épuration de leurs eaux usées, la 
taxe de rejet à payer par la com-
mune sera déjà intégrée dans la 
contribution demandée par le 
syndicat pour l’année 2010. En 
application du principe de la 
 récupération des coûts des 
 services liés à l’utilisation de l’eau, 
cette contribution sera réper-
cutée par la commune dans le 
prix à facturer au consommateur. 
Dans le cas où le montant provi-
sionné au budget pour la taxe de 
rejet pour l’année 2010 sera 
 supérieur au montant de la taxe 
effectivement dû, il en résultera 
une diminution de la contri-
bution communale aux frais de 
fonctionnement pour l’année sui-
vante.

Concernant l’approbation des 
délibérations des communes rela-
tives au prix de l’eau, il y a lieu 
de noter que de nombreuses 
 délibérations ne correspondent 
pas tout à fait aux prescriptions 
de la loi du 19 décembre 2008 
précitée telles que décrites plus 
amplement dans ma circulaire. Il 
en résulte qu’il a fallu plus de 
temps que prévu à l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau 
pour aviser les différents règle-
ments communaux. Le défi 
consiste donc à approuver les 
 délibérations le plus rapidement 
possible en adoptant une appro-
che pragmatique tout en récu-
sant les dispositions manifes-
tement contraires à la loi. Dans 
tous les cas les délibérations 
 devront être approuvées avant la 
fin du mois de février.

Les critères qui définissent le mo-
ment de l’application des nou-
veaux tarifs sont déterminés par 
l’article 82 de la loi communale 
du 13 décembre 1988, ainsi que 
le principe général du droit de la 
non-rétroactivité des lois.

En cas de refus d’une délibé-
ration, les communes concernées 
devront adopter un nouveau 
 règlement qui tient compte des 
observations formulées. En atten-
dant l’approbation du nouveau 
règlement, la tarification actuel-
lement en vigueur demeure ap-
plicable.


